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DU DEPARTEMENT
dont le projet faisait ressortir une insuffisance de recettes de 935,000 francs.
Une imposition de 2 nouveaux centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, lequel s*élève à près de 60 millions, aurait procuré une somme dépassant le montant de cette insuffisance ; mais comme, d'autre part, une portion notable des ressources spéciales du service vicinal est depuis longtemps employée au paiement des dépenses générales, et que cette situation avait été vivement critiquée par un certain nombre de membres de rassemblée, TAdministration laissait au Conseil général le soin de décider dans quelle mesure il pouvait convenir de restituer au service vicinal les ressources dont il était privé, et, par suite, de déterminer le nombre de centimes à ajouter à celui qui était strictement nécessaire pour obtenir l'équilibre du budget ordinaire.
L'étude approfondie de la situation financière du Département, à laquelle a dû se livrer la commission du Conseil, l'a amenée à reconnaître que le montant des ressources provenant des deux impositions extraordinaires de 10 centimes et de 6 centimes, actuellement autorisées, dont, la première prend fin le 31 décembre 1886 et la deuxième en 1888, et dont le produit est afi*ecté, par les lois qui les ont établies, à l'exécution de grands travaux d'utilité départementale, ne serait certainement pas entièrement employé, pour l'exécution de ces travaux, d'ici à 1886, époque à laquelle le Conseil aurait à se prononcer sur la prorogation partielle ou totale de l'imposition extraordinaire de 10 centimes; que, dans cette situation, il était préférable de prélever, provisoirement, sur le produit des impositions extraordinaires déjà autorisées, et dont l'emploi ne devait pas être immédiat, les sommes nécessaires à l'équilibre du budget ordinaire jusqu'en 1887, plutôt que de demander ces sommes à une nouvelle imposition.
La Commission a même pensé qu'il était possible d'augmenter ce prélèvement, évalué à 2,700,000 francs pour les trois exer-
cicea 1884, 1885 et 1886, d'une somme de 2,600,000 francs, dont 1 million à affecter à la création, en Algérie, d*un établissement agricole pour les enfants assistés, et 1,600,000 francs pour travaux neufs sur les routes départementales et les chemins yicinaux et pour le rachat des ponts à péage.
Conformément aux propositions de sa Commission, le Conseil général a pris, à la date du 10 décembre 1883, une délibération invitant le préfet de la Seine à provoquer la présentation d*un projet de loi autorisant le Département à affecter, jusqu^à concurrence de 5,800,000 francs, pendant les années 1884, 1885 et 1886, le produit des centimes extraordinaires perçus en vertu des lois des 17 juUlet 1856 et 13 juin 1879 :
Aux dépenses ordinaires des aliénés et des enfants assistés, pour 2,700,000 »
A la création, en Algérie, d'un établissement agricole pour les enfants assistés, pour 1 ,000,000 »
A des travaux neufs sur les routes départementales et sur les chemins vicinaux et au rachat des ponts à péage, pour 1,600,000 »
Cette délibération a été sanctionnée par une loi du 25 avril '
Il n'a été nécessaire de prélever, pour assurer l'équilibre du budget de 1884, qu'une somme de 500,000 fr. sur les 2,700,000 francs affectés aux dépenses des enfants assistés et des aliénés; la somme de 2,200,000 francs, qui reste disponible pour les exercices 1885 et 1886,- permettra d'établir les budgets de ces deux exercices sans difficulté, malgré l'accroissement incessant des dépenses d'assistance départementale.
Mais, le Conseil ne doit pas Toublier, la mesure qu'il a prise en 1883 n'est que transitoire; dans le cours de 1885, et, au plus tard, au commencement de 1886, c'est-à-dire quelque temps avant l'expiration du temps pendant lequel a été autorisée l'imposition de 10 centimes dont le produit est affecté, jusqu'à concur-
rence de 3,400,000 francs environ, au service de l'emprunt de 50 millions, lequel ne sera amorti que le 1«' juillet 1888, il aura à doter d'une façon permanente, au moyen de nouvelles ressources, les dépenses annuelles des aliénés et des enfants assistés auxquelles le budget ordinaire, avec ses ressources actuelles, ne peut suffire ; il aura de plus à restituer, aux opérations qui en auront été momentanément privées, les 5,300,000 francs désaffectés par la délibération susvisée du 10 décembre 1883; il aura enfin à examiner si la nouvelle imposition, à laquelle il sera indispensable de recourir, ne devra pas donner les moyens de poursuivre l'exécution des travaux d'utilité départementale.
L'Administration mettra à profit le temps qui doit s'écouler d'ici à 1886, pour étudier les besoins auxquels il y aura lieu de faire face et pour soumettre des propositions au Conseil.
Après avoir présenté ces considérations générales, il me reste, Messieurs, à vous fournir quelques explications relativement aux documents financiers sur lesquels vous avez à délibérer dans le cours de la session, savoir :
l*" Le compte de 1883;
^ 2<> Le projet de budget rectificatif de 1884 ;
3<' Le projet de budget de 1885.
COMPTE DE
Le bugdet primitif du département de la Seine, pour l'exercice 1883, a été réglé, par décret du 15 janvier de la môme année, aux chiffres suivants :
RECETTES. DÉPENSES
27,575,329 58 27,575,329 58 Ces chiffres ont été modifiés par les diverses décisions ciaprès énumérées, intervenues au cours de l'exercice :
h Budget de report, approuvé par décision ministérielle du 18 juillet 1883. — Les crédits pour dépenses de Texercice 1882 constatées à la clôture de cet exercice mais non encore soldées, ainsi que les crédits pour dépenses à continuer, ont été reportés à 1883 pour un chiffre de. . . > > 9,061,543 21
D^autre part, les ressources provenant du même exercice 1882 ont été reportées pour un chiffre total de 9,556,184 39
Sur cette somme, celle
de 9,061,543 21
était réservée pour faire face aux crédits reportés.
Le surplus,
soit 494,641 18
représentait les fonds libres dont remploi de-
A reporter. 9,556,184 39 37,131,513 97 36,636,872 79
RECETTES. DEPENSES
Repori . . 9,556,184 39 37jl31,513 97 36,636,872 79
vait être déterminé par le budget rectificatif.
Ensemble. 9,556,184 39
2<> Une décision ministérielle, en date du 15 janvier
1883, a rattaché, en recette et en dépense, une somme
montant d'un acompte sur le contingent de TEtat dans la dépense de rachat du pont d'Asnières.
3» Le budget rectificatif, voté par le Conseil général le 31 décembre 1883, et approuvé par décret du 21 janvier suivant, a été réglé :
En recette (y compris les fonds libres de l'instruction primaire et du cadastre, s'élevant à 1,293,424 fr. 84 c),
à la somme de 3,656,990 48 » »
et en dépense, à celle de » » 4,151,631 66
4» Une décision ministérielle en date du 23 février
1884, provoquée par M. le
A reporter 40,852,254 45 40,852,254 45
RECETTES. DÉPENSES
Meport 40,862,254 45 40,852,254 45
Préfet de Police, a rattaché au budget , pour le service dMnspection des établissements d'eaux minérales, en recette et en dépense, une somme de 7,303 99 7,303 99
En tenant compte de ces modifications, on arrive au total de 40,859,558 44 40,859,558 44
qui figure à la page 341 du compte comme chiffre des prévisions des recettes et des dépenses de l'exercice 1883.
Les résultats généraux accusés par ce compte, que j'ai l'honneur de soumettre à votre examen et à votre approbation, sont les suivants :
Recettes efiectuées 40,282,888 64
Dépenses payées 29,504,726 41
Les recettes efiectuées présentaient donc, au 30 avril 1884, sur les dépenses payées un excédentde 10,778,162 23
Les crédits destinés à faire face aux dépenses restant à payer ou à continuer ont nécessité l'allocation, au budget de report de 1883 sur 1884, d'une somme de 8,450,305 41
La diflference, soit 2,327,856 82
figure au budget rectificatif de 1884, à titre de fonds libres, conformément aux dispositions de l'art. 9 de la loi du 18 juillet
Les résultats généraux du compte, tels qu'ils viennent d'être indiqués, se subdivisent entre les divers services de la façon indiquée au tableau ci-après :
RfleeUflt réaliiéM . .
Paiements effoetoés.
Exeédeot de recettes.
Report sor 1881 do crédits pour dépenses restant à payer ou à eonti naer ,
Rbsti disponible . .
TOTAUX
fr. C.
Le Conseil remarquera que pour le service ordinaire il n'est resté aucune somme disponible. La ressource de 851 ,248 fr. 90 c. qui, à Ja clôture de l'exercice, représentait l'excédent des recettes encaissées sur le montant des dépenses payées, n'a pas même été suffisante pour pouvoir allouer, au budget de report, la totalité des crédits nécessaires à la continuation des dépenses dûment autorisées ; il a été nécessaire d'ajourner l'inscription de ces crédits au budget rectificatif de 1884, dans lequel on a pu comprendre, à titre de ressources nouvelles, les sommes restant à recouvrer sur produits éventuels à la clôture de l'exercice 1883.
Cette situation démontre combien était urgente l'application de la mesure adoptée par le Conseil pour mettre les recettes annuelles du budget en rapport avec l'importance des dépenses.
Les principales opérations de recette et de dépense détaillées dans le compte comportent les explications suivantes :
SERVICE ORDINAIRE
Mifitstère de l'Intérieur.
Le produit des centimes ordinaires affecté aux dépenses des services dépendant du ministère de l'Intérieur avait été prévu, aa budget de 1883, pour une somme de 1 1,016,573 10
La recette effectuée s'est élevée à 11 ,389,579 53
Soit en plus 373,006 43
Les produits éventuels propres à l'exercice 1883, prévus
pour 5,897,423 93
ontété constatés pour 5,474,317 04
Soit en moins 423,106 89
Mais si l'on tient compte d'un certain nombre de produits concernant l'exercice 1883, s'élevant à 448,179 78
qui, n'ayant pu être constatés avant le 31 décembre 1883, sont inscrits au budget rectificatif de 1884, on voit qu'au contraire il y a une plusvalue de 25,072 89
En ajoutant aux constatations sur produits éventuels propres
àl'exercice 1883,soit 5,474,317 04
celles concernant les mêmes produits provenant des exercices antérieurs, restant à recouvrer au 31 décembre 1882, (après déduction d'une somme de 9,168 fr. 54 c. admise en non valeur et d'une somme de 435 fr. 30 c. rejetée
A reporter 5,474,317 04
Report 5,474,317 04
par le ministère de l'Intérieur lors du règlement du budget rectificatif de 1883), soit 964,018 61
Le total est de 6,438,335 65
sur lequel il avait été recouvré, au 31 décembre 1883 5,477,181 57
de sorte qu'il restait à recouvrer, à cette date. . 961,154 08
Pour obtenir le chiffre total des ressources afférentes au service ordinaire, réalisées en 1883, il faut ajouter aux recettes
provenant des centimes, soit 1 1,389,579 53
et à celles provenant des produits éventuels,
ci 5,477,181 57
10 Les fonds reportés de l'exercice 1882,
soit 1,497,701 71
2® Les fonds libres du même exercice, soit. . 18,949 81
Total général 18,383,412 62
Les paiements effectués s'étant élevés à . . . . 17,532,163 72
l'excédent de recettes est de 851 ,248 90
Les dépenses faites restant à payer et celles à faire pour travaux à continuer, à inscrire au budget de report, n'ayant pu, ainsi qu'on Ta expliqué ci-dessus, être couvertes en totalité au moyen de cet excédent de recettes, il a été fait emploi à ce budget de la totalité des ressources disponibles, ci 851,248 90
11 est donc resté à titre de fonds libres Néant.
Les restes à recouvrer sur produits éventuels, qui s'élèvent
et qui figureront au budget rectificatif, doivent être plus que suffisants pout pourvoir au paiement des dépenses dont l'inscription a dû être ajournée à ce dernier budget.
• Instruction publique.
Le& ressources' affectées par le budget aux dépenses du service de l'instruction primaire, en 1883, comprenaient :
h Le produit des 4 centimes spéciaux, prévu pour 2,258,650 73
2« Les fonds libres de 1882 s'élevant à . . . . 1,278,679 25
Ensemble 3,537,329 98
Les recettes constatées et effectuées sont portées au compte, savoir :
lo Produit des centimes. 2,353,181 14 ) ^ ^„, ^^^ ^
} 3,631,860 39 2« Fonds libres de 1882. 1,278,679 25 ) '
La difilérence, soit 94,530 41
résulte de la plus-value des centimes.
Sur le montant des ressources réalisées, ci . . 3,631 ,860 39 ilaété dépensé, en 1883 1,982,709 33
Restait disponible à la clôture de l'exercice . 1 ,649, 151 06
Cette somme, qui sera inscrite au budget rectificatif de 1884, devra être avant tout affectée :
1» Aux dépenses faites en 1883 figurant au compte comme restant à payer pour 5,698 30
2» Aux dépenses à continuer pour 1,431,218 93
— lî —
Le surplus servira à ouvrir des crédits pour dépenses nouvelles.
Cadastre.
Les ressources affectées aux dépenses du cadastre, en 1883, comprenaient :
lo Le produit de 1/10 de centime sur le principal de la contribution foncière prévu pour 15,330 »
2« Les fonds libres de 1882 montant à 14,745 59
Total 30,075 59
Les recettes constatées et effectuées sont inscrites au compte, savoir :
1» Produit de 1/10« de centime 15,664 65
2« Fonds libres en 1882. . 14,745 59
D'où résulte une plu*-value de 334 65
Les dépenses payées par imputation sur cette
ressource de 30,410 24
ne s'étant élevées qu'à 23,284 91
L'excédent de recettes de 7,125 33
a été reporté au budget rectificatif pour travaux d'art et d'expertise à exécuter en 1884.
SERVICE EXTRAORDINAIRE
Le produit des centimes extraordinaires avait été prévu au budget de 1883, savoir :
1« La surimposition de 6 centimes autorisée par les lois du 13 juin 1879 et 16 mars 1882, pour 3,387,976 10
2<* La surimposition de 10 centimes autorisée par les lois des 17 juillet 1856, 13 juin 1879 et 16 mars 1882, pour 5,646,626 83
Total 9,034,602 93
Les constatations se sont élevées :
Pour la première surim-
P^^iti^^^à 3,529,77172 ) ^^^^^^^^
Pour la deuxième, à. . . 5,882,952 86 ) ' '
D'où une plus-value de 378,121 65
Les produits éventuels extraordinaires propres à l'exercice
1883, prévus pour 516,697 23
ontété constatés pour 528,468 94
Soit en plus 11,771 71
En ajoutant aux constatations sur produits éventuels propres
à l'exercice 1883, soit 528,468 94
celles concernant les mêmes produits, provenant des exercices antérieurs, restant à recouvrer au 31 décembre 1882, ci 297,919 44
le total général est de 826,388 38
Il avait été recouvré, le 31 décembre 1883. 784,947 94
Il restait donc à recouvrer à cette date 41,440 44
Les ressources extraordinaires propres à l'exercice 1883, réalisées au cours de l'exercice et comprenant :
Le produit des centimes, pour 9,4129724 58
Les produits éventuels, pour 784,947 94
Augmentées :
P Des fonds reportés de 1882 7,563,841 50
2o Des fonds libres du même exercice 475,691 37
Donnent un total général de ressources de. . 18,237,205 39
Les dépenses payées par imputation sur Tensemble de ces ressources, ci 18,237,205 39
s'étant élevées à 9,966,568 45
L'excédent de recette est de 8,270,636 94
Les crédits nécessaires pour solder les dépenses faites restant à payer et pour assurer la continuation des travaux en cours à imputer sur cet excédent, inscrits au budget de report, s'élevant à 7,599,056 51
Il reste à titre de fonds libres 67 1 ,580 43
En ajoutant & cette somme le montant des restes à recouvrer sur produits éventuels, soit . 41,440 44
On obtient un total de 713,020 87
pour le montant des ressources extraordinaires à employer au budget rectificatif de 1881.
BUDGET DE REPORT DE 1883 SUR
Les recettes qui peuvent être inscrites au budget de report ne comprennent que les excédents de recette existant en caisse k
la clôture de l'exercice, et c'est au moyen de ces ressources que Ton doit pourvoir au paiement :
lo Des mandats délivrés et non encore présentés au paiement ;
2» Des dépenses constatées au compte et non mandatées ;
3^ Des dépenses autorisées et restant à exécuter.
Ce budget, en ce qui concerne les services dépendant du ministère de l'Intérieur, a été approuvé par décision en date du 16 août 1884, laquelle a réglé de la manière suivante l'emploi des ressources restées disponibles d'après les résultats du compte :
Senice ordinin Serrite extrMrdinire
Dépenses : — —
§ ^^ Mandats non payés. 20,542 19 11,626 82
§ 2. Dépenses constatées et non mandatées 375,594 06 971,164 77
§ 3. Dépenses autorisées restant à exécuter 455,112 65 6,616,264 92
Totaux 851,248 90 7,599,056 51
Recettes :
Excédents de recettes constatés au compte de 1883 851,248 90 8,270,636 94
En déduisant des ressources concernant chaque service le montant des dépenses créditées, il reste disponible » » 671,580 43
dont l'emploi est proposé au budget rectiflcaiif de 1884.
SERVICES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE
Ressouroes.
Aux fonds libres de l'exercice 1883, qui forment la première partie des ressources de ce budget et s'élevant, savoir :
Serriee iHiitirc Service extntrdtMire
y> )> 671,580 43 Ministère de V Intérieur :
Il y a -lieu d'ajouter :
1» Les restes à recouvrer sur les exercices antérieurs, montant à 961,154 08 41,440 44
2» Les recettes prévues au budget de 1883, non constatées au compte de cet exercice, à réaliser en 1884, s'élevant à. 448,179 78 » »
S*» Les recettes nouvelles non prévues au budget primitif de 1884, montant à 278,364 28 10,368 73
Totaux des recettes afférentes au Ministère de l'intérieur portées au budget rectificatif 1,687,698 14 723,389 60
A reporter 1,687,698 14 723,389 60
Service ordioaire Service exlraordioaire
Report 1,687,698 14 723,389 60
Ministère de V Instruction publique :
Fonds restés libres à la clôture de l'exercice 1883 sur les ressources de l'instruction publique à affecter au service de Tinstructiou primaire, y compris une somme de 9,375 francs provenant des produits éventuels de l'exercice 1882 qui n'ont pas pu être compris ni au compte de cet exercice ni à celui de l'exercice 1883. 1,658,526 06 » »
Ministère des Finances :
Fonds restés libres à la même époque pour les dépenses du cadastre 7,125 33 » »
Totaux par nature de ressources 3,353,349 53 723,389 60
Total général ^^ 47076,739 13" ^
SERVICE ORDINAIRE
Dépenses.
dmploi des ressources afférentes au Ministère de Tintérieur.
1« Dépenses faites en excédent des crédits ouverts (constatation du Compte de 1883, page 249) 230,248 59
A reporter 230,248 59
Report 230,248 59
2° Inscription de divers crédits pour dépenses constatées au Compte de 1883, mais qui n'ont pu trouver place dans le budget de report de 1884 par suite d'insuffisance des ressources réalisées à la date du 31 décembre 1883 524,186 60
3<» Augmentation de crédits inscrits au budget primitif et au budget de report et ouverture de crédits nouveaux 876,176 86
4» Réserve pour dépenses imprévues 57,086 09
Il y a lieu de faire observer que cette réserve correspond à des produits éventuels, non encore recouvrés, et qu'il ne pourra, en conséquence, en être fait emploi qu'après réalisation desdits produits.
EImploi des ressources afiférentes au Ministère de rinstruotion publique.
Instruction primaire :
lo Mandats impayés 2,890 50
2^ Dépenses constatées et non mandatées 2,807 80
3° Crédits nécessaires pour dépenses à continuer 1,431,218 93
4« Augmentation de crédits au moyen des fonds libres. . 221,608 83
Total 1,658,526 06 1 ,658,526 06
A reporter 3,346,224 20
Report 3,346,224 20
Emploi des ressources afférentes au Ministère
des Finances.
Cadastre :
Augmentation du crédit de 1884 pour travaux d'art et d'expertise : 7,125 33
Total général égal aux ressources 3,353,349 53
SERVICE EXTRAORDINAIRE
Emploi des ressources afférentes au Ministère de l'Intérieur.
lo Travaux divers sur les routes départementales n^* 13, 18, 21, 58, 68 et indemnités aux ingénieurs et agents secondaires 132,159 77
2^ Préfecture de Police. — Translation à la caserne de la Cité 425,764 50
3« Réserve : pour travaux imprévus sur les chemins vicinaux de grande communication; 25,023 90
pour les dépenses d'architecture 398 80
4'» Prix d'acquisition de diverses parcelles de terrains en vue de la régularisation du périmètre du domaine de Ville-Evrard 3,312 56
5« Réparations des dégâts causés à divers édifices départementaux par les ouragans du mois de janvier 1884 88,000 »
6« Réserve pour dépenses imprévues 48,730 07
Total général égal aux ressources 723.389 60
Cette dernière réserve de 48,730 fr. 07 c. correspond, pour la plus grande partie, à des produits restant à recouvrer et à des recettes nouvelles; il ne pourra donc en être fait emploi qu'au fur et à mesure de rencaissement des dits produits.
BUDGET ORDINAIRE
Recettes.
Les prévisions de recettes inscrites au projet de budget de l'exercice 1885 s'élèvent, pour le service ordinaire, à un chiffre total de 20,713,830 fr. 44 c, se répartissant ainsi qu'il suit :
Centimes additiomiels.
lo Ministère de Vlntèrieur. — Produit de 25 centimes additionnels au principal des contributions foncière et personnellemobilière et de 1 centime additionnel au principal des quatre contributions directes 7,526,096 40
Produit de 7 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes affecté au service vicinal 4,160,230 54
2"* Ministère de l'Instruction publique. — Produit de 4 centimes additionnels au principal des mêmes contributions, affecté au service de l'instruction primaire 2,377,274 59
3^ Ministère des Fï'nayices, — Produit de 2/10«" de centime additionnel au principal de la
A reporter 14,063,601 53
Report 14,063,601 53
contribution foncière, pour le service du cadastre 32,227 67
Total du produit des centimes additionnels. 14,095,829 20
Le produit des centimes prévu au budget de 1884 étantde 13,676,346 41
La différence en plus pour 1885, soit 419,482 79
provient exclusivement de Paccroissement du principal de Timpôt, et se répartit comme suit :
Augmentation du produit des centimes afférents au Ministère de l'Intérieur 361,909 77
Augmentation du produit des centimes de rinstruction publique 56,674 63
Augmentation du produit des centimes du Cadastre 898 39
Aux prévisions de recettes devant provenir de la perception
des centimes ordinaires, s'élevant à 14,095,829 20
il y a lieu d'ajouter celles concernant les produits éventuels, évalués pour l'exercice 1885 à 6,618,001 24
Le total des prévisions de recettes ordinaires est donc de 20,713,830 44
De même que pour les centimes ordinaires, les prévisions de recettes sur produits éventuels pour 1885 présentent, comparativement à 1884, une augmentation assez importante s'élevant à 445,963 91
Cette augmentation se répartit ainsi qu'il suit :
l 1*'. — Revenus des propriétés départementales
I 2. — Droits d'eipédition
S 3. — Droits de péage et autrett concédés au Dôpartemeot
§ 4. — Subventions pour les dépenses du Budget ordinaire ....
S 5. — Ressourros éventuelles do Ser\ice vicinal
I 6. — Ressources éventuelles du Service des chemins de fer d'inlérôt local
%!• — Remboursement d'iiVHncrs et reversement pour tnip payé sur les ressources ordiuai.cs.. . .
Totaux.
Reste en augmentation
•Id a SU
» Il
OS
Ou
En ajoutant à ce chiffre de
l'augmentation du produit des centimes
On voit que les provisions pour 1885 dopassent celles de 1884 de
Dépenses.
Emploi des ressources ordinaires.
Le tableau ci-dessous donne le détail, par sous-chapitre du Budget, des crédits à ouvrir au moyen des ressources inscrites en recettes pour la somme totale de 20,713,830 fr. 44 c, ainsi que la comparaison de ces crédits avec ceux ouverts au Budget de
— aa —
DESIGNATION
DBS DXPKMSBS
S.-cbap. 1. Dépenses obligatoires. .
— 2. Propriétés dé(>arteiiMiitales immobilières. . . .
— 3. Mobilier départemental
— 4. RoQtfs départementales
— 5. Cbcmins vicinanx
— 6. EnÊints assistés
— 7. Aliénés
— 8. Assistance publique...
— 9. Caltos
— !U. Archives
— 11. Encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts
— 12. Agriculture et industrie
— 13. Subventions aux communes
— li. Dépenses diverses
— 15. Dettes départementales.
— 16. Instruction publique...
— 17. Cadastre
Total.
SOMMES
ALLOOKES
au Budget de 1884
S74 SO
178,400 > 1,657,094 fi
SOMMES
raoposBBS
pour 1885
DiFFÉRB!!» en plus.
DIFFERENCE pooR 1883
BN PLUS
BN MOINS
L'augmentation des dépenses ressort pour un chiffre de 865,446 fr. 70 c. égal à celui de l'augmentation des recettes, mais il convient de faire remarquer que les dépenses ordinaires des Enfants-Assistés et des Aliénés ont dû être reportées pour une somme de 700,000 francs au budget extraordinaire; d'où il résulte, en fait, que les ressources ordinaires présentent une insuffisance de 700,000 francs.
BUDGET EXTRAORDINAIRE
Recettes.
Les recettes du Budget extraordinaire de lexercice 1885 comprennent en prévision, savoir :
1« Le produit de la surimposition de 6 centimes à percevoir en vertu de la loi du 13 juin 1879 et à employer conformément aux dispositions de ladite loi et de celles des 16 mars 1882 et 25 avril 1884, qui en ont modifié Taffectation primitive.
2» Le produit de la surimposition de 10 centimes à percevoir en vertu de la loi du 17 juillet 1856 et à affecter conformément aux termes de cette loi et de celles des 13 juin 1879, 10 mars 1882 et 25 avril 1884, qui en ont également modifié l'emploi primitivement fixé.
3® Les produits éventuels extraordinaires.
Le produit de la surimposition de 6 centimes est évalué à 3,565,911 89
Celui de la surimposition de 10 centimes à . . 5,943,186 48
Total 9,509,098 37
Ces recettes ont été admises au Budget de 1884 pour 9,282,399 84
La différence en plus, soit 226,698 53
provenant de l'augmentation du principal des contributions, s'applique jusqu'à concurrence
de la somme de 85,011 95
à la surimposition de 6 centimes, et pour le
surplus, soit 141,686 58
à celle de 10 centimes.
Total égal "^ 226,698 53
Aux prévisions de recettes à provenir de la perception des centimes extraordinaires et s'élevant à 9,509,098 37
Il y a lieu d'ajouter celles concernant les produits éventuels extraordinaires, évaluées pour 1885à 321,800 »
Le total des prévisions des recettes extraordinaires se trouve. ainsi porté à 9,830,898 37
Sur les produits éventuels il y a, par rapport à Texercice 1884, une diminution de 1 13,564 60
Cette diminution provient, jusqu'à concurrence de 100,000 fr., de la réduction de pareille somme sur le crédit inscrit au budget de l'Etat pour l'acompte à payer en 1885, au département de la Seine, à raison de la cession des bâtiments du quai des Orfèvres affectés à la Cour d'appel, et pour le reste de diverses recettes qui ne doivent pas se reproduire en 1885.
Dépenses.
Emploi des ressources extraordinaires.
Le projet de budget de 1885 propose d'affecter les ressources extraordinaires, prévues ainsi qu'on vient de le voir pour la
somme de 9,830,898 37
aux dépenses dont le détail suit :
h Subvention à l'Etat pour travaux d'amélioration de la Seine (7« annuité) 600,000 »
2'» Subvention à la ville de Paris pour l'approfondissement du canal Saint-Denis et du bassin de La Villette (5« versement) 600,000 »
A reporter 1,200,000 »
Report 1,200,000 »
3<» Translation de la Préfecture de police à la caserne de la Cité (acompte sur le prix de
cession) 696,311 78
4o Routes départementales 690,000 30
5« Chemins vicinaux 857,987 87
6° Service de l'emprunt départemental . . . . 3,471,000 >
7o Palais de justice 60,000 »
8« Création d'asiles d'aliénés 785,110 20
9* Dépenses du service extérieur des enfants
assistés 150,000 »
10« École de réforme d'Yseure 400,000 »
11<> Dépenses d'entretien des aliénés 550,000 y»
12^ Réorganisation des prisons 500,000 »
13® Acquisition d'un terrain pour l'établissement d'un dépôt de matériaux (Service des ingénieurs) 10,000 >
14° Frais de vente de vieux papiers 400 »
15o Ameublement de l'hôtel du Préfet et
frais de déménagement 200,000 »
16° Réserve pour dépenses et travaux imprévus 260,088 22
Total égal 9,830,898 37
D'après les chiffres qui précèdent, la balance générale du
budget du Département, pour l'exercice 1885, donnerait comme résultats :
Recettes et dépenses ordinaires 20,713,830 44
Recettes et dépenses extraordinaires 9,830,898 37
Total général 30,544,728 81
Tous les documents relatifs à la comptabilité départementale, sur lesquels le Conseil général est appelé à délibérer, sont joints au présent mémoire.
COiNTRIBUTIONS DIRECTES.
D après l'état B, annexé à la loi du 14 août 1884, qui a réglé les contributions directes pour 1885, le contingent du département de la Seine, pour Tannée 1885, dans les trois impôts de répartition est fixé ainsi qu'il suit :
{ Propriétés non
Contribution foncière. . j bâties 285,860 »
( Propriétés bâties. 15,823,559 »
Id. personnelle-mobilière 11,613,275 »
Id. des portes et fenêtres 6,859,253 y>
Total 34,581,947 »
Le contingent assigné au Département, pour 1884, et qui a servi de i)oint de départ pour la confection des rôles de ladite année s élevait, savoir :
Contribution foncière des propriétés non bâties à 286,554 »
Contribution foncière des propriétés bâties, à 15,373,529 »
Contribution personnelle-mobilière, à 11,068,226 »
A reporte^' 26,728,309 »
Report 26,728,309 »
C!ontribution des portes et fenêtres à(l) 6,627,129 »
Ensemble 33,355,438 »
Il y a donc, pour 1885, une différence en plus de 1,226,509 fr.
Cette augmentation i-ésulte de la cotisation en principal des constructions nouvelles devenues imposables conformément aux dispositions des lois des 17 août 1835, art. 2, et 4 août 1844, art. 4, pour un chiffre de 1,516,11 1 »
Mais, d'autre part, et en exécution desdites lois, le principal afférent aux maisons qui ont été démolies et aux autres propriétés non bâties qui ont cessé d'être imposables a dû être diminué de 289,602 »
Reste en augmentation 1 ,226,509 »
Ce dernier chiffre doit lui même subir les modifications ci-après :
1° Addition pour terrains précédemment exempts d'impôt et devenus imposables.* 20 »
Total 1,226,529 *
2"^ Diminution pour terrains ayant cessé d'être imposables 235 »
Reste en augmentation 1 ,226,294 »
Le montant total des trois impôts de répartition se trouve ainsi ramené à 34,581,732 francs.
Les diverses modifications qu'ont dû subir les contingents de 1884, et qui se traduisent, en fin de compte, par l'augmentation de 1,226,294 francs, se trouvent détaillées par arrondissement dans le tableau suivant :
(1) Le chiffre primitivement fixé à 6,632,329 fraars a été réduit à 6,627^39 fraocs, par application du décret eu date du 8 novembre 1883, qui a érigé on commune lUsâncte la secUoa d« Malakoff, distraite du territoire de Vanves.
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Cet accroissement considérable des chiffres des contingents résulte du grand nombre de constructions nouvelles devenues imposables en 1884. Le détail de ces constructions est donné par arrondissement dans le tableau suivant, lequel indique également le nombre des démolitions constatées :
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Ces chiffres établissent que la progression du nombre des constructions nouvelles, déjà constatée par le recensement de 1882, s'est encore accrue en 1883. Au premier abord ce résultat semble en contradiction avec le fait incontestablement établi d'un ralentissement notable, depuis quelque temps, dans les travaux du bâtiment; mais comme les maisons neuves ne sont imposées que la troisième année après leur entier achèvement, il s*en suit que les constructions nouvelles qui concourent à l'augmentation du contingent foncier de 1885 sont celles qui ont été terminées en 1882 et édifiées au cours des années 1880, 1881 et 1882, c'està-dire pendant la période où l'industrie du bâtiment était en pleine activité.
Le nombre des constructions nouvellement imposées dépasse, pour Paris, de 843 celui de l'année dernière, et pour l'ensemble du département la différence en plus est de 1320.
Pour la banlieue, c'est surtout dans les communes de Saint- Denis, Aubervilliers, Neuilly, Saint-Ouen, Pantin, Boulogne et Levallois-Perret (arrondissement de Saint-Denis), de Montreuilsous-Bois, Vincennes, Ivry, Nogent-sur-Marne, Charenton et Saint-Mandé (arrondissement de Sceaux), que l'augmentation a été constatée.
C'est d'après les bases ci-dessus indiquées qu'a été préparée la répartition des contingents de 1885, assignés au département de la Seine, entre les arrondissements. Je vous propose par un mémoire spécial d'adopter cette répartition.
Les contingents seraient donc fixés, pour la Ville de Paris et les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, de la manière suivante :
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CONTRIBUTION FONCIERE
La répartition de la contribution foncière des propriétés bâties, établie sur des bases adoptées depuis longtemps, ne paraît pas pouvoir comporter de modification tant qu'il n'aura pas été procédé à une révision générale du revenu net de ces propriétés dans toutes les communes du département, opération qui permettrait d'apprécier les inégalités pouvant exister dans la division de Timpôt.
En ce qui concerne les propriétés non bâties, le Gouvernement, vous le savez, se livre à de sérieuses études en vue de déterminer le meilleur moyen d'utiliser, au point de vue de la révision des contingents, le travail exécuté par Tadministration des Contributions directes, en vertu de la loi du 9 août 1879. Il n'y a donc pas à songer à modifier les contingents actuels avant de connaître les résultats de ces études et des travaux qui peuvent en être la conséquence.
CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBILIERE
La répartition du contingent de la contribution personnelle et
mobilière est également Tobjet de l'attention du Gouvernement. Divers projets sont examinés en vue d'arriver à une constatation aussi exacte que possible des éléments d'une répartition nouvelle ; l'un de ces projets consisterait à relever ces éléments en môme temps que Ton procéderait à la révision des évaluations foncières des propriétés bâties. Les vœux émis !par les Conseils d'arrondissement de Sceaux et de Saint-Denis recevraient ainsi satisfaction.
Quant à présent, l'absence de données exactes pour justifier une nouvelle répartition des contingents s'oppose à ce qu'il soit apporti aucun changement au mode actuellement suivi.
CONTRIBUTION DES PATENTES
Au montant des trois impôts de répartition à comprendre dans les rôles de 1885, viendra s'ajouter l'impôt des patentes.
Le chiffre total de cette contribution ne pourra être déterminé qu'après le recensement à opérer par l'administration des Contributions directes et dont les résultats ne seront connus qu'au l*' janvier prochain.
Toutefois on peut arriver à l'évaluer assez exactement en ajoutant au pricipal compris dans les rôles primitifs de 1884,
lequel s'élève à 24,845,500 82
le produit probable des rôles supplémentaires,
soit environ 814,529 59
ce qui donnerait, pour 1885, un total de 25,660,030 41
Les centimes additionnels aux quatre contributions seraient donc calculés, en 1885, sur un principal d'im-
pôtde 60,246,179 41
ainsi composé :
10 Principal des trois impôts de répartition . 34,581 ,732 >
2o Principal des patentes 25,660,030 41
3<* Principal fictif de l'impôt foncier attribué aux bois de l'Etat pour le calcul des centimes départementaux 4,417 »
Ensemble 60,246,179 41
Ce principal se répartit entre la ville de Paris et les deux arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux dans les proportions suivantes :
Ville de Paris 90.87 «/o
Arrondissement de Saint-Denis 5.46 «/o
Arrondissement de Sceaux 3.67 .«^/o
11 me reste, Messieurs, à vous faire connaître l'emploi du fonds do non-valeurs en 1883.
Le total des dégrèvements accordés a été de 2,961,954 fr. 95 c. , ainsi décomposé :
Vacances de maisons 491,830 59
Démolitions, perte de matériel imposable . . 194,126 92
Indigence survenue postérieurement à l'émission des rôles 12,197 03
Cotes irrécouvrables 60,308 56
Frais de poursuites irrécouvrables 2,622 39
Remboursements aux contribuables surtaxés 346 ,101 16
Dégrèvements à des patentables mal imposés ou incapables d'acquitter tout ou partie de leur cote 1,854,768 30
Ensemble 2,961,954 95
Le montant des dégrèvements pour cause de vacances de maisons qui, depuis quelques années, avait éprouvé une diminution
assez notable, s'est sensiblement élevé en 1883, puisqu'il a atteint le chiffre de 491 ,830 fr. 59 c. alors qu'il n'était que de 372, 147 fr. 42 c. en 1882 et de 403,569 fr. 93 c. en 1881.
Le nombre des déclarations de vacances, qui avait été en 1881
de 11,909
et en 1882de 10,108
est monté en 1883 à 13,285
présentant ainsi une augmentation de 3,177
déclarations sur l'année précédente.
Cette augmentation parait devoir être attribuée au grand nombre de constructions nouvelles édifiées depuis quelques années, dont les appartements ne sont pas tous occupés, et aussi à une certaine diminution de la population;
Le recouvrement des contributions s'est opéré en 1883 d'une manière satisfaisante, et, sauf une légère augmentation des frais, les résultats obtenus se rapprochent sensiblement de ceux de l'année 1882.
Sur les onze douzièmes exigibles au 31 décembre 1882, il avait été recouvré :
A Paris 11/12"»«» 61 avec 2.12 «/ooo de frais.
Dans l'arrondissement de Saint-Denis. 11/12™«" 54 avec 6.05 —
Dans l'arrondissement de Sceaux 11/12™*» 62 avec 4.33 —
Les résultats constatés au 31 décembre 1883 donnent :
A Paris 11/12«»« 62 avec 2.31 «/ooo de frais.
Dans l'arrondissement de Saint-Denis . 11/12«« 56 avec 6.09 —
Dans l'arrondissement de Sceaux 11/12»»*»» 64 avec 4.62 —
SERVICES GENERAUX, DEPARTEMENTAUX
AFFAIRES MILITAIRES. — RECRUTEMENT
Formation de la classe de 1883. — Nombre des tnscriis. — Les opérations de l'appel de la classe de 1883, commencées, comme le prescrit la loi, le 1" janvier 1884, par l'établissement des tableaux de recensement, ont été closes le 30 juin suivant par le conseil de révision de la Seine, qui a arrêté définitivement la liste de recrutement.
Dans le département de la Seine la levée de la classe de 1883 a donné les résultats suivants :
Le nombre des inscrits sur les tableaux de recensement a été (le 18,191, ainsi répartis entre les vingt arrondissements de Paris et les hait cantons des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux :
arrondissement 380
id 407
id 621
id 713
id 753
id 519
id. 449
id. 482
Ville de Paris.
A reporter
Ville de Paris.
Arrondissement
de
Saint-Denis.
Arrondissement
de
Sceaux.
11« id. 1,392
id
17e id 905
18» id 1,272
19« id 829
20« id 993
Canton de Courbevoie 481
Id. de Neuilly 734
Id. de Pantin 387
Id. de Saint-Denis 711
Canton de Charenton 425
Id. de Sceaux 327
Id. de Villejuif. 398
Id. de Vincennes 357
Total 18,191
Tirage au sort, — Le tirage au sort a commencé le 23 janvier 1884 et il a été terminé le 18 février suivant.
Pour les arrondissements de Paris il s'est effectué à l'Hôtel de Ville, et les jeunes gens des cantons suburbains ont tiré au sort au chef-lieu de chaque canton.
A Paris, comme dans la banlieue, l'opération s'est faite avec ordre et régularité.
Un décret en date du 21 février 1884 a fixé le commencement des opérations du conseil de révision au 21 mars 1884. Elles ont duré jusqu'au 30 juin suivant et ont donné les résultats suivants :
Sur le chiffre de 18,191 inscrits, 2,567 jeunes gens ont été exemptés comme impropres à tout service militaire (1).
i'« partie de la liste. — Bons pour le service armé, — Sur ce chiffre de 18,191, 7,080 jeunes gens ont été reconnus propres au service armé, classés dans la première partie de la liste du recrutement cantonal et seront appelés, conformément à la loi, à servir dons l'armée active, soit pendant cinq ans, soit pendant un an, selon le numéro qui leur est échu au tirage au sort.
La proportion entre les deux catégories ci-dessus indiquées a été déterminée, conformément à Fart. 40 de la loi, par le Ministre de la guerre.
Elle est cette année de 72 . 30 pour le service de cinq ans et de 27.70 pour le service d'un an.
Le tableau ci-dessous présente par canton la division du contingent en deux portions avec l'indication exacte du dernier numéro atteint dans chaque canton pour former Tarmée de mer et du dernier pris pour composer la première portion du contingent qui doit le service actif pendant cinq ans.
(Tableau)
(1) Las infirmités qoi ont roolivé le plus de cas de réforme sont :
Les alfoctioiis de la vue 436
La faiblesse g?nérale de constitoiion 391
La perte d'an membre, mntiUUoD, varices, etc 320
La hernie 2H
Les afléetîons da système osseux iî7
Le» affections de lonie 88
Les afieetinns rardiaqaes 91
Les aifeeSions dn système nerveux 76
Les alEKtlons cutanées 50
La phthisie pulmonaire a é:è constatée 90 fois.
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2^ partie de la liste. — Dispensés en vertu de l'art. 17 de la loi. — 2,546 jeunes gens ont été dispensés, en vertu de l'art. 17, du service d'activité en temps de paix comme aines d'orphelins, fils de veuve, frères de militaires, fils de père aveugle ou entré dans sa 70« année.
3« Partie de la liste. — Liés au service ou conditiomielle'
ment dispefisés. — 52 appartiennent soit à des écoles spéciales de l'Etat (art. 19), soit aux armées de terre et de mer, savoir :
Elèves de l'Ecole polytechnique 51
Elèves de l'Ecole forestière 1
Engagés pour 5 ans 2,162
Engagés conditionnels d*un an 796
Commissionnés 10
Inscrits maritimes 22
122 ont été dispensés conditionnellement du service militaire à titre de membres de l'instruction publique ou d'étudiants ecclésiastiques. Ces dispensés conditionnels sont ainsi divisés :
„ . , ( Professeurs laïques 78
Enseignement. J ^
( Professeurs congréganistes. ... 8
Étudiants ( Culte catholique 33
ecclésiastiques. ( Autres cultes 3
4« Partie de la liste. — Placés dans les services auxiliai-res. — 625 ont été classés dans les services auxiliaires de l'armée ; ces services sont ainsi divisés :
1«' service. — Travaux de fabrication, d'entretien et de répation du matériel :
2« service. — Travaux relatifs aux fortifications et aux bâtiments militaires ;
3« service. — Travaux concernant la construction, la réparation et l'exploitation des voies ferrées et des lignes télégraphiques;
4« service. — Hôpitaux et ambulances;
5« service. — Magasins d'habillement, d'équipement, de harnachement et de campement ;
6« service. — Subsistances, manutentions, magasins ;
7« service. — Transports militaires ;
8« service. — Bureaux des états-majors, de recrutement, de l'administration et des dépôts des différents corps de troupe.
5* Partie de la liste. — Ajournés à un nouvel exameyi, — L'art. 18 de la loi sur le recrutement autorise le Conseil de révision à ajourner, deux années de suite, à un nouvel examen les jeunes gens qui n'ont pas la taille réglementaire (1 m. 54 c.) ou qui sont reconnus d'une complexion trop faible.
2,025 ont été ajournés à un an, par application de Tart. 18 de la loi, dont 351 pour insuffisance de taille; les autres ont été reconnus d'une complexion trop faible (1).
Rayés de la liste de tirage. — S\xv les 18,191 inscrits de la classe de 1883 il a été rayé de la liste de tirage 184 jeunes gens, comme décédés, indignes ou étrangers.
Lieu d'origine. — Sur les 18,191 inscrits dont 18,007 ont été définitivement maintenus sur les listes de tirage, 12,090 seulement sont originaires du département de la Seine.
Degré d'instruction. — Sous le rapport de Tinstruction : 828 sont bacheliers ès-lettres ou ès-sciences ;
184 ont obtenu le diplôme de l'enseignement primaire supérieur ;
12,738 savent lire, écrire et compter ;
(1) Le nombre des ajourués de la classe préccdentR (1882) était de 1764. Sur ce nombre de i76i ajournés ayant et? révises en 1884 avec la classe actuelle, 403 ont été reconnus propres au service armé ; 134 ont été dispensés en vertu de l'article 17 de la loi ; 6 en vertu de l'article 20 ; 2 oat été placés dans la première partie de la liste par application de l'article 21 ; 30 ont été classés dans les services auxiliaires ; 810 ajournés une deuxième fois à un nouvel examen ; 362 exemptés pour infirmités et 25 rayés à divers titres.
Sur les 773 jeunes gens de la classe de 1881 qui avaient été ajournés à nn second cl dernier examen, 111 ont été reconnus propres au service armé ; 26 ont été dispensés en vertu de l'article 17 ; 360 ont été classés dans les services auxiliaires ; 273 exemptés pour infirmités et 3 rayés à titres divers.
2,946 savent lire et écrire ;
294 savent lire seulement ;
617 ne savent ni lire ni écrire ;
400 forment le surplus; leur degré d'instruction n'a pu être vérifié.
Arls d*agrément. — Parmi les inscrits de la classe de 1883 :
932 connaissent la musique vocale; 1,025 savent jouer d'un instrument à vent ou à corde ;
266 touchent du piano ; 1,415 montent à cheval ; 2,509 peuvent soigner les chevaux et conduire.
SotUtens de famille. — Le chiffre des jeunes soldats qui peuvent être dispensés à titre de soutiens de famille à raison de 4 o/o du nombre de ceux qui sont inscrits dans la première partie des listes du recrutement atteindra, cette année, dans le département de la Seine, savoir :
Pour la classe de 1883, levée en 1884 et qui va être mise en route 283
Pour les ajournés de la classe de 1882 16
Pour les ajournés de la classe de 1881 4
Le nombre des demandes formées en vue d'obtenir cette dispense s*élève actuellement à 380.
Sursis d'appel. — Les jeunes gens qui ont sollicité un sursis d'appel dans les conditions de l'art. 23 de la loi sont au nombre
Comme les dispenses à titre de soutiens de famille, ces sursis sont accordés dans la proportion de 4 «/o du chiffre des inscrits sur la première partie de la liste.
La date de la réunion du Conseil de révision chargé de statuer
en dernier ressort sur le mérite des demandes de soutiens de famille et de sursis d'appel n'ayant lieu que vers la fin d'octobre, il n'est pas possible de fournir sur la fin de cette partie de lopéra4on en 1884 des renseignements plus complets (1).
A l'occasion de la levée de la classe 1883, le Conseil de révision du département de la Seine a procédé, en 1884, à la visite corporelle de 25,377 jeunes gens, dont 18,191 portés sur les listes de tirage du département et 7, 186 appartenant à des déparmonts autres que celui de la Seine.
Cette année, comme les années précédentes, l'application de la loi militaire n'a rencontré dans le département de la Seine aucune difficulté. Toutes les opérations concernant la levée de la classe de 1883, recensement, tirage au sort, révision, formation du contingent, se sont accomplies avec une grande régularité et un ordre parfait.
VOLONTARIAT
Engagements conditionnels d'un an. — La période du volontariat correspondant à la levée de la classe de 1883 embrasse les opérations effectuées du 1®' juillet au 12 novembre
Le nombre des jeunes gens qui ont adressé une demande afin de profiter des avantages du volontariat s'élève à 2,293, dont 792 appartenant aux catégories mentionnées à l'art. 53 de la loi du 27 juillet 1872, et 1501 qui ont demandé à subir les épreuves de l'examen professionnel dans les conditions de l'art. 54 de la loi.
(1) A un point de Tue rétrospectif en ce qui onrene la classe de (883, levée en 1883, sur 434 demandes qui av licnt été formées pour obtenir des di^peases à tlt.t» de soutiens de famille, i9S nut eti admises par le Conseil ds révision, 135 ont été repoussees.
Quant aui sursis d'appel, sur les 27 demandes qui avaient été déposées, 2S ont é.é présenlées arec aris favorable do Conseil municipal an Conseil de révision. S3 ont été admiMt «t 4 rqietées.
Sur le nombre total des candidats, P83 ont été ajournés pour faiblesse ou infirmités les rendant actuellement inaptes au service militaire, soit 312 bacheliers et 671 candidats à l'examen professionnel.
47 jeunes gens de Tarticle 53 ont négligtMle remplir les formalités préalables et 106 de la catégorie de l'article 54 n'ont pas, non plus, fourni k'S pièces réglementaires exigées.
Il reste donc 447 candidats pourvus de titres universitaires reconnus aptes au service militaire et 724 jeunes gens admis à subir Texamen professionnel.
La réunion du Conseil général ayant lieu chaque année à une date qui varie entre le milieu et la fin d'octobre, il n'a pas été possible de consigner ici les résultats complets des opérations diverses relatives au volontariat en 1884 (1).
(i) Ed ce qni concerne les engagements conditiounolâ d'un an. contractés eu iS83, il est intéressant de savoir que 1,362 avaient foimé une demanda dans le but de profiter des avantages du volontariat, savoir :
Candidati^ dans les conditions indiquées <à l'article 33 de la Ici du 27 juillpt 187â.) ... 454
Djuu celles pévues par Tarlicle 34 9(18
Total 1,368
Les canddals à l'examen professionnel riaient rcpjrtis entre hs troi^ séries réglementaires eor.'«:>pondant à l'agric iltiire, au commeire et à l'iniListrie.
Ils ont pté appelas, en exécution du décret d.) 10 mii 1880. à pasicr leur cxamt^n de ant une Commission de cinq membres composée ainsi qu'il suit :
Le c lei' d'elat*major du Gouvernement niiliLti e de Paris, ou on colonol par lui délégué, président ;
Un commandant;
Ua capitaine ;
Un inspecteur de renseignement primaire ;
Un ciamiiiatcur proressionnel.
L'ex.uDen comprend deux catégories d'épruuves : une épreuve ec/ite qui est éliminatoire et des épreuves orales.
A répreuve éciite, sur les 865 candidats qni y ont p ij part, 177 ont été éliminés faute d'avoir obt nu le nombre de points exigé. Il ne restait plus alors que 688 candidats aux épreuves orales. Sar ce nombre 138 ont encore été é:art?s comme n'ayant pas réuni le miuirnuni des points fixé par M. le Ministre de la guerre.
ENGAGEMENTS VOLONTAIRES DE CINQ ANS
Engagements volontaires de 5 ans dans les armées de terre et de mer, — Le chiffre des engagements de cinq ans dans les armées de terre et de mer du l*' janvier au 31 décembre 1883, tant à Paris que dans les huit chefs-lieux de canton des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, s'est élevé à 3,496, dont 2,549 pour l'armée de terre et 947 pour Tarmée de mer.
RESERVES ET ARMEE TERRITORIALE
Compositioyx de V armée active et de V armée territoriale. — Au point de vue général du recrutement, l'armée dans son en-
Eu résamé, 85V jeuues geus ont. eu 1883, eoutraté l'engagenieot cooditiouoe!, savoir :
CaiididaU pourvus de titres uoiversilairet 353
Candidats i Texamen professionnel 501
Parmi les 854 candidats du département de la Seine admis à profiler en 1883 des avantages du volontariat, 170 ont sollicité l'exonération totale ou partielle de la prostation de 1,500 francs; sur ce nombre :
19 ont obtenu l'exonération totale ; 10 l'exonération pour trois quarts ; 42 l'exonération pour moitié ; 6 l'exonération pour un quart.
Un candidat exonéré pour moitié n'a pu compléter le versement et ne s'est pas engagé.
Les décisions ont été prononcées par le Préfet par délégation do Ministre de la g jerre.
Indépendamment de ces remises accordées par le Préfet au nom du Ministre, le Conseil muoicipal de Paris, comme les années précédentes, avait inscrit en dépense au budget de 1883 une somme de 15,009 francs pour servir à la fondation de dix bourses d'exemption en faveur des candidats au volontariat.
Ces dix bourbes ont été distribuées par le Conseil lui-même :
6 candidats ont obtenu une bourse complète ; i candidats ont obtenu trois quarts de bourse ; 5 candidats ont reça une demi-bourse.
semble est composée actuellement et jusqu'au 31 décembre 1884 des classes suivantes :
L*armée active comprend les classes de 1879, 1880, 1881, 1882 et 1883.
La réserve de l'armée active, celles de 1875, 1876, 1877 et
L'armée territoriale se compose des classes de 1870, 1871, 1872, 1873 et 1874.
La réserve de Tarmée territoriale comprend les classes de 1864, 1865, 1866, 1867, 1868 et 1869.
Dans les 20 classes qui composent l'armée française, le département de la Seine y fait entrer un chiffre de 278,305 hommes,
63,752 appartenant aux cinq classes d'activité ;
Ponr efléetaer i la Caiiie des dépôts et eoosigiiations le Tenement de la prestation eiigée, les candidats ont en nn délai dn S5 octobre au 9 novembre.
La voie dn tirage an sort a continué d'être employée pour déterminer l'ordre dans lequel les jeunes gens font choix des corps appartenant aux diflérentes armes dans lesquels ils désirant sertir. A cet effet, les 948 Jeunes gens autorisés à contracter l'engagement conditionnel en 1883, y compris 94 assimilés, ont été convoqués à ce tirage, qui a en lieu au Palais de l'Industrie le f] octobre 1883.
Le» engagements ont été contractés dans les vingt arrondissements de Paris du 27 octobre au 10 novembre, et les volontaires ainsi que les assbnilés aux engagés conditionnels ont été mis en route le 12 norembre 1883.
Les engagés conditionnels de 1883, dont le nombre total s'est élevé dans le département de la Seine à 854, sont répartis dans la proportion suivante, entre les dilTérentes armes désignées par le Ministre de la guerre :
lafanlerie 563
Dragons ^ 54
Hussards >»
Chasseurs 51
Artillerie 180
S^tions d'administration 6
Totel égal 854
43,930 formant les quatre classes de la réserve de l'armée active ;
78,463 composant l'armée territoriale (portion active, cinq rlasses) ;
92,160 représentant la réserve de l'armée territoriale (six classes).
Ces 278,305 homme» réputés aptes au service sont répartis dans les quatre corps d'armée qui occupent les régions nordouest et sud de la capitale.
Ils ont pour chef-lieu :
Le 2« corps, — Amiens;
La 3® corps, — Rouen ;
Le 4« corps, — Le Mans ;
Le 5" corps, — Orléans.
Appel des réservistes. — En exécution dos articles 36, 43, 76 et 77 de la loi du 27 juillet 1872 sur le recrutement de l'armée et de Tart. 30 de la loi du 24 juillet 1873 sur l'organisation de l'armée, deux classes de réservistes de Tarmée active, celles de 1874 et 1876, ont été convoquées en 1883 pour accomplir une période d'instruction de 28 jours et prendre part aux manœuvres du printemps ou de lautomne.
Appel des hommes de V armée territoriale, — Deux classes de l'armée territoriale (1*^« portion), celles de 1870 et 1871, ont été aussi convoquées aux exercices du printemps pendant 13 jours.
Ces quatre classes réunies ont produit un effectif d'environ 9,056 hommes, dont presque la moitié est étrangère comme origine de recrutement au département de la Seine.
Secours aux familles des homiiies appelés sous les dradeauœ. — Afin de venir en aide aux familles nécessiteuses des
réservistes et territoriaux pendant leur période d'instruction, les communes du département de la Seine ont voté des subsides dont le chiffre de la dépense s'est élevé, savoir :
Pour Paris, à 353,875 75
Pour les communes de l'arrondissement de Saint-Denis, à 48,327 45
Pour les communes de l'arrondissement de Sceaux 31,614 50
12,882 familles ont été secourues, savoir :
A Paris 10,506
Dans l'arrondissement de Saint-Denis 1 ,426
Dans l'arrondissement de Sceaux 950
Le maximum de l'allocation a été réglé par jour, à raison de 1 franc par épouse ou mère et 0 fr. 50 c. par enfant ou ascendant infirme ou incapable de travail.
La moyenne quotidienne du secours attribuée à chaque famille nécessiteuse pendant la période d'instruction des réservistes en 1883 a été de 1 fr. 20 c, ce qui, pour 28 jours, donne un total de 33 fr. 67 c.
En 1884, comme en 1883, quatre classes ont été soumises à un appel d'activité. Le compte des subsides (360,000 fr.) votés par le Conseil municipal et répartis entre les familles habitant Paris, ainsi que le compte des sacrifices que se sont imposés les communes suburbaines, ne pourra être fourni que l'année prochaine.
Changements de domicile. — Aux termes des art. 34 et 35 de la loi du 27 juillet 1872 et de l'art. 2 de la loi du 18 novembre 1875, les hommes appartenant aux diverses catégories de disponibles de réservistes ou de l'armée territoriale qui composent l'armée française sont tenus, chaque fois qu'ils changent de domicile, d'en aviser l'autorité militaire.
Ces avis parviennent & l'autorité militaire par rintermédiaire de la Préfecture de la Seine, qui les transmet mensuellement après les avoir reçus des municipalités.
Dépôt des livrets. — Tous les hommes appartenant à l'armée à un titre quelconque doivent, à chaque phase qui modifie leur situation de recrutement, déposer leur livret à la mairie de leur domicile ou de leur résidence.
Les livrets ainsi déposés dans les mairies sont centralisés à la Préfecture de la Seine, qui les répartit entre les bureaux de recrutement chargés de régler la situation des hommes gui ont satisfait à la loi militaire dans le département de la Seine.
En 1883 il a été déposé 28,435 livrets par les hommes de la classe de 1878 passés dans la réserve de l'armée active le l»' juillet 1884, par ceux de la classe de 1873 passés dans l'armée territoriale, enfin par ceux de la classe de 1869 passés dans la réserve de l'armée territoriale.
Décès. — En exécution des instructions ministérielles des 20 mars et 13 avril 1877, l'autorité civile doit signaler à l'autorité militaire le décès de tous les hommes de 20 à 40 ans faisant partie, à un titre quelconque, de l'armée.
Le relevé de ces décès établi par la Préfecture de la Seine, en ce qui concerne la période écoulée du l^^^^ janvier au 31 décembre 1883, a donné un chiffre de 5,909.
REQUISITIONS MILITAIRES
Recensement des chevaux et voitures. — La loi impose aux communes l'obligation d'opérer chaque année le recensement général des chevaux, juments, mulets et mules susceptibles d'être l'objet d'une réquisition en cas de mobilisation de l'armée.
Le recensement des voititres n'a lieu que tous les trois ans. Il' y a été procédé en 1884. Ce travail a permis de constater qu'il existe actuellement 24,595 voitures attelées :
Dont 14,223 à 2 roues.
Et 10,372 â 4 roues.
Total égal. !T 24,595
Quant au recensement des chevaux, il a été exécuté du h^ au 15 janvier 1884. Il en résulte qu'il existe dans le département un chiffre total de 98,719 animaux (chevaux, juments, mulets et mules). Ces .98,719. animaux recensés appartiennent à 22,293 propriétaires.
Classement. — Conformément aux instructions ministérielles, il n'a pas été procédé cette année au classement des animaux et des voitures attelées susceptibles de réquisition. Cette opération a pour objet :
1* De déterminer l'âge et la taille des chevaux et mulets ainsi que leur aptitude aux divers services de l'armée ;
2o En ce qui concerne les voitures, de classer par catégorie de moyens de transport toutes celles qui sont en bon état.
En résumé, les opérations du classement ne sont que le complément indispensable du recensement ; elles sont confiées à des commissions composées d'un officier de cavalerie, président, d'un délégué civil et d'un vétérinaire civil ou militaire; enfin, au cours de ces opérations, chaque commission est assistée par le maire de l'arrondissement municipal ou de la commune.
La liste des personnes qui forment ces commissions est soigneusement tenue à jour, afin de parer à toutes les éventualités d'une mobilisation de l'armée.
Logement et cantonnement des troupes en cas de mobilisation. — La loi impose également aux communes de pourvoir
au Ic^ement et aa cantonnement des troupes en marche on en manœuvre et en temps de mobilisation.
Pour connaître les ressources du département de la Seine et afin d'assurer, en cas de réquisition, le logement et le cantonnement, il a été procédé dans les communes suburbaines au recensement des chambres, lits, maisons, établissements, écuries, bâtiments et abris de toute nature pouvant servir au cantonnement de la troupe et de son matériel.
Ce recensement, opéré en 1884 par les maires, a donné les résultats ci-après :
Maisons 50,133
Chambres et lits pour officiers 12,750
Lits pour troupe 63,343
Places pour les hommes cantonnés 808,629
Places pour les chevaux, mulets et bestiaux 99,481
Places pour les voitures 13,537
Exercice du droit de réquisition. — L'exercice du droit de réquisition n'a pas été appliqué, cette année encore, sur le territoire du département de la Seine.
DOMAINE DE VAUCLUSE
Acquisitions.
La situation ne s'est pas sensiblement modifiée. Il reste toujours deux parcelles à acquérir pour régulariser complètement le périmètre du domaine.
De nouvelles démarches ont été tentées auprès des deux propriétaires, qui avaient acheté à très bas prix les terrains mis en vente à la suite de décès. L'un a maintenu ses prétentions, l'autre les a abaissées ; mais elles sont encore manifestement trop élevées.
On peut espérer avec le temps des conditions meilleures. Il n'y a donc aucun inconvénient à attendre sans recourir à l'expropriation.
Locations.
La transformation du moulin de Yillemoisson est aujourd'hui complètement achevée.
Le nouvel outillage est installé et vérifié dans toutes ses parties.
Les conditions de la location et le projet du bail vont vous être présentés.
Quant aux quatre parcelles, d'une contenance totale de 21 ares 67 centiares, qui n'avaient pas trouvé preneur lors de l'adjudi cation du 10 juillet 1881, il y aurait avantage à ne pas les laisser en friche et elles seront prochainement mises en location .
Par une délibération en date du 12 décembre 1883, vous avez rejeté le projet de vente des deux pari>olles qui avaient dû être acquises en même temps que le moulin de Villemoisson.
Aujourd'hui, la même personne dont vous avez repoussé les offres propose de louer ces terrains.
Cette affaire, qui est à l'instruction, vous sera soumise au cours de Tannée 1885.
Affaires diverses.
Les relations du Département avec la commune d'Epinay-sur- Orge se sont notablement améliorées depuis que les dernières élections ont renouvelé la municipalité. Il est probable qu'en abandonnant Tinstance pendante, qui ne mettra pas à sa charge une opération bien coûteuse, TAdministration obtiendra sans autre difficulté rabaissement du plan d'eau de l'Orge, qu'elle poursuit depuis longtemps et qui est d'une grande importance pour l'asile.
DOMAINE DE VILLE-EVRARD
Expropriations.
Le crédit complémentaire de 5,000 francs que vous avez bien voulu inscrire au budget rectificatif de 1883 pour faire face à un certain nombre de dépenses telles que frais d'obtention, de publication et de notification du jugement d'expropriation, honoraires des conseils, frais d'actes, etc., n'a pas été suffisant pour la liquidation définitive de l'opération par suite d'un défaut de concordance entre les désignations du plan primitif et l'étendue véritable de quelques parcelles.
L'Administration n'a pas pensé qu'elle devait tirer avantage des termes exprès du jugement, bien que l'erreur pût être imputée
en majeure partie aux propriétaires qui n'avaient pas fait en temps utile les productions ou réclamations nécessaires ; elle a donc ordonné un nouveau mesurage fait contradictoirement avec les intéressés, duquel il est résulté qu'une certaine somme leur est encore due.
Le total de ce supplément de dépenses, y compris les intérêts et les frais afférents, s'élève à environ 1,300 francs dont le détail figure dans le mémoire spécial qui vous est soumis à cet effet.
Je dois vous faire connaître également que j'ai dû citer en justice M. Gervais, fermier des terres détachées de l'asile, lequel, après s être engagé formellement à prendre en location les terrains du marais Saint-Baudille dès que le Département en serait devenu propriétaire, s'est absolument refusé à tenir son engagement, ratifié par votre délibération du 19 novembre 1878.
Locations,
La location de la chasse sur le domaine de Ville-Evrard a été,
le 25 août dernier, adjugée à M. le général Humann, héritier du
comte Roger, moyennant une surenchère de 100 francs sur la
mise à prix que vous aviez fixée.
ASILE-HOSPICE DE VILLEJUIF
Cimetière spécial.
Je vous ai déjà fait connaître, au sujet de l'expropriation des terrains destinés à l'établissement de l'hospice spécial, que vingthuit propriétaires avaient accepté, ainsi que les fermiers occupants, les offres de l'Administration. Les deux propriétaires et le locataire restant ont dû être expropriés et ils ont obtenu comme indemnité le prix qui leur avait été proposé.
Il y a néanmoins encore un pépiniériste qui occupe une petite
parcelle. Il a été entendu qu'il délaisserait le terrain sans indemnité le l^*" janvier 1885.
Les murs d'enceinte sont achevés et les inhumations régulièrement pratiquées depuis le mois d'avril dernier.
MAISON DU QUAI DES ORFEVRES, N
Locations,
L'appartement du 3« étage avait été loué, à dater du l**" avril 1882, à M. Moquay, moyennant un loyer annuel de 1 ,000 francs payable par trimestre et d'avance.
Ce locataire, après plusieurs retards, a liquidé son arriéré jusqu'au 1" janvier 1883.
A partir de cette époque, malgré des réclamations successives, aucun nouveau paiement n'a pu être obtenu.
L'Administration s'est vue alors dans la nécessité de recourir aux poursuites légales pour recouvrer les loyers, et d'user de son privilège de propriétaire vis-à-vis de M. Moquay, qui était sous le coup d'un certain nombre de saisies.
Le produit de la vente n'a pas totalement indemnisé le Département.
Dès que le compte exact de cette opération aura été fourni par les hommes d'affaires qui y ont concouru, je vous demanderai d'admettre en non-valeur la somme qui forme le déficit.
L'appartement devenu vacant a été loué à M. Roy, facteur aux Halles, à raison de 1, 100 francs par an, c'est-à-dire avec une augmentation de 100 francs, à partir du l®' avril 1884 jusqu'au 1«' avril 1887.
Le bail du 5« étage, consenti pour 3 ans au profit de M™« veuve Leriche à partir du 1« juillet 1881, prenait fin le l**" juillet dernier.
Au moment du renouvellement du bail, cette locataire a accepté, par lettre du 6 mai 1884, de subir une augmentation de 100 francs, ce qui portait le taux du loyer de 400 francs & 500 francs, prix moyen entre le loyer actuel et celui proposé par la Direction des travaux.
Bien qu'une autre proposition semblable eût été faite & TAdministration, la préférence fut donnée à M"<^« veuve Leriche en raison de son ancienneté dans la maison, qu'elle habite depuis le le' juillet 1875.
Je pensais pouvoir vous présenter cette afiaire comme conclue aux conditions ci-dessus, quand, après nous avoir fait attendre jusqu'à la l'« quinzaine de septembre, M^"" Leriche a refusé d'apposer sa signature sur le bail qui lui a été présenté, rédigé conformément aux engagements pris dans sa lettre du 6 mai dernier.
Dans ces conditions, je vais donner congé à M»« Leriche et mettre en location l'appartement qu'elle occupe.
MAISON 12, RUE DE CLIONANCOURT
Faillite Wiest.
Par une délibération en date du 23 juillet 1884, le Conseil général a autorisé le Préfet à introduire ou à soutenir, au nom du Département, devant telle juridiction qu'il appartiendrait, to :tes instances nécessaires, tant pour assurer le recouvrement des loyers arriérés et des sommes dues par M. Wiest, déclaré de nouveau en faillite par jugement du 30 janvier 1884, que pour prendre telles mesures que de droit pour sauvegarder les intérêts du Département.
Un crédit de 1 ,000 francs a été voté à cet effet pour être inscrit au budget départemental rectificatif de 1884.
M® Picard, avoué, a été chargé, en conséquence, de soutenir
les intérêts du Département, de suivre les opérations de la faillite et de demander la résiliation du bail consenti à M. Wiest dans la maison, 12, rue de Glignancourt.
- Au cours des opérations, le sieur Gabriel Lévy a prétendu que M. Hécaen, syndic de la faillite, lui avait vendu le droit au bail de la nàaison occupée par M. Wlest ; il a fait, en conséquence, au Département des offres réelles d'une somme de 3,500 francs pour paiement du terme échu le !«' juillet 1884 ; puis, sur le refus d'accepter qui lui a été opposé, il a signifié à T Administration le dépôt en forme de ladite somme à la Caisse des Dépôts et Consignations.
L'instance est actuellement en cours, et j'aurai l'honneur de vous tenir au courant des suites de l'affaire dans votre prochaine session.
ORPHELINAT PREVOST
Les fonds que vous avez successivement votés pour les réparations, l'agrandissement et l'installation de l'établissement ont été employés conformément à vos intentions.
La Commission administrative, qui suit avec un intérêt soutenu les progrès de l'orphelinat et veille à la fois à ses besoins moraux et matériels, s'est préoccupée de choisir et d'accroître dans les limites prévues le personnel enseignant, comme aussi de recruter des orphelins dignes de l'institution.
L'Administration a en main cinquante nouvelles demandes dont une vingtaine sont complètement instruites et pourront être soumises à la commission au moment de la reprise des études.
TERRAIN ATTENANT AU DEPOT DES CONDAMNES (prison DE LA ROQUETTE).
J'ai eu l'honneur de vous soumettre par mémoires des 10 et
19 octobre 1883 des propositions tendant à la location de ce terrain.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
SAPEURS-POMPIERS
J*aurai l'honneur de placer sous vos yeux le rapport annuel dressé par le lieutenant-colonel Fleury, inspecteur des sapeurspompiers, pour les communes suburbaines du département.
Ce rapport contient des renseignements détaillés sur l'orçanisation, l'habillement, l'équipement et le matériel des compagnies et subdivisions du département en 1884.
Le crédit de 10,000 francs que vous avez alloué en 1883 pour venir en aide aux communes a été réparti, conformément aux précédcnt3, de la manière suivante :
Matériel de secours 3,400 >
Caisse de secours et de retraites 6,600 »
Total 10,000 >
ARBORICULTURE
Par délibération du 12 décembre 1883, vous avez voté une augmentation de crédit de 800 francs pour les cours d'horticulture et d'arboriculture de l'arrondissement de Sceaux ; la subvention se trouve ainsi élevée à 2,000 francs.
Pour répondre aux intentions libérales du Conseil, il a été créé à Arcueil un nouveau cours pour culture maraîchère dans un établissement admirablement disposé à cet effet. Ce cours a été confié à M. Duvillard, adjoint au maire d'Arcueil, dont la compétence est incontestable.
MENUES DEPENSES DES COURS ET TRIBUNAUX
Le nouveau régime édicté par le décret du 28 janvier 1883 a commencé à fonctionner à partir du 1«' janvier dernier.
Le mouvement des crédits est suivi avec le plus grand soin par le service et transporté régulièrement sur un registre spécial qui vous permettra de vous rendre exactement compte de tous les détails de cette affaire.
Quant à la justification des dépenses, elle se fait au fur et à mesure, suivant les règles de la comptabilité départementale.
En attendant que les résultats de la gestion de 1884 aient complètement permis à TAdministration et au Ministre de la justice d'apprécier, pour la formation des budgets ultérieurs, l'opportunité d'augmentations ou de réductions, je vous proposerai d'inscrire au projet de budget de 1885 les mêmes crédits que pour 1884.
CASERNEMENT
Les baux des casernes de gendarmerie d'Issy, de Montreuilsous-Bois (1" brigade) et de Villejuif expireront le l«r janvier 1885 ; celui de la caserne de Bagnolet prendra fin le l^^ avril suivant.
J'ai l'honneur de vous soumettre, dans des mémoires spéciaux, des propositions pour le renouvellement de chacun de ces baux.
CREATION DE NOUVELLES BRIGADES DE GENDARMERIE
Par décision du 17 juin 1884, prise conformément à vos délibérations en date des 30 novembre et 17 décembre 1883, M. le Ministre de la guerre a créé deux brigades de gendarmerie à pied commandées chacune par un brigadier, l'une à Pantin, l'autre à Levallois-Perret, à titre de 2^^ brigades.
J'aurai l'honneur de vous soumettre prochainement des propositions pour le casernement de ces nouvelles brigades.
Aux termes de la même décision, la brigade de gendarmerie à cheval de Pantin a été transformée en une brigade à pied sous les ordres d'un maréchal des logis.
DÉPARTEMENTALES
Chaque année, le ministre de la Guerre rembourse au Département. SOUS forme d'indemnités représentatives du logement, les loyers des officiers de gendarmerie logés dans les casernes départementales.
Ces allocations annuelles ont été fixées en 1864 d'après les dispositions concertées entre les ministres de la Guerre et de l'Intérieur : elles sont proportionnelles aux grades et varient suivant
que le Kvement est foami dans Tint^ear de Puis oa en dehors du pêrlnirlre des fortiâcations.
Depuis, t«t iLtervenu le d^-rvî du 25 dêcMnhre 1875 qui a assiEi I^, foar U solîe t- î pour les ii.irxnLiês de logement et d aœe-Henit aï, les ofScîers de irrL iannerle rvsi«lant dans la banlieue de Paris a ceux casemès dans rint^rrieur des murs d'encelate.
M'arpu vaun sur le? dispositioLs K:s;:lunl des art. 9, 13 et 29 de ce d^-rv:, Tai deriiazir a M. k- Mini-tre de la «merre de rem- Iccr^^r :n:r:-î:raivn:tzî au IVi'jcirîecir-nt ItrdZrLtant de Findeninité q.:*!; re:!*-:.: aux cfd.Iers I:rs»i.ie vv-ux-ci s:-::: l:çt5 dans les cas^riies d^ I^parîesient, acssi birn que llr-ienmité de bureau retenue au trésorier de la c:!:::ran:e k>eê à la caserne des
Ce;:e rwlauiari.z. que;*a: rec.cvrl^ auprès dtr il. le Ministre de rL:i:crl<cr, a*a poîuî reçc raccueil ^uej 'esjterais.
Xaurai rb:zLr:ur de plicvr $ccs tv» jecx la correspondance r*:hjLr^e à ce sc'rî avec MM. les MLulsCres de la rx:ern? et de
KO'ITES NATIONALES.
>'jL-:un- -e :•:* r.isx^** :?Iis v*':.*'. .v «.zr rar s::I"e ie l'iTisuSsan 'e
^ *. » » fc
■>:s vr\ •',-"> I\*":rv«:v'îi. \ijLlj:»:''irvy:?fiecivu% cecre aau*fe encore. a j:v ^ ,V'i:\ n. :\ rvs ;u: , :.: en: r 'c Jiirvs5?ts i»: v-:Lr :i'L^:::e:iter, en
proportion des besoins, les ressources affectées à Tentretien. -~ Le crédit alloué à cet effet pour 1884, qui est de 622,039 francs, est même inférieur de 6,658 francs à celui de l'exercice 1883. — A cette somme, il convient cependant d'ajouter celle de 520,976 fr. 46 c. formant la dotation des travaux neufs et de grosses réparations dont vous trouverez l'exposé détaillé pour chaque route dans le rapport spécial de M. Tlngénieur en chef du Département.
D'un autre côté, ce chef de service pourra disposer pour cette même année d'un crédit de 680,000 francs applicable à la construction des deux collecteurs à l'aval de Paris, opération nécessitée par les travaux d'amélioration de la Seine et pour laquelle il aura été dépensé, à la an de cette présente campagne, une somme de 2,370,000 francs sur le chiffre de 3,031,100 francs représentante nouvelle évaluation de l'entreprise.
ROUTES DEPARTEMENTALES.
Entretien. — Le réseau des routes départementales présente actuellement un développement de 199*^- 292
Savoir :
A l'état d'entretien 191 717
En construction 7 575
L'augmentation successive des crédits votés depuis 1882 pour les travaux d'entretien a permis d'assurer, dans des conditions satisfaisantes, la viabilité des routes départementales, tout en subissant l'élévation considérable des prix de la main-d'œuvre.
Il y a lieu, néanmoins, de se préparer dans un avenir prochain à de nouveaux sacrifices que motivera l'accroissement incessant de la circulation, qui aura bientôt doublé comparativement au recensement de 1876.
Égotits dépayHe^neniaux. — Le réseau des égouts départementaux s'est accru depuis l'année dernière de 4^- 645, et l'achèvement prochain d'une nouvelle série d'égouts donnera encore à ce réseau un plus grand développement.
Malgré cette extension, le crédit de 21,000 francs inscrit au budget de 1884 pourra encore être maintenu au budget de 1885.
Pour le curage des égouts, il y aurait lieu d'inscrire au budget de 1885 un crédit de 160,000 francs, la dépense à la charge du Département étant de 52,300 francs, c'est-à-dire exactement la même que celle primitivement prévue pour l'exercice courant.
Grâce au crédit supplémentaire alloué pour ce même exercice, l'Administration a pu prendre les mesures exceptionnelles de salubrité que commandait la crainte d'une invasion d'épidémie cholérique.
Aucune modification n'étant survenue dans la situation des plantations et trottoirs qui, du reste, est satisfaisante, le crédit demandé est le même que celui de l'année précédente.
La réserve pour dépenses imprévues a été relevée à 15,000 fr. pour la présente année. Il conviendrait de maintenir ce chiffre au budget de 1885.
TRAVAUX NEUFS
Parmi les travaux neufs, les opérations en cours ou terminées sont les suivantes :
Rotite n» 7. — Rectification aux abords de Gennevilliers. Les travaux vont être entrepris sur la moitié environ du tracé,
où il a été possible de traiter à l'amiable avec les propriétaires. Le surplus ne pourra être commencé qu'après l'accomplissement des formalités d*expropriation.
Roule «» 7. — Construction d'un égout entre la route départementale n® 14 et la limite des communes d'Asnières et de Gennevilliers.
Opération complètement achevée.
Roule w« 20. — Construction entre le pont de l'île Saint- Denis et la route nationale n» 14, à Epinay.
La nouvelle route est entièrement terminée, mais la partie' comprise entre le pont de Tlle-Saint-Denis et le chemin de la Briche ne passera à l'état d'entretien qu'à partir du l®*" janvier prochain.
Rot4ten*'21. — Convertissement de la chaussée entre Paris et le chemin de la Haie-Coq .
Opération terminée.
Route n» 23. — Transformation de la chaussée entre les fortifications de Paris et l'entrée de Bagnolet.
Les travaux seront achevés en 1885.
Roule n» 24. — Transformation et assainissement entre Paris et le canal de l'Ourcq.
Opération terminée.
Route n^ 33. — Pavage de la chaussée du pont d'Asnières. Ce travail est complètement achevé.
Route w 40. — Construction entre les Lilas et Pantin et établissement d'un égout sous la route.
Les travaux étant adjugés, les entrepreneurs se mettront à Tœuvre dès que l'Administration aura pu prendre possession des terrains.
Rouie n» 42. — Transformation de la chaussée dans le bois de Vincennes.
Les travaux sont poursuivis avec activité.
Route n« 42. — Régularisation du profil en travers entre Joinville et Champigny.
Cette opération est conduite avec toute l'activité que permet l'allocation des crédits ouverts à cet effet.
Rouie n"" 51. — Construction d'un égout dans la traverse de Vitry.
Ce travail est terminé.
Route n« 52. — Construction d'un égout dans la traverse du Petit-Ivry.
Par suite de la faillite d'un des adjudicataires, l'entreprise a dû être résiliée et confiée à un nouvel entrepreneur.
Cette opération sera achevée très prochainement.
Route n** 58. — Relèvement entre le pont de Choisy et la route nationale n» 5.
Travail terminé.
Route n» 64. — Ouverture et construction dans la vallée de la Bièvre.
Cette opération est complètement achevée.
Routes w«* 66 et 67. — Construction d'un égout depuis l'entrée de l'Hay jusqu'à la Bièvre vive.
Les travaux qui sont terminés pourront être soldés en 1885.
Route n« 67. — Prolongement, jusqu'à la rue de l'Eglise, de l'égout existant dans la traverse de Thiais.
Ce travail est terminé.
Rouie w 72. — Prolongement entre Sceaux et Fontenayaux-Roses.
Il n'a pu être construit que 400 mètres de la nouvelle route. Les travaux seront poursuivis au fur et à mesure de la prise de possession des immeubles expropriés.
Asminisseinent du vallon de Bourg -la-Reine. — Construction d'un égout.
La moitié de l'égout sera exécutée à la fin de 1884, l'autre moitié sera terminée en 1885.
Assainissement de la vallée de la Bièvre. — Construction d'un nouveau réseau d'égouts dans les communes d'Arcueil, de l'Haj, de Bourg-la-Reine et de Sceaux.
Les travaux adjugés le 30 juin dernier sont déjà fort avancés pour la partie à établir sous des voies publiques. Quant au tronçon qui doit se développer en rase campagne, il sera entrepris dès que les formalités relatives à l'expropriation des parcelles de terrain à occuper auront été remplies.
Assainissement du ru de Mont fort. — Prolongement jusqu'à la route nationle n» 2 de l'égout dit du ru de Montfort.
Par une délibération du 23 juillet dernier, le Conseil général a approuvé ce projet et décidé qu'un crédit serait ouvert au budget de 1885.
Le projet a été soumis à l'enquête d'utilité publique pour l'expropriation des terrains à occuper.
La commission d'enquête vient d'émettre un avis favorable.
OPERATIONS NOUVELLES
Les opiTations nouvelles qui font l'objet de propositions budgétaires et dont les projets vous seront soumis, sont les suivantes :
Route M* i. — Réparation de l'arche marinière du pont de Saint-Cloud.
Route n^ 24. — Transformation de la chaussée entre les points 1 k. 582 et 4 k. 100.
Route H"* 51. — Construction d'un égout entre la propriété Chàtenay et la route départementale n« 59.
Route n» 72. — Construction d'un égout pour l'assainissement
du bas-fond de Fontenav-aux-Roses.
Raccordement de l'égout de THay avec legout latéral à la Bièvre.
Acquisition d'un terrain pour dépôt de matériaux et reconstruction d'un magasin à Clichy.
Le montant des crédits demandés pour continuer les travaux en cours sur les routes départementales, et pour entreprendre les opérations projetées, s'élève à la somme de 700,000 francs.
Les ingénieurs font observer que le montant des ressources affectées aux travaux neufs des routes départementales va se trouver épuisé à bref délai et que, dès lors, il devient urgent d'aviser, dès maintenant, aux voies et moyens de pourvoir ces travaux d'une nouvelle dotation.
PONTS A PEAGE.
Des six ponts à péage dont le Conseil général avait décidé le rachatpar délibération du 29 novembre 1880, les ponts d'Asnières, de Billancourt, Saint-Ouen, Bry-sur-Marne et Champigny ont été successivement rachetés et livrés à la libre ciculation.
Pour terminer cette grande opération, il ne reste à acquérir que le pont double de l'Ile-Saint-Denis.
J'aurai l'honneur de vous soumettre le résultat des études faites sur les diverses questions posées par la délibération du Conseil général du 25 avril dernier, en vue du rachat de ce dernier pont.
ATLAS DEPARTEMENTAL.
Depuis la révision de Tatlas, le produit de la vente se maintient à peu près au même chiffre.
En 1883 la vente a donné lieu à une recette de 2,613 fr. 80 c.
Un crédit de 6,000 francs est nécessaire pour les besoins du service en 1885 et pour le tirage des exemplaires de Tatlas à remettre aux nouveaux membres du Conseil général.
NIVELLEMENT
Le report des courbes de niveau sur les cartes des communes au 1/5000 composant l'atlas départemental n'est pas encore terminé.
Ce travail, qui doit compléter l'opération du nivellement de précision, conformément à la délibération du Conseil général du 18 décembre 1882, exige beaucoup de soins et de temps.
CHEMINS DE FER
Réseau du Nord. — La Compagnie du Nord procède actuellement dans la gare de Paris à un remaniement des voies ayant pour objet de faciliter la réception et l'expédition des trains de banlieue.
Une cave à pétrole à trois travées a été construite dans la cour des Messageries (départ) pour remplacer l'ancien dépôt, qui ne présentait pas des garanties suffisantes de sécurité.
Un pont à bascule pour voitures a été installé à la sortie de la cour de la Marée ; des compteurs ont été établis sur les branchements d'eau alimentant la gare ; de nombreuses améliorations de détail ont été apportées dans les différents services.
A la gare de La Chapelle, différents travaux d'amélioration
ont été exécutés et on a achevé la construction de la passerelle à piétons accolée au pont Marcadet et permettant la traversée permanente des voies.
A la gare de la plaine Saint-Denis, la construction du nouveau dépôt de machines et de ses dépendances est terminée ; un poste sémaphorique a été mis eu service et les dispositions des voies d'accès du remisage du Landy ont été modifiées en vue d'une plus grande sécurité.
La voie affectée aux trains de voyageurs provenant de Chantilly et de Soissons a été dédoublée et l'établissement d'une voie spéciale pour la circulation des machines entre la gare de Paris et les dépôts de La Chapelle et de la Plaine sera prochainement terminé.
Un décret du 24 novembre 1883 a déclaré d'utilité publique l'établissement d'une gare à Aubervilliers-la-Courneuve; les travaux de construction de cette gare ne peuvent tarder à être entrepris.
La gare du Bourget a reçu d'importantes améliorations.
Les installations locales de la gare des docks Saint-Ouen ont été complétées.
Réseau de l'Est. — Les travaux d'agrandissement de la gare de Paris ont été continués et il a été apporté quelques modifications aux aménagements intérieurs.
La Compagnie a présenté un nouveau projet comportant l'amélioration et l'extension des installations entre la gare de Paris et Noisy-le-Sec. Ce projet a été soumis à l'enquête et a donné lieu à un avis favorable de la commission chargée d'en apprécier les résultats.
A la halte d'Est-Ceinture et à la gare de La Villette, il a été fait quelques améliorations intéressant la circulation des trains.
A Pantin, il a été établi de nouvelles voies et construit un quai .
De nouveaux signaux ont été installés à Nolsy-le-Sec.
Un service de petite vitesse a été établi à Bondy, les quais de voj-ageurs ont été allongés.
A Rosny, on procède aux travaux d'installation d'un service complet de petite vitesse.
A Nogent-sur-Marne, la prise d'eau a ét-é améliorée, une voie de garage et deux communications ont été établies à la bifurcation de la Grande-Ceinture.
Sur la ligne de Paris à Brie-Comte-Robert, les gares de la Bastille, de Bel-Air, de Fontenay et de la Varenne-Chennevières ont été Tobjet de divers travaux d'amélioration.
Sur la ligne de Bondy à Aulnay-le-Bondy , qui a été remise à la Compagnie de l'Est le 28 avril dernier, il a été exécuté quelques travaux d'entretien.
A Bondy, il. a été construit un réservoir pour l'alimentation des machines et une fosse de visite pour la réparation des voitures de la ligne.
Réseau de Lyon. — Indépendamment de plusieurs améliorations apportées aux installations des différentes gares du département, la Compagnie vient de terminer la contruction des voies l bis et 2 bis entre le pont des fortifications et la gare de Villeneuve-Triage.
Elle fait établir actuellement une canalisation d*eau spéciale pour combattre les incendies dans les gares de Paris-Bercy- Nicolaï et la Râpée; elle vient, en outre, de soumettre à l'Administration un projet d'appareils avertisseurs électriques destinés à assurer la sécurité de la circulation. Ces appareils, dont la Compagnie se propose de généraliser l'emploi, sont appelés à rendre les plus grands services.
Réseau d'Orléans. — A la gare de Paris (grande ligne), on
a construit une annexe aux bâlimcnls des archives, et l'on a aug mente le bureau des messageries.
A la pare d'Ivry-Paris, on a établi un réservoir double pou ralintcntation dos locomotives, et aciievt' la mise en état d'ui atelier de réparation des locomotives.
A la gare de Vitry-sur-Seine, on a agrandi lo bâtiment de; voyageurs.
La Compagnie s'occupe actuellement des études et projet; relatifs A la transformation des lignes do Paris à Sceaux e à Limours qui doit, aux termes de la loi du 20 novembre 1883 être exécutée dans un délai de quatre ans.
Par délibérations en date des 18 juin et 18 août 1883,leConsei d'arrondissement de Sceaux a émis un vœu tendant & obtenir h transformation en un passage h niveau pour voitures, du passag< pour piétons dii chemin de l'Y dans la station d'Arcueil. Sur les observations du contrôle, il a paru utile de réserver la questior jusqu'à la transformation de la ligne de Limours.
Ënân, par une pétition du 2 novembre 1883, plusieurs habitants de Sceaux ont demandé que la gare do cette localité soil maintenue à son emplacement actuel dans lo projet de transformation de la ligne de Limours.
A l'occasion de cette pétition, M. le Ministre des travaux publics a fait connaître le 5 janvier 1884 que le projet prt'paré par la Compagnie d'Orléans n'a pas encore été soumis à l'Administration, et que les intéressés pourront ultérieurement présenter leurs observations au moment où ledit projet sera soumis aux enquêtes réglementaires.
Réseau de l'Ouest. — A la gare Saint-Lazare, il a été fait des aménagements complémentaires pour le service des machines de réserve ; un pont-tournant de quatorze mètres de diamètre a été mis en service et il a été construit des bureaux et des magasins pour le service de la traction.
La Compagnie a récemment présenté deux avant-projets comprenant l'extension des aménagements intérieurs de la gare Saint^Lazare et le dégagement des accès et abords de ladite gare.
Ces avant-projets sont en ce moment soumis à M. le Ministre des travaux publics.
A la gare des Batignolles il a été construit des ateliers annexes pour la réparation des voitures; le bureau des arrivages a été modifié, un hangar et une guérite incendiés ont été reconstruits.
Un décret a déclaré d'utilité publique l'établissement de voies de débord entre les fortifications et la route de la Révolte. La Compagnie s'occupe de l'acquisition des terrains par voie d'expropriation.
Il a été fait à la gare Montparnasse quelques aménagements complémentaires pour le service des messageries au départ et à l'arrivée.
Une station a été établie à Vanves-Malakoff.
La Compagnie a soumis à l'approbation ministérielle un projet de remaniement des signaux des gares de Paris-Saint-Lazare, Batignolles et Clichy-Levallois. Ce projet comporte la modification et rélargissement de la plate-forme des voies à la traversée des fortifications, la création de trois postes surélevés, et diverses autres améliorations ayant pour but d'assurer la sécurité des voyageurs et la régularité du service.
Les travaux d'établissement d'un viaduc sous les voies pour le passage du chemin vicinal de grande communication n** 39 à Clichy-Levallois sont terminés.
La reconstruction du viaduc de la rue du Bois est en cours d'achèvement.
On procède à la construction des nouvelles culées du viaduc de la rue de Neuilly.
L'ancienne passerelle des Tricots a été remplacée par un pont en maçonnerie qui est aujourd'hui livré à la circulation.
Aucune décision iVest encore intervenue en ce qui concerne la ligne du pont de l'Aima aux Moulineaux.
Quant à la ligne d'Auteuil à Boulogne, le Conseil d'arrondissement de Saint-Denis, dans sa session de 1883, a émis le vœu que le Conseil municipal de Paris fût invité à céder gratuitement à la Compagnie de l'Ouest le saut-de-loup bordant le bois de Boulogne le long de la route départementale n» 29 pour l'établissement de cette voie ferrée. Le projet de chemins de fer métropolitains, actuellement soumis à M. le Ministre des travaux publics, comportant un embranchement dans la direction du parcours visé ci-dessus, il y a lieu d'attendre qu'une décision soit intervenue.
Chemin de fer de Ceinture. — A la gare de Gentilly, une décision ministérielle a autorisé l'exéculion de travaux relatifs à la modification de la rue latérale dite des Longues-Raies. Ces travaux sont terminés et la voie pourra être bientôt remise aux intéressés.
Plusieurs industriels du XIII» arrondissement ont demandé que les études relatives à l'établissement d'une gare aux marchandises à la Maison-Blanche soient reprises, afin qu'ils puissent examiner dans quelle mesure ils auraient intérêt à fournir leur concours.
La pétition des industriels du XIII« arrondissement a été transmise à M. le Ministre des travaux publics avec avis favorable .
En ce qui concerne la suppression des passages à niveau compris entre la tête sud du tunnel de Charonne et la Seine, le projet d'exécution a été produit par la Compagnie syndicale et l'accord s'est établi entre tous les services intéressés.
Ce projet a été transrais au ministre des Travaux publics; lorsqu'une décision aura été prise, le Conseil municipal devra être consulté de nouveau sur le montant de la participation de la
ville de Paris dans la dépense projetée, dont révaluatîon se trouve sensiblement augmentée.
Le projet de suppression des passages à niveau établis entre La Chapelle et l'avenue de Saint-Ouen ne tardera pas à être soumis à l'autorité supérieure.
.^ ' I Chemin de fer de Paris à Auneau. — Aucune décision nou-
velle n'est intervenue concernant le projet d'établissement d'une ligne de Paris à ou près Auneau.
]' j Un nouveau projet a été étudié en vue de réduire les dépenses
de premier établissement de la ligne entre les fortifications [de Paris et Palaiseau.
Réseau métropolitain. — Il n'a pas été statué non plus au sujet du chemin de fer métropolitain. L'Administration fait poursuivre, en attendant, le complément d'études du réseau suburbain réclamé par votre délibération du 18 juin 1883, pour desservir les communes de la banlieue.
TRAMWAYS
La situation des tramways ne s'est pas sensiblement modifiée.
Le rapport spécial de M. l'Ingénieur en chef du Département vous fera connaître les difficultés qui se sont opposées jusqu'ici à la réalisation du vaste programme mis à l'enquête en 1882 et voté par votre délibération du 16 mars 1883, et les mesures qui seraient peut-être de nature à mettre fin à un provisoire si préjudiciable aux intérêts de la population du département.
En attendant. TAdrainistration supérieure est saisie des résultats favorables des deux enquêtes auxquelles ont été soumis les avant-projets des tramways de Paris à Arpajon et de Vincennes à Ville-Evrard.
NAVIGATION
Seine en amont de Paris, — Il y a eu, en 1883, un chômage régulier de vingt-un jours, du 20 août au 10 septembre, entre Montereau et Paris pour l'exécution des travaux d'augmentation du tirant d'eau de la Seine.
La navigation n'a pas été arrêtée par les crues ni par les glaces pendant l'hiver de 1883 à 1884.
Il a été dépensé pendant le dernier exercice sur les fonds d'entretien une somme de 27,250 francs. Le crédit affecté aux mêmes dépenses sur l'exercice 1884 est de 25,000 francs.
Les travaux nécessaires pour porter le mouillage de la Seine à 2 mètres de Paris à Montereau sont à peu près terminés entre Paris et le département de Seine-et-Marne, et depuis le 1«' janvier 1882 la batellerie circule entre Paris et Corbeil avec un tirant d'eau de 1 m. 80 c.
La transformation du barrage de Port-à-l'Anglais par l'établissement de nouvelles fermettes au pertuis navigable est en voie d'achèvement.
La Chambre des députés est saisie depuis le 16 novembre 1882 d'un projet de loi pour la déclaration d'utilité publique des travaux de construction de nouvelles écluses en dérivation sur la
rive droite de la Seine au passage des barrages d'Èvry, Ablon et Port-à-l' Anglais ; mais, par suite du chiffre élevé de ces travaux évalués à la somme de 6,600,000 francs, il est à craindre que re projet ne se trouve encore ajourné, ce que le servicfi de la Navigation regarderait comme très regrettable, la circulation des bateaux nécessitant tout au moins le doublement de l'écluse de Port-à-l'Anglais.
Les travaux de construction d'un port situé sur la rive droit* d^ la Seine en amont des fortifications de Paris, lieu dit « Les Magasins généraux », travaux entrepria k frais communs entre le Département, l'Etat et la commune intéressée, ont été adjugés le 9 juin 1884 et sont en cours d'exécution,
Seine dons la traversée de Paris. — Pendant l'année 1883. le niveau de la Seine n'a éprouvé que de légères fluctuations. A partir du G janvier 1883, époque à laquelle s'était produit le maximum de la crue commencée en décembre 1882, avec la cote de 6 mètres au pont de la Tournelle. la Seine a eu tout d'abord pendant une période de vingt-un jours une décrue rapide ; elle n'a éprouvé ensuite que de légers mouvements ascendants ou descendants jusqu'au 17 septembre, date à laquelle elle est arrivée & son niveau le plus bas, avec une cote de 0 m. 15 c. au-dessous de l'étiage.
En dehors de la crue de janvier signalée ci-dessus, le niveau de la rivière le plus élevé, en 1883, a été atteint les 18 et 19 décembre avec une cote qui n'a pas dépassé 2 m. 90 c.
Les deux compagnies de bateaux à vapeur, Omnibus et Hirondelles parisiennes, ont trausporlé dans le cours de l'année 1883 16.894.029 voyageurs, soit 1.337,752 de plus qu'en 1882.
Par une décision ministérielle du 12 février 1883, une troisième Compagnie aété autoriséeà établir un service de voyageurs comprenant la traversée et I.-s banlieues de Paris ; l'arrêté qui doit fixer les dispositions de détail des escales ne tardera pas à être pris.
Le montant des dépenses faites en 1883 poar l'entretien des ouvrages de la navigation et du chenal navigable a été de 103,000 francs. Le crédit affecté à ces travaux en 1884 et imputé sur les fonds du Trésor est de pareille sommme.
Le Conseil municipal de Paris a, en outre, voté, en raison de la chaleur extrême et des craintes d'épidémie, un crédit de 10,000 francs destiné à faire face aux dépenses exceptionnelles nécessaires pour maintenir en parfait état de salubrité et de propreté les berges et ports de la Seine.
Le crédit de 30,000 francs alloué par la ville de Paris, pour le dragage des atterrissements qui se forment en Seine par suite des projections aux embouchures des égouts, s'est trouvé insuffisant en 1883, ce qui a nécessité des allocations supplémentaires.
Quant aux dépenses pour travaux d'entretien des ponts de Paris qui, en 1882, s'étaient élevées à 30,573 fr. 75 c, elles se sont élevées en 1883 à 116,000 francs, en raison de la restauration de la charpente en bois du tablier du pont du Carrousel.
En dehors du crédit habituel de 5,000 francs affecté à l'entretien du pont des Arts et du pont de Passy, le Conseil municipal a voté, pour 1884, un crédit supplémentaire de 52,000 francs destiné à assurer la reconstruction complète du tablier du pont des Arts.
Tous les travaux relatifs au quai et au bas-port de Bercy sont complètement terminés.
La réception provisoire en a été faite le 15 novembre 1883. Le bas-port de Bercy, les sous-sols correspondants, les passages souterrains et le terre-plein au-dessus du quai sont livrés à la Ville pour le commerce des vins.
L'entreprise du pont de Tolbiac et du bas-port de la Gare est également terminée ; il en est de même de la banquette perreyée d'Auteuil.
Les travaux de reconstruction d'un certain nombre de murs de bas-ports dans la traversée de Paris, adjugés le 22 septembre
1883, ont été commencés le 11 mars 1884 et sMt actueliement en pleine activité aux bas-ports de Passy et de Grenollik
Enfin, Topération de l'élargissement du pont d*Austwili^ adjugée le 1 1 février 1884, se poursuit avec une activité satisfaîsanté. Il y a lieu d'espérer que toutes les fondations amout et Vj4 aval, piles et culées, seront hors d*eau avant la fin de lacam-
j^:* 'J Seine en aval de Parts — 11 n'y a pas, habituellement, de
chômage régulier sur la Seine en aval de Paris pour Texécntion des travaux ; mais, comme il n'eût pas été possible d'achever les nouvelles écluses de Suresnes et de reconstruire l'ancienne sans y interdire momentanément la circulation, la navigation a dû être interrompue à Suresnes en 1884, pendant 30 jours, du 15 août au 15 septembre.
Le même chômage avait déjà eu lieu, en 1883, du 15 juin au 15 juillet.
j 11 a été dépensé pendant l'année 1883, sur les fonds d'entre-
l tien, une somme de 38,000 francs.
' t Le service de la Navigation dispose du même crédit pour
* > l'exercice 1884. Cette somme est actuellement suffisante pour le
* maintien des ouvrages en bon état, grâce aux travaux neufs en
cours d'exécution.
Les dragages des déjections envoyées en Seine par les égouts collecteurs de Clichy et de Saint-Denis ont été adjugés en 1882 \ pour une période de trois ans.
Ces dragages, qui sont supportés par l'Etat et la ville de Paris, ont donné lieu à une dépense de 186,375 fr. 24 c. pour 1882 et de 140,000 francs pour 1883.
Le projet du port de Levallois-Perret a été adjugé le 26 mai 1884 et les travaux sont en cours d'exécution. Ce sera le grand port de Paris pour le tirant d'eau de 3 m. 20 c.
L'entreprise du port d'Asnières^ adjugée le 27 octobre 1883, sera prochainement terminée.
L'agrandissement du port de Saint-Ouen, dont les travaux ont été adjugés le 24 mart 1884, est commencé. Quant à la construction dn port projeté i Saint-Denis, elle est retardée par Timpossibilité dans laquelle la commune s'est trouvée jusqu'ici de verser au Tféjor sa part contributive.
Les travaux nécessaires pour assurer en tout temps à la Seine un tirant de 3 m. 20 c. entre Paris et Rouen se poursuivent activement. Ils seront achevés en 1884 entre Paris et Poissy. Depuis le mois de juillet 1882, la batellerie franchit la grande écluse de Suresnes. La petite écluse est achevée et vient d'être livréeà la navigation. D^un autre côté, les trois passes dont se compose le nouveau barrage de Suresnes seront achevées avant la fin de l'année. Il ne restera que quelques parachèvements à faire en 1885.
Le remplacement des barrages de Neuilly et de Levallois, qui fermaient le bras droit de la Seine, dit de Neuilly, en aval des Sles de Puteaux et de la Grande-Jatte, par un nouveau barrage plus élevé de un mètre, établi en amont de ces fies en tête du même bras, devait avoir pour conséquence d'abaisser de 2 m. 30 c. le niveau habituel des eaux de ce bras. L'abaissement du plan d eau de cette partie du fleuve, et la crainte qu'elle ne fût appelée à recueillir le déversement du collecteur de la rive droite actuellement en construction, ont occasionné un certain émoi dans la population de Neuilly. Mais il a été reconnu, d'autre part, que la modification du régime des eaux du bras dont il s'agit aurait plus d'avantages que d'inconvénients, en ce sens que le courant y serait plus rapide, la section étant plus faible pour le même débit. Il a paru, toutefois, utile de prescrire une étude pour l'amélioration de la navigation au passage du seuil de l'ancien barrage de Levallois, sur lequel le tirant d'eau peut s'abaisser, en été, à 0 m. 60 c.
Le projet en préparation comporte l'ouverture d'une passe
navigable de 15 mètres de largeur et assure un tirant d^eau de 2 mètres A toute l'étendue du bras.
D'autre part, l'examon plus approfondi de la question du débouchû des deux collecteurs, dont vous ne tarderez pas à otrc saisis, laisse supposer que ces deux ouvrages devront être prolongés jusqu'en aval de ce dernier barrage.
Le dragage des biefs entre Paris et la limite du département est en voie d'exécution et pourra être terminé également celte année.
Depuis le 1 1 juillet dernier, le fermierdu passage de Levallois- Perret est autorisé à desservir ce bac au mojen d'un bateau à vapeur qui parait satisfaire complètement les passagers.
Marne. — Lestravau.t nécessaires à l'entretien de la Maroc et des canaux de Saint-Maur et Saint^Maurice ont été exécutés en 1883, au moyen du crédit ordinaire de 15,000 francs alloué chaque année par l'Etat ; mais ce crédit, qui est le même pour l'exercice 1884, ne parait pas suffisant pour maintenir en parfait état d'eutrotien les nombreux et importants ouvrages d'art compris dans la traversée du département de la Seine.
Les travaux d'approfondissement de la Marne et des canaux latéraux à 2 m. 20 c, travaux il.'^clarés d'utilité publique par décret du 10 décembre 1880, se poursuivent.
Ceux de défense des berges du canal de Sainl^Maurice, adjugés le 9 mai 1884, ne farderont pas à être exécutés.
On étudie un projet de substitution de garde-corps en fer au garde-corps en cbarpeute construit en amont des portes de garde du souterrain.
Quant à la mise en état de navigabilité du tour de Marne entre le barrage de Joinville et le pont de Charenton, un projet a élé présenté par le service de la Navigation ; seulement ce projet évalue la dépense à un million environ, que les ingénieurs suppo-
sent devoir être répartie par tiers entre les communes intéressées, le département et l'Etat.
Appelées à se prononcer sur la question de participation, toutes les communes intéressées n'ont pas- encore fait connaître leur réponse, mais ks subventions offertes jusqu'ici par celles qui ont déjà répondu ne permettent pas d'espérer que le projet dont il s'agit puisse recevoir une solution prochaine.
Mouvement industriel et commercial, — Le trafic de la navigation est très important sur la haute Seine.
Il est passé entre Paris et Corbeil 2,641,681 tonnes de marchandises en 1883, et 1,368,277 tonnes du 1«' janvier au l^^ juin 1884.
Le mouvement général des marchandises sur les ports de Paris en 1883, non compris transit, a été de 2,784,513 tonnes, soit une augmentation de 378,819 tonnes par rapport à celui de
Pour la basse Seine, le trafic de l'écluse de Suresnes accuse 1,369,009 tonnes pour 1883 et 878,241 tonnes pour la période écoulée du !«' janvier au !«' juillet 1884.
En ce qui concerne la Marne et les cannux, les relevés faits en 1883 aux écluses de Neuilly (Seine-et-Oise) et de Charenton font ressortir une diminution de 2,015 tonnes pour la 1" (326,043 tonnes au lieu de 328,058 tonnes en 1882) et de 528 tonnes pour la 2« (385,861 tonnes au lieu de 386,389 tonnes en 1882).
CARRIÈRES
Le nouveau régime créé par la nouvelle réglementation des carrières est adopté sans résistance. En 1883, le nombre des procès-verbaux s'est abaissé à 36, savoir :
7 pour les carrières souterraines et 29 pour les carrières à ciel ouvert qui ont, en outre, donné lieu à 6 procès- verbaux dressés par les gardes-champêtres.
Le nombre des accidents s*est élevé à 55 ; 10 ouvriers ont été tu 's et 45 blessés. La plupart de c.^s accidents résultent de circonstances fortuites ou de Timprudence des victimes; 8 accidents seulement ont été l'objet de propositions de poursuites, les enquêtes faites sur les lieux par le service des Mines ayant établi qu'ils devaient être attribués à un défaut de précautions de la part des exploitants.
Le tableau suivant résume, du reste, les accidents survenus dans le département de la Seine pendant les sept dernières années :
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pour 1,000
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Considérés dans leur ensemble, les chiffres qui précèdent témoignent d'une certaine régularité dans des faits qui, au premier abord, semblent devoir échapper à toute loi. C'est que l'exploitation des carrières est forcément soumise à des chances de danger qui sont toujours du môme ordre et qui entraînent forcément des conséquences à peu près identiques lorsqu'aucuu changement notable ne se produit soit dans les règlements en vigueur, soit dans la surveillance administrative, soit enfin dans les conditions du travail et les habitudes des exploitants ou des ouvriers.
D'après les derniers relevés statistiques effectués dans le courant de cette année, la production des carrières de la Seine, en 1883, est approximativement représentée par le tableau ciaprès :
te
NATURE
Craie
Argile plastique.
Calcaire groAsier.
NOMBRE
D EXPI.OI' TATIONS
DOU- VaiERS
Gypse et maroeé
Sableji de Beauchamps el de Fontainebleau
Mealiéres
Terre à briqoes
Sable de rincre
TOTAOX.
PRODUITS EN MÉTRÉS CUBES
Pierrre de taille • 18,900
Moellon 465,500
Pierre à caaui 32,000
Gyp.se 46i,800
Marne vertei 64,2(10
Marne à chaux 2ti,200
Marne à ciment 7,400
Sable 126,600
Grcs :... 600
Sable et cailloux 675,900
Ces chiffres, comparés à ceux de l'année précédente, accusent une diminution d'environ 10 o/o sur Targile, 7 à 8 <>/© sur le calcaire et le gypse, et 15 «'/o sur les sables.
Ce ralentissement de l'exploitation n'est que trop expliqué par la crise qui sévit en ce moment sur l'industrie du bâtiment.
Le nombre des carrières exploitées a toutefois augmenté de 20 ; mais celui des ouvriers a diminué de 526.
Le nombre des anciennes carrières utilisées pour la culture des champignons est de 325; ces champignonnières occupent environ 1,400 ouvriers.
L*inspection générale des Carrières a disposé, pendant l'année 1883, d'un crédit de 249,000 francs pour les travaux relatifs à la consolidation des carrières sous les voies publiques de Paris.
Ces travaux ont consisté dans Texécution de puits, sondages et fouilles souterraines ayant pour but de reconnaître l'existence et retendue des carrières, dans la construction de piliers de soutènement en maçonnerie, dans le remblaiement des carrières, et enfin dans le comblement des cloches de fontis dont les travaux ont amené la découverte.
Les voies publiques sous lesquelles les carrières ont été consolidées en 1883 sont indiquées dans le tableau ci-après :
NOMS des
LON- OUKURS
con-
voies PUBLIQUES
solidées
Rue de Tolbiac
Achèvement de la galerie muraillée jusqj'a la rue de Pataj.
Id
Exploration et coDsoIidation an delà de la nie de Patay jusqu'à la limite des carrières.
Id. de Patay
AchèTement de la galerie muraillée jusqu'à la limite des carrières.
Id. J^anne-d'Arc
Entièrement consolidée entre la me de Patay et la plac*i Jeanne -d'Arc.
Id. NatioDale
Partie entre la rue de Tolbiac et le ch(>min de fer; contûination de la grande galerie.
Id. de Richernont
Entièrement explorée et consolidée.
Exploration et consolidation d'une partie di la me.
Id. Domrémy
Id. dea Cbamaillardg
Exploration et consolidation d'une par lie de la rue.
Avenoe des Gobelins
Exploration el consolidation d'une partie de la rue.
Rae d'AlIeray
Exploration et consolidation des deux étaKf>s oe carrières entre les rues Thibouméry et de la Quiutinie.
Id
Exploration et consolidation entre les mes de la Quiutinie et de Vaugirard.
Id. de la Procession
Consolidation acheréc.
Id. de la Onintiai'i
Id. partielle.
Acbcvement de la coosoliiation des deux étages de carrières.
Id. Thiboamérr
Id. Dotot.
Exploration et i*onsoUdalion partielle.
Consolidation achevée.
Consolidation complémentaire.
Id. duChàteaa
Id de la Grande-Chauroière.
Id. Bréa
Id.
Id.
Boulerard du Moatpaniaue. .
Rue des Fourneaux
Exploration et consolidation entre le boulevard de Vaugirard et la me de Vaugirard.
Id. de rArmorique
Exploration et congr^lidation.
Bourrage dans la galerie partiellement effondrée.
Id. de Ghevreus'ï
Id. Notre-Daine-de»-Cbamps.
Total
Consolidation complémentaire.
* ' Le cube des maçonneries à mortier de chaux hydraulique
construites en 1883 sous les voies publiques ci-dessus a été de 4,554 mètres cubes.
Celui des maçonneries à sec, de 2,454 —
; Le cube des terres mises en bour- •' ] rage, de 14,000 —
En dehors des rues dont la liste précède, Tinspection des Carrières a exécuté divers travaux dont les plus importants sont les 1 sondages à Montmartre, destinés à reconnaitrc l'état du sous-sol
î dans le voisinage de la rue Lamarck ; différents travaux de con-
' l solidation partielle, notamment sous Tabattoir aux porcs et sous
J un branchement d'égout de l'avenue Montsouris.
Ces travaux divers ont entraîné une dépense de 1 1,593 francs à ajouter aux sommes employées sous hs voies publiques cidessus désignées.
Les dépenses totales imputées au crédit de 249,000 fr. pour l'exercice 1883 ont été arrêtées à la somme de 242,932 fr. 42 c.
Le crédit de 5,000 francs affecté à la consolidation sous les voies communales a été employé, jusqu'à concurrence de 2,078 fr. 72 c, au complément de travaux de reconnaissance et comblement des vides sous le chemin des Corbeaux et route de Créteil, à Joinville-le-Pont.
Aucune carrière intéressant les routes nationales n'ayant motivé l'exécution de travaux de consolidation, il n'a été fait aucun emploi du crédit spécial de 1,000 francs, lequel constitue simplty ment un crédit de provision destiné à faire face à des dépenses éventuelles.
Il a été pris, en 1883, 6 arrêtés d'injonction sur la demande des propriétaires intéressés, le service des Carri«»res s'est chargé de faire exécuter pour 2,913 fr, 75 c. de travaux ordonnés.
Des crédits spéciaux lui ont également permis d'opérer :
1« Le comblement de vides souterrains au cimetière d'Ivry et au cimetière de TEst (381 fr. 25 c.) ;
2» L'exploration et la consolidation, à la demande de Tadministration de l'Assistance publique, des carrières existant à l'hospice de Bicêtre sous l'emplacement des bâtiments nouveaux ;
Ce travail important, commencé seulement le l®*" novembre dernier, ne sera achevé que dans le courant de l'année 1884. La dépense des travaux exécutés en 1883 a été de 9,319 fr. 43 c. ;
3» Le comblement de fontis et la construction de piliers de soutènement dans les vides existant sous les baraquements de l'hospice Cochin (4,644 fr. 14 c).
Depuis l'effondrement du boulevard Saint-Michel (avril 1880), il ne s'est produit, dans le sol superposé aux vides d'anciennes carrières, que des mouvements sans importance. Sous les voies publiques, le sous-sol n'a éprouvé aucun affaissement de nature à compromettre la sécurité de la circulation ou la solidité des égouts et des conduites d'eau.
L'examen de 487 demandes de permission de bâtir a fait reconnaître pour 108 d'entre elles la nécessité d'exécuter des recherches et des opérations de consolidation. Les agents chargés de la surveillance de ces opérations ont constaté que des travaux suffisants ont été exécutés sous toutes les maisons de quelque importance reposant sur un sol douteux, ou miné par des carrières.
La reconstitution du plan souterrain de Paris se poursuit avec activité; les huit feuilles de Tatlas au 1/1000° concernant le XIII« arrondissement ont reçu de nouveaux compléments; l'une d'elles, contenant la place d'Italie, a été achevée.
Deux feuilles du XIV* arrondissement comprenant : l'une, les rues d'Alésia, des Plantes et de Vanves, et l'autre, les réservoirs de la Vanne, ont été complétées et mises au courant des travaux de consolidation exécutés depuis qu'elles ont été établies. La seconde feuille du quartier de Plaisance, commencée en 1882, a été terminée et reproduite par la photographie à 100 exemplaires.
Deux feuilles nouvelles, concernant le XVI« arrondissement, ont été commencées cette année; Tune contient une partie du quartier de La Muette ; l'autre, la place et le quartier du Trocadéro.
fi
TIO%'S
Prolongeaieot
Travauœ, — Les nombreux classements de nouveaux chemins, qui viennent augmenter sans cesse l'importance du réseau, témoignent de la vive impulsion donnée aux travaux de la petite vicinalité.
Le tableau ci-après résume les travaux de cette nature entrepris depuis le l®"* septembre 1883 :
DESIGNATIOX
DES CA^TOMS
DBS COMMUEES
.Neuilly Clirhy
Cour .«voie
Courbe oie } Colombes..
Nan terre..,
Sajnt-Deaii.
Vi.ireaoei. .
TIONS
Construction d'un rgOQt.
Subventions. — Le crMit de 80,000 francs inscrit annuellement au budget, à titre de subvention aux communes pour les travaux du réseau, permet de donner satisfaction aux besoins les plus urgents ; mais, ainsi que le constate Tagcnt-voyer en chef, il serait à désirer qu'il fût possible d augmenter [ce crédit pour assurer Texécution de travaux très utiles qui se trouvent ajournés par les communes faute de ressources suffisantes.
In
Quant à la subvention spécialement affectée à Tentretien, on ne peut qu'en reconnaître les bons résultats.
La subvention de 1884 sera répartie comme d'habitude par la Commission spéciale instituée en exécution de la délibération du Conseil général en date du 20 novembre 1873.
Une pareille subvention de 140,000 francs figure dans les propositions budgétaires de 1885.
CHEMINS VICINAUX DE GRANDE COMMUNICATION
Entretien. — La longueur des chemins de grande communication, qui mesurait en 1883 222 k. 588 m.
se trouve réduite actuellement à 219 247
Soit une diminution de 3 k. 341 m.
sur l'ensemble du réseau, diminution provenant du classement comme route départementale du chemin n® 55.
L'étendue des chemins à entretenir comprendra 216 k. 189 m. et présente, comparativement à celle de l'année précédente, une différence en moins de 2 k. 155 m.
L'agept-voyer en chef constate que le réseau se trouve dans des conditions satisfaisantes de viabilité et que les propositions budgétaires de 1885 seront suffisantes pour assurer normalement Tentretien pendant la prochaine campagne.
TRAVAUX NEUFS
Opérations terminées ou en cours.
Chemin n® 10. — Prolongement sur Villetaneuse. L'opération est complètement terminée.
Chemin n"* 11. — Construction d'un égout et réfection de la chaussée dans la traverse de Stains.
Les travaux, en cours d'exécution, seront terminis dans la prochaine campagne.
Chemin n» 13. — Traverse de Saint-Denis.
Convertissement de la chaussée macadamisée en chaussée pavée entre la route nationale n® 1 et Aubervilliers.
Ces travaux seront achevés prochainement.
Chetnin n* 13. — Traverse de Pantin.
Construction d'un égout rue de La Villette-Saint-Denis.
Travaux entièrement achevés.
Chemin n^ 13. — Traverse de Pantin.
Convertissement de la chaussée empierrée en chaussée pavée, entre les routes nationale n» 2 et départementale n® 24.
Un crédit de 39,400 francs est demandé pour terminer cetta importante opération dans le courant de la prochaine campagne.
Chemin n» 14. — Traverse de Montreuil.
Mise en état de viabilité des rues Marchande et de Villiers.
Travaux terminés.
Chemin n^ 15. — Traverse de Chareuton et de Saint-Maarice. Convertissement des accotements empierrés en pavage. Les travaux vont être terminés.
) Chemin m 35. — Convertissement de la chaussée empierrée
4 en chaussée pavée, entre les glacis des fortifications de Paris et
la rue de TAbreuvoir, à Issy.
L'opération ne pourra être terminée que dans le courant \ de 1885.
Chemin n° 39. — Construction sur Clichv et Levallois- Perret. Etablissement du viaduc du chemin de fer de l'Ouest.
Ces divers travaux sont complètement terminés.
Chemin n<> 39. — Construction sur Saint-Ouen.
• J Ce travail pourrait être terminé dans le courant de 1885, au
I moyen du crédit complémentaire de 30,900 francs inscrit au
projet de budget.
CheTuin n^ 66. — Ouverture et construction entre Fresnes et Antony.
Il ne reste à faire que quelques travaux d'appropriation.
Chemin n® 67. — Mise en état de viabilité. Travaux terminés.
Chemin n^ 69. — Mise en état de viabilité.
Le crédit de 11.973 fr. 53 c. qui figure dans les propositions budgétaires de 1885, permettra de terminer et de solder ces travaux dans le courant de la campagne prochaine.
Opérations nouvelles.
Des mémoires spéciaux vous seront soumis à l'appui des
demandes de crédits auxquelles donneront lieu les projets ci-après des nouvelles opérations à entreprendre :
Chemin n» 5. — Convertissement de la chaussée empierrée en chaussée pavée, sur et entre les ponts de Saint-Ouen.
Ce travail très urgent est devenu indispensable en raison du développement de la circulation à la suite du rachat des ponts de Saint-Ouen.
Chemin n» 34. — Convertissement de la chaussée empierrée en chaussée pavée, entre la fin du pavage actuel et la route départementale n» 54.
Opération importante dont la dépense est évaluée à 160,000 fr.
Chemin n» 39 :
1® Construction entre les ponts de Sèvres et de Billancourt.
Le Conseil municipal de Boulogne a voté un contingent de 66.000 francs , soit le cinquième présumé de la dépense totale qui s'élève à 350,000 francs.
2» Mise en état de viabilité dans le bois de Boulogne. Travail nécessaire dont la dépense est évaluée 125,000 francs.
3^ Classement et mise en état de viabilité sur Neuilly.
Ce travail, dont la dépense totale est évaluée à 472,000 francs, ne saurait être plus longtemps ajourné, la construction du chemin n*» 39 venant d'être terminée sur Clichy et Levallois-Perret.
4» Etablissement de plantations sur les territoires de Clichy et de Levallois-Perret.
Cette amélioration utile, dontla dépense s'élève à 12,300 francs, est vivement sollicitée par les municipalités de Clichy et Levallois-Perret.
Chemin n^ 68. — Ouverture d'un chemin de grande commu-
• ; nîcation reliant la gare de Clamart aux chemins de grande
l communication n®" 32 et 32 bis.
, j Ce projet, dont la dépense est évaluée à 25,000 francs, intéresse
;; les communes de Clamart, Chàtillon, Fontenay-aux-Roses ,
Montrouge, Bagneux, Vanves, qui ont voté des contingents pour son exécution.
VOIRIE URBAINE
. J Parmi les projets et les travaux de voirie communale approu-
( vésdans la période de 1883-1884, il y a lieu de citer notam-
ment :
. . Atcbervilliers. — Travaux de viabilité de la rue de la Gare. —
Dépense : 19,701 francs.
Classement et alignement de la rue des Sablons.
Bagnolet. — Travaux de viabilité des rues de Paris et du Progrès : 31,680 francs.
Fixation des alignements des rues Saint-Antoine, du Clos- Breton, de Mézières, du Bel-Air.
Classement et alignement de la rue des Comtois, du Pont-Vert, de l'Avenir, de la Liberté.
Bobigny. — Travaux de viabilité de la rue de la Station. — Dépense : 6,960 francs.
Boulogne. — Construction d'un réseau d'égouts et travaux de
viabilité rue de Sèvres, de Bellevue, Béranger, de Billancourt, du Chemin-Vert, Rond-Point de la Reine. — Dépense : 68,809 f.
Classement et alignement des rues Thébault et des Arriettes.
Prolongement de l'impasse du Chemin-Vert : 38,000 fr.
Boiirg-la-^Reine. — Fixation des alignements de la rue RaVon.
ChâtiUon. — Pavago de la rue de Saint-Cloud. — Dépense : 4,200 francs.
Choisy-le-RoL — Réfection du pavage de la rue de la Halle. — Dépense : 10,500 francs.
Clichy. — Travaux de viabilité et construction d'égout, rue (les Chasses. — Dépense : 68,777 francs.
Colombes. — Classement et alignement du boulevard de l'Avenir, des rues de la Croix-Rouge, de l'Industrie, du Marronnier, Saint-Hilaire, de la Paix, du Moulin, des Bruyères, de la Réunion, des Cailloux, des Acacias, des Champarons et du Sud.
La Coumeuve. — Travaux de viabilité de la rue Jollois. — Dépense : 11,178 francs.
Fontenay-som-Bois. — Mise en état de viabilité de la rue des Pommiers. — Dépense : 11,550 francs.
Règlement des alignements de la rue du Nord.
Ivry. — Classement et alignement de la rue des Longues- Raies.
Mise en état de viabilité : 16,210 francs.
Classement et alignement de la rue Coûtant.
Levallois-Perret. — Travaux de viabilité des rues Baudin et de Cormeilies : 51,370 fr. 87 c.
Prolongemeat de la rue Fromont : 23,103 francs.
'.t- Construction d'égouts rues Gravel, Martinval, Vallier, Ciieval-
. K ' lier, Marjolin, Baudin, Eugénie (rue projetée) : 363,292 francs,
4 Maisons- Al fort, — Approbation du plan d'alignement de la
,0 i rue des Mèches.
J MonlreuiL — Classement et alignement des rues de la Remise,
:. I des Longs-Quartiers, des Jard.niers, de la Costière, des Cor-
nouillers.
Mise en état de viabilité de la rue J.-J. Rousseau. — Dépense : 10,500 francs ; — de la rue Michelet : 25,200 francs.
Montrouge. — Continuation du pavage de la rue Verdier : 5,145 francs.
Noisy-le-Sec, — Classement et alignement de la rue des Trois-Bonnets.
Nogent. — Classement et alignement de la rue Brillet.
Pantin, — Ouverture de la rue Bruneau : 37,000 francs. (Décret du 18 février 1884).
Pré Saint-Gervais, — Travaux de viabilité de la rue de la Glacière. — Dépense : 13,671 francs.
Puteauœ. — Mise en état de viabilité de la rue de la Montagne: 6,151 fr.95c.
Saint-Dents. —Canalisation de la rivière du Croult: 520,000 francs.
Saint'Ouen. — Travaux de viabilité du passage Saint- Mathieu : 14,845 fr. 17 c.
Travaux de viabilité des rues Lieutadès et de l'Hermet : 17,989 fr. 71c.
Vincennes, — Classement de la rue et de Timpasse Lebèl.
MOUVEMENT DE LA POPULATION DES ASILES PENDANT
l'année 1883.
Le nombre des aliénés traités dans les asiles du département de la Seine, ou dans les asiles extérieurs, était au 31 décembre 1882 de 8,532
Dans le courant de Tannée 1883, le nombre des admissions a été, tant à Paris qu'en province, de. . . 3,574
Le chiffre des aliénés traités en 1883 a donc été de. 12, 106
Les sorties définitives (guérisons, décès) se sont élevées à 3,199
En sorte que, le 31 décembre 1883, le nombre des
aliénés restants était de 8,907
Il y a donc eu, de 1882 à 1883, une progression plus accentuée que celle constatée à la fin de l'exercice précédent, dans le nombre des malades restant en traitement au 31 décembre, soit une augmentation de 375
L'année précédente, ce chiffre n'était que de 272
C'est donc une différence en plus, pour l'année
1883, de 103
:" îî FRAIS d'entretien.
Le crédit mis à la disposition du service des Aliénés pour V; -^ Tannée 1883, sous-chap. vu, art. l^"", du budget départemental f!j tl (dépensas d'entretien des aliénés) était de 4,908,916 44
Le total du compte de l'exercice 1883*, pour ces 1^* -^ mêmes dépenses, s'élève à 5,041,800 77
d'où un excédent de dépense de 132,884 33
Les dépenses de l'exercice 1883, constatées après l'établissement du compte, s'élèvent à 4,139 20
Total du crédit demandé au budget rectificatif de 1884 pour faire face aux dépenses antérieures
, ,, à cet exercice 137,023 53
FRAIS DE TRANSLATION ET DEPENSES DIVERSES
Le crédit alloué au budget départemental de 1883 pour frais de translation et dépenses diverses, inscrit au sous-chap. vii, art. 2, était de 81,100 »
La somme constatée de ce chef au compte de 1883, ci 95,659 51
accuse un excédent de dépense de 14,559 51
* inscrit au budget rectificatif de 1884, avec une
autre somme de. 426 10
pour dépenses constatées depuis rétablissement du compte.
Soit ensemble 14,985 61
icûL£S d'infirmiers et d'infirmières de bicêtre et de la SALPÊTRiÈRE (sous-chap. VII, art. 4).
Une somme de 7,000 frajics était incrite au buget départemental de 1883, sous-chap. vu, art. 4 (subvention à l'Assistance publique pour les écoles d'infirmiers et d'infirmières, d'enfants idiots et épileptiques, et pour les bibliothèques des malades des quartiers d'hospice de Bicôtre et de la Salpêtrière où sont traités des aliénés).
Ce crédit a reçu l'affectation qui lui était destinée.
PRÉVISIONS POUR
Dépenses d'entretien des aliénés (sous-chap. vu, art 1«0-
En raison de la progression de plus en plus accentuée du nombre des aliénés traités dans les asiles du département de la Seine, je vous propose d'inscrire, pour 1885, au sous-chap. vu, art. 1®^, du budget départemental (dépenses d'entretien des
aliénés) un chiffre de 5,800,000 »
soit sur le compte de 1883 une augmentation de. . 758,199 23
Cette augmentation est due tant à l'accroissement des malades constaté en 1883, et qui continuera vraisemblablement à s'accentuer en 1885 comme en 1884, qu'à la mise en traitement de 800 malades à l'asile de Villejuif, où le prix de journée de 2 fr. 20 c. est supérieur de 0 fr. 95 c. à celui des asiles de province, où un moins grand nombre de malades sera envoyé. Enfin, la laïcisation de l'asile de Ville-Evrard occasionnera aussi nne légère augmentation évaluée à 6,000 francs.
— iOO —
Si de l'évaluation du chiffre de la dépense 5,800,000
on déduit le montant des recettes correspondantes prévues au budget départemental de 1885, savoir :
!• Art. 4, § 7, sous-art. 7 :
Remboursement des frais de garde et d'administration des biens des aliénés. . 3,500 »
Remboursement du traitement du secrétaire particulier de l'administrateur des biens des aliénés 2,700 »
2° Art. 4, § 4, sous-art. 8 :
Recouvrement sur la ville de Paris 2,120,310 »
Sur les communes de la banlieue 165,000 »
3<> Art. 4, § 4, sous-art. 9 :
Recouvrement sur l'avoir des aliénés ou leurs familles 500,000 »
4» Art. 4, § 7, sous-art. 4, 5 et 6 :
Remboursement par les départements, les gouvernements é- !
trangers et l'État 142,000 »
Il resterait à la charge du Département, pour la dépense d'entretien des aliénés 2,866,490 >
FRAIS DE TRANSLATION d' ALIENES ET DÉPENSES DIVERSES
(sous-chap. VII, art. 2).
Il est demandé au budget de 1885, sous-chap. vu, art. 2, un
crédit de 72,080 francs pour frais de translation d'aliénés et dépenses diverses, ci 72,080 »
Chiffre inférieur de 23.579 51
aux constatations du compte de 1883, ci 95,659 51
Par suite de l'ouverture de Tasile de Villejuif, il n'y aura pas, en 1885, ainsi qu'il est dit plus haut, autant de translations de malades qu'en 1883.
Dans le chiffre ci-dessus spécifié de 72,080 »
les dépenses relatives au transport des aliénés sont prévues pour 44,300 >
Si, de cette somme, on déduit le montant des recettes correspondantes figurant au budget départemental de 1885, savoir :
h Art. 4, §4:
Recouvrement sur la ville de Paris
Sur les communes de la banlieue
2^ Art. 4, § 5, art. nouveau : ) 31,225
Remboursement par l'Etat, les départements et les gouvernements étrangers 20,700
11 resterait, à la charge du Département, pour la dépense de transport des aliénés 13,075 »
En réunissant les dépenses d'entretien, sous-chap. vu, art. l*»*, et les dépenses de translation, sous-chap. vu, art. 2, on arrive au résultat suivant :
Dépenses à la charge de la Ville :
Frais d'entretien ' 2,120,310 »
Frais de transport 10,125 »
Dépenses à la charge des communes :
Frais d'entretien 165,000 > ) ,_ _
Frais de transport 400 » )
Dépenses à la charge du Département :
Frais d'entretien 2,866,490 » ) « ^^^ .^.
Frais de transport 13,075 » )
Le reste en chaîne prévu au budget précédent étaitde 2,522,430 »
Quant au reste en charge constaté au compte de 1883, il est de 2,532,226 78 1
Au sous-chap. vn, art. 4 (Subvention à l'Assistance publique pour les écoles d'infirmiers et d'infirmières, d'enfants idiots et épileptiques, et pour les bibliothèques des malades des quartiers d'hospice de Bicêtre et de la Salpêtrière afiectés au service des Aliénés), je vous propose d'inscrire un crédit de 7,000 francs comme au budget de 1883.
Vous rece/rez, Messieurs, avec le rapport annuel sur la statistique et les opérations du service des Aliénés en 1883, un mémoire spécial sur la situation administrative et financière de i 1 ce service, ainsi que les propositions budgétaires concernant le
Département et les quatre asiles publics d'aliénés du département de la Seine pour l'exercice 1885 (Sainte-Anne, Ville-Évrard, Vaucluse etVillejuif;.
BATIMENTS DÉPARTEMENTAUX
Budget rectificatif de 1884. -r- Le» prédits dont l'allocation vous est demandée m budget rectificatif de 1884, pour le service départeoieptal d'A^c|^itect^re , s'élèvent ensemble ^ 538,214 fr. 01 c.
Sur cette somme, 19,794 fr* )^0 ç. sont destinés à payer : soit des dépenses qui, pour diverses raisons, n'ont pu être liquidées en temps utile, soit des excédents auxquels ont donné lieu notamment l'entretien des casernes de gendarmerie appartenant au Département, et Tentretien du Tribunal de commerce et du Palais de justice.
Le surplus, soit 518,419 fr. 81 c, serait appliqué : pour 88,000 francs, à la réparation des dégâts causés à divers édifices par l'ouragan des 26, 27 et 28 janvier dernier; pour 4,655 fr. 31 c. au paiement de la2« annuité des frais de viabilité de la rue d'Alésia aux abords de l'asile Sainte-Anne; enfin, pour 425,764 fr. 50 g. au paiement d'un nouvel acompte, à la ville de Paris, sur le prix d'aoqaisition de la caserne de la Cité.
Des mémoires spéciaux vous seront d'ailleurs soumis, tant en ce qui concerne la justification des dépepses arriérées etdes excédents constatés et le paiement des trava^ix de viabilité exécutés d'office par la ville de Paris, qu'en ce qui touche la dépense relative à la réparation des dégâts causés par l'ouragan de janvier dernier.
Budget de 1885. — Les crédits dont je vous demande l'inscription au budget de 1885 pour l'entretien, les grosses réparalions, les travaux neufs et les grands travaux des édifices et bâtiments départementaux, s'élèvent au chiffre de 2,866,704 fr. 54 c.
— lOi —
Avant de vous faire connaître l'emploi qui sera fait de ces crédits, je dois vous présenter un exposé succinct des opérations qui ont été entreprises au moyen des ressources allouées tant au budget rectificatif de 1883 qu'au budget de 1884.
Travmix exécutés en 1884. — Indépendamment des travaux
ordinaires d'entretien, d'importantes réparations et des travaux
,^V ;f J neufs ayant pour objet l'amélioration des services, la sécurité ou
la conservation des bâtiments, ont été exécutés conformément à vos précédentes délibérations.
Je citerai comme opérations principales :
Peinture de ravalements, réfection de ruisseaux et de carrelages et réparatioii de souches de cheminées à la caserne des Minimes;
Réfection de la peinture des menuiseries extérieures au Tribunal de commerce ;
Exhaussement de la cuve d'un calorifère et modification du chauffage de huit cellules d'aliénés de l'infirmerie spéciale, au Dépôt près la Préfecture de police.
Réfection de peintures, réfection de l'installation des bains, changement de sièges d'aisances et de châssis dans les cellules; réparation des escaliers de service et des trappes des conduites de vapeur, à la Maison d'arrêt cellulaire;
Remise en état des appareils alimentant d'eau les tinettes du quartier cellulaire, à la Maison d'arrêt et de correction de la Santé ;
Réinstallation des bains, remplacement du réservoir de la boulangerie, reconstruction de poêles et installation du gaz, à la Maison d'arrêt et de correction de Saint-Lazare;
Dallage de promenoirs et mise en état de cellules, à la Maison d'éducation correctionnelle.
Parmi les travaux exécutés dans les asiles d'aliénés, je mentionnerai les suivants :
A l'asile Sainte-Anne, transformation des jardins du pavillon Ferrus. On s'occupe, en outre, de l'installation de Tétuve de désinfection dans les conditions du projet modiflcatif approuvé par délibération du 23 juillet 1884 ;
A l'asile de Ville-Evrard, réfection de calorifères, reconstruction d'une partie des murs de clôture du parc et réparations diverses au pensionnat :
A Tasile de Vaucluse, reconstruction de murs de clôture, renouvellement de calorifères et réparation et amélioration du pavillon des bains ;
Exhaussement du eu vêlage d'un calorifère au Palais de justice et réparation des dégâts causés dans les bâtiments de la Préfecture de police par l'explosion de gaz du 30 septembre 1883.
En ce qui concerne les grands travaux, on a continué l'opération d'agrandissement et d'achèvement du Palais de justice.
On a poursuivi aussi l'exécution de différents travaux dans les asiles d'aliénés.
A l'asile Sainte-Anne, on a construit un magasin pour l'économat, avec logements d'employés.
A l'asile de Ville-Evrard, on a entrepris les travaux de construction d'une serre à multiplication et d'un chantier à combustible. En outre, et pour ce qui touche à l'opération d'agrandissement du pensionnat, on s'occupe de la fourniture mobilière des deux pavillons d'agités, et les travaux de construction des deux pavillons de paralytiques (hommes et femmes) seront commencés avant la fin de la présente année.
Enfin, les travaux de construction de l'asile-hospice de Villejuif sont en voie d'achèvement, et l'on s'occupe de l'installation mobilière.
L'occupation définitive de l'établissement doit avoir lieu au commencement de l'année prochaine; mais quatre pavillons de femmes sont déjà occupés par anticipation.
ri
Crédits de^nandés au budget de 1885. — Ainsi que je tous Tai indiqué ci-dessus, les crédits dont Tallocation vous est demandée au budget de 1885 $*élàvent à la somme de 2,866,704 54
Ils se divisent en trois catégories principales, savoir :
Entretien, éclairage et chauffage 469,849 »
Travaux neufs et grosses réparations 355,433 56
Grands travaux 2,041,421 98
Total égal 2,866,704 54
Entretien, éclairage et chauffage (469,849 francs).
Le chiffre des crédits dont l'ouverture vous est proposée aux divers articles des sous-chap. i" et ii du budget ordinaire pour l'entretien, l'éclairage et le chauffage des édifices et bâtiments départementaux présente un excédent de 39,966 francs sur les allocations correspondantes du budget de 1884.
Ces excédents port^ent notamment sur l'école normale d'instituteurs d'Auteuil, le Dépôt de mendicité de Villers-Cotterets, le Palais de justice et le Tribunal de commerce.
L'extension donnée au premier de ces établissements et le mauvais état des constructions du second motivent une augmentation de 10,000 francs.
Quant à l'entretien du Palais de justice, qui avait donné lieu à l'ouverture d'un crMit de 44,000 francs au budget de 1883, il n'a été porté au budget de 1884 que pour une somme de 30,000 fr. , malgré la demande de TAdministration, qui avait proposé de maintenir le chiffre de 44,000 francs.
Cette réduction n'est pas justifiée, car l'examen des comptes d'exercice démontre que cette somme suffit à peine aux nécessités d'un entretien convenable des bâtiments. Aussi vous demandé-je de rétablir au budget de 1885 la prévision de 44,000 francs.
— VJl —
Les résultats du compte de rexcrcice 1883 me font également un devoir de vous demander de porter de 48,653 francs à 57,050 francs les prévisions relatives à l'éclairage et au chauffage du Palais de justice.
Enfin, l'augmentation de 5,069 francs relative au Tribunal de commerce provient de ce que l'on doit tenir compte des conditions du marché actuel de chauffage et de la dépense réellement faite pour Téclairage.
Travaux neufs et grosses réparations (355,433 fr. 56 c.)
Ces travaux, qui ont pour objet la conservation des bâtiments ainsi que la sécurité ou l'amélioration des services, nécessiteront, pour Tannée 1885, une allocation de crédits montant ensemble à 355,433 fr. 56 c.
Les dépenses les plus importantes s'appliquent aux casernes de gendarmerie, au Tribunal de commerce, aux prisons, aux asiles d'aliénés, au Dépôt de mendicité de Villers-Cotterets et à l'orphelinat Prévost, situé à Cempuis.
En ce qui concerne les casernes de gendarmerie, on procédera à la réfection de carrelages et de peintures et au repiquage du sol (caserne des Minimes). On fera également des réfections de peinture à la caserne du boulevard Lannes qui sera, en outre, entourée d'une barrière pour empêcher le public de passer dans la gorge du bastion où elle est située.
Au Tribunal de commerce, les principaux travaux consisteront dans la transformation des fosses fixes en fosses mobiles et dans l'amélioration de l'installation de la salle des réunions générales des prud'hommes.
Pour les prisons, il convient de citer :
Au Dépôt près la Préfecture de police, l'agrandissement de la salle des fouilles ;
A la Maison d'arrêt cellulaire, l'installation d'une cave dans le sous-sol de la cantine, la réparation des combles, le remplacement de croisi-es, de sièges d'aisances et de châssis de cellules, la peinture de 120 cellules et des réparations d'asphalte dans les promenoirs ;
A la Maison d'arrêt et de correction de la Santé, le rétablissement des robinets sectionnant les galeries et cellules de cbaqne division du quartier cellulaire, et la continuation de la conduite d'eau placée en élévation dans ce quartier ;
A la Maison d'arrêt et de correction de Saint^Lazare, la réparation de couvertures, faîtages, gouttières et chéneaux, le remplacement de 5 poêles, la rérection de peintures et de carrelages ;
A la Maison d'éducation correctionnelle, la réfection d'un vestiaire, la réparation de couvertures, rintallation de châssis en fer aux fenêtres des cellules et la fourniture de persiennes poor les cabinets d'aisances.
Au Dépôt des condamnés, le ravalement de la façade ouest, la réfection de la canalisation des bains, l'établissement de postes d'eau et la construction d'une étuve de désinfection pour les
Parmi les travaux intéressant les asiles d'aliénés, je menUoDnerai :
A l'asile de Ville-Evrard, le renouvellement de calorifères, la réfection des peintures des promenoirs et la modification de la canalisation générale du gaz ;
A l'asile de Vaucluse, la construction de nouvelles fosses à fumier, le renouvellement de calorifères et la reconstruction de revers et caniveaux et de la cheminée de l'usine à gaz.
A l'asile Sainte-Anne, l'agrandissement de la pharmacie, la création de salles d'attente pour les médecins, l'installation, dans les bâtiments d'administration, des bureaux du directeur et ie l'économe, et le remplacement de tuyaux d'écoulement pour les
eaux pluviales et la fourniture d'un générateur à vapeur pour la caisine.
Quant au Dépôt de mendicité de Villers-Cotterets, on créerait deux dortoirs pour hommes dans le bâtiment en aile, à gauche de la grande cour; on agrandirait le chauffoir des hommes et Ton construirait une galerie couverte et fermée pour le desservir.
On procéderait, en outre, à rétablissement de lavabos dans les quartiers d'hommes et de femmes.
Enfin, les travaux à exécuter à l'orphelinat de Cempuis comporteraient la construction de deux préaux couverts, l'établissement d'un service de distribution d'eau et l'ameublement complémentaire des bâtiments destinés à l'enseignement.
Des explications vous seront fournies relativement aux dépenses afiérentes à chacun des édifices départementaux, dans des mémoires détaillés qui vous seront présentés à l'appui de chaque demande de crédit.
Grands travaiujc (2,041,421 fr.98c.)
Le créditde ' 2,041,421 98
que je vous propose d'inscrire au budget extraordinaire de 1885, se répartit de la manière suivante entre les édifices départementaux :
Palais de justice 60,000 »
Asiles d'aliénés 785,110 20
Réorganisation des prisons 500,000 »
Translation de la Préfecture de police à la caserne de la Cité 696,311 78
Total ^al 2,041,421 98
En ce qui concerne la réorganisation des prisons, je vous rap-
pellerai que vous avez été, au cours de votre session budgétaire de 1882, saisis d'une série d'avant-projets relatifs, soit à la transformation de certaines prisons existantes, soit à l'établissement de nouvelles prisons.
Lorsque vous vous serez prononcés au sujet des propositions de r Administration, je transmettrai l'affaire au ministre de l'Intérieur, en vue d'ariiver le plus promptement possible à la rédaction de projets définitifs.
Dans l'état actuel, les 500,000 francs dont je vous demande l'allocation viendraient s'ajouter aux ressources votées précédemment pour servir à- l'exécution des premiers travaux qui pourraient être ultérieurement décidés.
Quant à la translation de la Préfecture de police à la caserne de la Cité, le crédit ci-dessus de 696,311 fr. 78 c. serait, ainsi que celui de 425,764 fr. 50 c. dont l'inscription est demandée au budget rectificatif de 1884, employé au paiement, à la ville de Paris, d'un nouvel acompte à valoir sur les prix d'acquisition de la caserne.
Les autres opérations (Palais de justice et asiles d'aliénés) devant donner lieu à des mémoires spéciaux, je ne ferai que vous présenter ici un exposé rapide de l'emploi des crédits que je vous : i [\. propose de voter pour chacune d'elles.
Palais de Justice.
Avec le crédit susindiqué de 60,000 francs, on continuerait les travaux nécessaires à l'installation du Dépôt judiciaire, on terminerait le gros œuvre de l'escalier destiné aux jurés de la salle d'Assises (sud), et l'on exécuterait l'ameublement de l'Assistance judiciaire et du Dépôt du greffe correctionnel.
Asiles d'aliénés.
Le crédit de 785,110 fr. 20 c. qui vous est demandé pour les
grands travaux des asiles s'applique aux trois établissements de Ville-Evrard, de Vaucluse et de Sainte-Anne.
Les travaux à exécuter à Tasile de Ville -Evrard (643,157 fr. 65 c.) comportent :
h L'achèvement des travaux d'agrandissement du pensionnat par la construction du pavillon des paisibles (hommes), des cuisines, des bains, et par l'établissement de clôtures, chemins d'accès, chemins de ronde et plantations ;
2« A l'asile proprement dit, la modification du service des bains, l'installation de générateurs de vapeur pour les bains et la cuisine, l'agrandissement de l'usine hydraulique et l'installation d'une deuxième pompe à vapeur.
En ce qui concerne le dernier paragraphe, je rappellerai que les projets qui y sont énoncés ont été, suivant la décision du Conseil général, soumis à une nouvelle étude, mais que l'Administration croit devoir, après mûr examen, les maintenir tels qu'ils vous ont été présentés dans votre session budgétaire de l'an dernier.
La portion de crédit afférente à l'asile de Vaucluse (55,729 fr. 97 c.) serait affectée au déplacement des logements d'internes et de l'appartement du pharmacien en chef, à l'agrandissement des bureaux, à l'installation de nouveaux cabinets médicaux et à la construction de parloirs.
Enfin, le crédit de 86,222 fr. 58 c. relatif à l'asile Sainte- Anne servirait, en réalité, à restituer jusqu'à due concurrence, au crédit de l'asile-hospice de Villejuif, les sommes qui y ont été prélevées en vertu de votre délibération du 23 juillet dernier, pour la création d'une infirmerie destinée au service d'admission de l'asile Sainte-Anne.
Les travaux de cette inflrmerie'sont en cours d'exécution.
RECETTES
Les dépenses occasionnées par les différentes opérations dont je viens de vous entretenir pourraient être couvertes au mojen des ressources du budget ordinaire et du produit des surimpositions extraordinaires autorisées par des lois spéciales.
Une partie de ces dépenses sera remboursée au Département, et je dois vous informer que j'ai mis en recouvrement au cours de la présente année :
l* Une somme de 1,022 fr. 70 c, pour frais de direction afférents à l'entretien des bâtiments de la Cour d'appel ;
2<» Une somme de 16,269 fr. 15 c, représentant la part contributive de l'Etat et de la ville de Paris dans les dépenses d entretien, de chauffage et de service de propreté des localités communes du Palais de justice en 1883 ;
3» Une somme de 2,806 francs, montant des remboursements de frais d'éclairage au gaz à la charge de divers occupants dans des établissements départementaux (année 1883) ;
4o Une somme de 8,400 fr. 95 c, montant de la part contributive de TEtat et de la ville de Paris dans la dépense d'installation d'une rampe d'illumination sur les façades du Palais de justice donnant boulevard du Palais et quai de l'Horloge ;
5^ Une somme de 400,000 francs à valoir comme quatrième acompte sur celles dues par l'Etat pour l'acquisition des bâtiments du quai des Orfèvres à affecter à la Cour d'appel.
D'autre part, je propose d'inscrire en recette au budget de 1885:
lo 2,319 fr. 50 c. pour frais d'éclairage et de chauffage des greffes du Tribunal de 1" instance et des bureaux des huissiers de la Police correctionnelle;
2» 5,300 francs pour paiement, par divers occupants, des frais d éclairage au gaz dans des établissements départementaux ;
3» 18,090 francs, montant présumé de la somme à recouvrer, en 1885, sur l'Etat et la ville de Paris pour leur participation dans les dépenses d'entretien, de chaufiFage et de service de propreté des localités communes, au Palais de justice ;
i9 300,000 francs représentant le cinquième acompte à verser par l'Etat sur le prix d'acquisition des bâtiments du quai des Orfèvres.
Quant aux créances du Département, concernant : d'une part, les acquisitions faites pour l'agrandissement et le dégagement du Palais de justice, et, d'autre part, les travaux de construction de la salle de Harlay et du grand perron sur la rue de Harlay, le compte n'en est pas encore réglé, et un mémoire spécial vous fera connaître l'état de la question.
RESUME DES DEMANDES DE CREDIT
En résumé, Messieurs, les crédits nécessaires au service départemental d'Architecture pour les dépenses de toute nature que je viens d'énumérer, et qui figurent tant au budget rectificatif de 1884 qu'au budget normal de 1885, s'élèvent k la somme de 3,385,124 fr. 35 c., ainsi répartie :
Budget rectificatif de 1884 518,419 81
Budget normal de 1885... 2,866,704 54
Total égal 3,385,124 35
POSTES ET TKLEGRAPHES.
Voici les principales améliorations apportées au service des postes et des télégraphes depuis le 15 septembre 1883 :
l' Arrondissement de Saint-Denis.
Deux nouveaux bureaux de poste ont été mis en activité : à la Plaine-Saint-Denis le 1" octobre 1883,et à l'Ile-Saint-Denis le 16 août 1884.
La création d'un emploi de facteur dans chacun des bureaux d'Asnièrei, Bois-Colombes et Gennevilliers, celle d'un nouveau service de dépèches à Suresnes ; enfin , des modifications introduites dans la marche des courriers existants ont permis d'avaucer de près d'une heure la première distribution dans ces locfdités.
Le même résultat a été obtenu à Drancy.
La commune de Pierrefitte est dotée, depuis le 11 de ce mois, d'une nouvelle distribution qui est faite à six heures du matin on été et à sept heures en hiver. Antérieurement la première distribution y était faite seulement à huit heures et demie ; elle a pris le n" 2 et commence à huit heures quinze minutes.
Des études ont été commencées pour assurer un avantage semblable à la commune de Boulogne et la doter d'une première distribution à sept heures du matin, sans préjudice de la distribution actuelle qui continuera à avoir lieu à sept heures quarante-cinq minutes.
Un emploi de jeune facteur du tMégraphe a été créé à Courbe-
Il a été établi à la gare de Bois-Colombes une boite mobile qui est levée par les courriers-convoyeurs en service dans les trains. Les habitants de cette localité ont ainsi toutes les facilités pour expédier leurs correspondances en dernière limite d'heure.
De nouvelles boites supplémentaires fixes ont été installées, savoir : une à Puteaux, uneà Bagnolet, deux aux Lilas, quatre à Boulogne et quatre à Saint-Denis.
2« Arrondissement de Sceatix.
De nouveaux bureaux mixtes ont été créés et mis en activité, à Bagneux, le 1«' octobre 1883 (Poste) et le l*-^ juin 1881 (Télégraphe), et à Charenton — Magasins-Généraux, le 26 décembre
A Ivry-sur-Seine, seule commune de l'arrondissement où la fusion restait à faire, les deux services ont été réunis et deux autres bureaux mixtes ont été ouverts à dater du 17 février 1884, ce qui porte à trois le nombre des bureaux de la commune:
Ivry-Centre ;
Le Petit-Ivry ;
Ivry-Port.
La convention relative à la création d'une recette municipale des postes à Bicêtre va être incessamment signée.
L'Administration a fait connaître à quelles conditions la commune de Maisons-Alfort pourra obtenir la concession d'un bureau dont celle-ci sollicite la création rue du Pont-d'Ivry, à Alfortville.
Enfin, des demandes de bureau ont été formées pour Bonneuil, L'Hay et Nogent (section du Perreux), mais elles ne paraissent pas près d'aboutir, faute, par les communes, de consentir les subventions nécessaires.
En vue d'accélérer la distribution, il a été créé un emploi de
facteur à Charenton-le-Pont, un à ChÂtilloii-gous-Baf^eux, on i Ivry-Centre, deux à MoDtreuil-sous-Buîsetdoux à Nogent-sur- Marne.
Des créations semblables vont être proposées et, je l'espère. obtenues pour avancer l'heure delà 1" distribution à Champiguy et à Sceaux.
On vient de l'avancer à Vanves eo transférant le point d'attache du courrier de la gare d'Oues(H:einture k celle de Vauves- MalakofT.
Le même résultat a été obtenu à Thlais, en reportant du bureau de Choisy-le-Roi à la gare le point d'attache du courrier au 1" ordinaire.
Des propositions ont été soumises au Ministère en vue de faire doter les communes de L'Hay et de Chevilly-Larue d'une 3' distribution pendant l'été.
Le public a acquis de nouvelles facilités pour l'expédition des correspondances, grâce à la création d'un emploi de releveur Ae boites à Saint-Maurice et d'une boît« à Créteil, uneà la Vareiine- Saiut-Hilaire, deux à Bourg-la- Reine, une à Choisy-le-Roy (à fournir), une à Ivr^-Port et quatre à Montreuil-sous-Bois.
Une boîte sera concédée à la commune de Champigny pour le quartier de la Fourchette dès que le maire en aura fixé l'emplacement.
Enfin, une boite mobile que lèveront les courriers-convoyeurs en service dans les trains sera installée à la gare de Vanves quand le maire aura pris l'engagement de payer les frais d'achat, de pose et d'entretien.
TRAVAUX COMMUNAUX
Messieurs,
J'ai rhonneur de placer sous vos yeux un aperçu des travaux d'intérêt local offrant une certaine importance qui ont été exécutés dans les communes des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux.
MAIRIES, ECOLES, SALLES D'aSILE.
Antony. — Amélioration des bâtiments de la mairie. La dépense, qui a dépassé 5,000 fr., a été soldée au moyen d'une imposition extraordinaire. — Installation du gaz dans les édifices communaux.
ArciœiL — (Construction d'une école à Cachan. La dépense prévue, 70,000 fr., sera payée au moyen de subventions accordées par l'Etat fet le Département et, pour le surplus, au moyen des fonds communaux. (Emprunt en voie de réalisation.)
Aubervilliers. — Achèvement des écoles. Dépense: 70,000 fr., à couvrir au moyen de subventions allouées par le Département et des fonds communaux.
BagneiiX. — Travaux d'aménagement exécutés à l'école des parçons pour l'installation d'une deuxième classe. — Devis fixé à 3,000 francs : la dépense sera soldée au moyen d'une subvention du Département et des fonds communaux ordinaires.
ri- : --••*
Boin^g-li-Reine, — Construction d'un groupe scolaire. — La dépense, évaluée 226,000 francs, est couverte pardes subventions doTÉtatet du DJ'partement, et pour le surplus par un emprunt remboursable au moyen de centimes extraordinaires.
Châtillon. — Agrandissement de la classe de garçons. — La dépense s'est élevée à 25,000 francs ; elle sera soldée au moyen d une subvention et des fonds communaux. — Achat de mobilier l)Our l'école maternelle.
Choisy-le-RoL — Construction d'un gymnase communal : dépense de 5,800 francs payable avec les fonds communaux ordinaires.— Réparation des logements de l'instituteur et de l'institutrice : la dépense, qui a atteint 3.000 francs, sera paj^able également sur les fonds communaux. — Travaux d'aménagement et installation du gaz à la mairie. La dépense, qui a atteint le chiffre de 4,000 francs, sera couverte par une somme égale prélevée sur les fonds communaux.
ClanimH. — Acquisition de mobilier scolaire. — Les fournitures, évaluées à 3,500 francs, seront payées à l'aide d'une subvention départementale et des fonds communaux. — Etablissement d'une borne-fontaine à la mairie.
Clichy. — Construction d'un nouveau groupe scolaire complet pour desservir le quartier de la Révolte. — La dépense, qui atteindra 600,000 francs, sera couverte au moyen d'une subvention départementale, de taxes additionnelles d'octroi et d'un reliquat provenant de fonds spéciaux.
Courbevoie. — Installation d'une nouvelle classe à Técole des garçons.
Fontenay-atiahRoses, — Travaux de ravalement exécutés à la mairie et construction d'un urinoir. — La dépense, arrêtée à
5,500 francs, est couverte par une subvention et les fonds communaux.
Gentilly. — Construction d'un groupe scolaire dit du Centre. — Continuation des travaux.
UHay. — Acquisition de mobilier pour l'école des filles.
7cry. — Continuation des travaux de construction d'un groupe scolaire, dit du Centre. — Installation à la mairie d'un bureau de poste et de télégraphe.
Joinville-le-Pont. — Travaux de consolidation exécutés à la mairie. — Agrandissement du logement du concierge et construction d'une remise pour les pompes à incendie. — La dépense, estimée 9,700 fr, est payable au moyen d'une subvention du Département et des fonds communaux. — Construction d'un groupe scolaire. — Travaux supplémentaires évalués à 17,600 francs couverts par une subvention et par les fonds communaux.
Les Lilas. — Construction d'une mairie (continuation des travaux). — Etablissement d'une horloge.
Levallois-Perret. — Construction de deux groupes scolaires dont la dépense, évaluée à 1,350,000 francs, est couverte au moyen d*une subvention départementale de taxes additionnelles d'octroi et du produit d'un emprunt. — Acquisition d'un terrain contigu à la mairie et établissement d'un gymnase communal. — Travaux divers exécutés dans les différentes écoles s'élevant à 6,000 francs et payés sur les fonds libres communaux.
Maispns-Al/brê. — Agrandissement du groupe scolaire de la section de Maisons. — La dépense, qui atteindra 249,000 francs, sera payée à l'aide d'une subvention du Département, du produit des taxes additionnelles d'octroi et, pour le surplus, de la somme provenant de la vente d'un terrain communal.
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MontreidL -r- Acquisition de terrain pour la construction d'un 3« groupe scolaire. — Dépense de 34,000 francs payable avec le produit d'une imposition extnnordinaire de 20 centimes.
Neidlly. — Continuation des travaux de construction d'un hôtel de ville. — Construction d'une école de filles et d'une salle d'asile. La dépense de 49,000 francs sera couverte avec les fonds de l'emprunt de 232.500 fran.-s. — Acquisition d'un immeuble pour l\'tablissement d'une crèche. Les ressources ordinaires de la commune couvriront cette dépense, qui est prévue pour 12,000 francs.
Pantin. — Etablissement de classes dans les écoles. — Dépense de 2,500 francs exécutée avec les ressources ordinaires.
Pieirrefitte. — Continuation des travaux de construction d'une école de garçons et d'une école maternelle.
PlessiS'Piqtœt. — Construction d'une mairie-école d'une dépense de 49,000 francs cou verte au moyen de subventions, du produit de la vente des matériaux provenant d'un bâtiment communal et des fonds communaux.
Pré'Sttnt'Gervats. — Ravalement de la façade de la mairie.
Rosny, — EtaTblissement d'un gvmnase et travaux aux écoles. Dépense : 7,500 francs. Ressources : Subventions et fonds communaux ordinaires.
Srint-Oven. — Construction d'un groupe scolaire derrière la mairie. La dépense sera acquittée à l'aide d'une subvention du Département et du produit des taxes additionnelles d'octroi.
Saint'Maur. — Installation de nouvelles classes aux écoles du Parc et achat de mobilier scolaire. — Les fonds communaux soldent cette dépense, qui atteint 5,500 francs.
Stàins. — Construction d'une nrairîe. —Cette dépense, évaluée à 32,000 francs, sera payée au moyen du produit de la vente de l'ancienne mairie, d'une subvention du Département et pour le surplus avec les fonds communaux.
Thiais. — Constructions de mairie et d'écoles. — Le devis delà dépense est évalué à 262,000 francs. Des subventions, la vente d'immeubles communaux, un emprunt assurent le paiement de l'opération.
Villejtdf. — Construction d'une école maternelle dont l'exécution a été évaluée à 56,000 francs, assurée par une subventien du Département et un prélèvement sur les ressources ordinaires de la commune.
ÉCLAIRAGE ET SERVICE DES EAUX
i» Éclairage.
Anlony. ->- Installation du gaz sur la v>ie publique et dans lesédifires communaux. La dépense,qui s'est élevée à 4,000 francs, a été soldée avec les fonds communaux.
Choisy-le-Boi. — Installation du gaz à la mairie.
Claraart. — Eclairage au gaz de trois voies publiques. — Dépense acquittée au moyen d'une souscription et des fonds communaux ordinaires.
Ivry. — Installation d'appareils d'éclairage sur diverses voies et sur lo pont d'Ivry. — Dépense de 17,500 francs couverte par les fonds libres communaux.
Levallois-Perrei. — Installation des appareils d'éclairage au gaz.
Noistf-le-Sec. — Extension de l'éclairage au gaz. — Dépense de 3,800 francs payable avec les fonds communaux ordinaires.
Pantin. — Installation d'appareils d'éclairage au gaz et canalisation. — Les fonds communaux ordinaires ont couvert cette dépense, qui a atteint 2,900 francs.
2' Service des eaucc.
Clamari. — Etablissement d'une borne-fontaine à la maine.
Joinville-le-Pont. — Installation de 8 bouches d'eau.
lie-Saint-Denis. — Canalisation dVau et installation de deux bornes-fontaines.
Ivrj/. — Installation d'une borne-fontaine et de bouches d'eau.
Les Lilas. — Établissement de quatre bornes-fontaines dans les quartiers ouvriers.
Levallms-Perrel. — Installation de onze bouches. d'incendie, de sept bornes-fontaines et de dix-sept bouches de lavage. — Dépense de 11,000 francs acquittée au moyen des fonds libres communaux.
Montreuil. — Établissement de bouches d'eau. — Les fonds libres communaux ont couvert cette dépense, qui a dépassé 5,000 francs.
Noisy-le-Sec. — Etablissement de bomes>fontaines et de bon-
ches d'eau. — La dépense, évaluée à 4,600 francs, sera payée sur les fonds communaux.
Thiais. — Installation d'une pompe.
MARCHÉS ET STATIONNEMENTS
Issî/. — Achèvement des travaux de construction d'un marché couvert. — Dépense de 135,000 francs payable au moyen d'un emprunt remboursable par une imposition extraordinaire de 20 centimes.
Joinville-le-Pont, — Agrandissement du marché et construction des cabinets d'aisances.
Nanterre, — Construction d'un hangar pour le matériel d'un marché. — Devis montant à 3,000 francs ; dépense acquittée au moyen de l'aliénation de rentes et de fonds communaux ordinaires.
Saini'Maur. — Installation de trois marchés sur des places communales. — Dépense de 63,000 francs payable au moyen (l'une imposition extraordinaire.
BUREAUX DE POSTE ET DE TELEGRAPHE
Bagneux — Etablissement d'un bureau de poste et de télégraphe.
BonnetdL — Translation au rez-de-chaussée de la mairie du bureau télégraphique et aménagement de la nouvelle salle.
Ile-Saint-Denis. — Installation d'un bureau de poste.
Ivry. — Installation de trois bureaux de poste et de télégraphe.
Les Lilas. — Etablissement de la correspondance télégraphique directe avec Paris.
VOIE PUBLIQUE
Antony. — Ouverture d'un chemin vicinal de grande communication. — Elargissement et nivellement d'une rue.
Aubervilliers. — Mise en état de viabilité d'un chemin vicinal au moyen d'un prélèvement de 26,000 francs sur les fonds spéciaux. — Achèvement d'une rue et prolongement d'une autre voie communale. — Dépense de 30,000 francs couverte tant par une souscription que par les fonds communaux ordinaires.
Bagneuœ. — Redressement et aménagement de la place publique.
Châtillon. — Pavage d^une rue. •
Choisy-le-Roi. — Etablissement de bandes en asphalte coulé sur les trottoirs d'une rout^ nationale. Dépense de 11,000 francs payable au moyen du produit des taxes additionnelles d'octroi. — Mise en état de viabilité d*un chemin vicinal. Le reliquat des taxes additionnelles d*octroi couvrira cette dépense, qui atteint le chiffre de 27,000 francs. — Construction d'un urinoir public à quatre stalles.
Clamart. — Elai^issement de trois rues et pavage de partie d'une quatrième. Cette dépense, qui dépasse 9,000 francs, sera soldée en totalité sur les fonds communaux ordinaires. — Mise en état de viabilité d'un chemin vicinal. Dépense de 13,000 francs couverte par un secours du Département et par les fonds communaux.
Clichy. — Acquisition d'immeubles pour le redressement d un chemin vicinal et travaux de viabilité. La dépense, évaluée à 62,000 francs, sera payée à Faide d'une subvention du Départe* ment, du produit des taxes additionnelles d'octroi et d'une impo* sition extraordinaire de 20 centimes.
Colombes. — Mise en état de viabilité d'un chemin vicinal et d'une rue. — Dépense de 21,000 francs qui sera soldée au moyen d'une subvention du Département, d'un prélèvement sur les ressources vicinales et sur les fonds ordinaires de la commune. — Etablissement d'urinoirs.
Coiirbevoie. — Construction d'une rampe de raccordement entre deux voies. — Dépense de 21,500 francs couverte par les fonds communaux et le produit de l'imposition extraordinaire de 20 centimes. — Ouverture d'une rue et achèvement d'une autre voie. Cette dépense, qui atteint ensemble le chiffre de 23,800 fr., est payable sur les ressources ordinaires;
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Fontenay-atuxyRoses.^- Pavage d'une rue.
Fontenay^sotis-Bois. — Ouverture, élargissement et mise en état de viabilité de diverses voies communales. — Une subvention du Département, des souscriptions de particuliers ainsi que les fonds ordinaires assurent le paiement de la dépense, qai dépasse 58,000 francs.
Fresnes. — Mise en état de viabilité d'un chemin vicinal. — La dépense, qui atteint 12,000 francs, est couverte par une subvention départementale et un prélèvement sur les fonds spéciaux.
Gentilly. — Prolongement de trois rues. — Dépense de 117,000 francs. Une subvention départementale, le produit de taxes additionnelles d'octroi et d'une imposition extraordinaire de 20 centimes assurent l'exécution des travaux. — Etablissement d'une bande asphaltée sur la contre-allée d'une route nationale. Cette dépense de 18.000 francs est payable à l'aide de subventions du Département et de la ville de Paris avec le concours des fonds communaux.
Ile-Saint-Denis. — Réfection de la rue du Bocage, canalisation d'eau et installation d'une borne-fontaine. — Dépense de 10,600 francs payable pour partie aux moyen d'une subvention et pour le surplus au moyen de ressources ordinaires.
Issy. — Réfection de la chaussée d'une voie communale.
Ivry. — Amélioration d'une rue. — Dépense de 16,000 francs qui sera soldée au moyen du produit des taxes additionnelles d'octroi. — Mise en état de viabilité du quai d'Ivry. — La dépense, qui est évaluée à 39,600 francs, sera prélevée également sur le produit des mêmes taxes.
JoinviUe-le-Pont. — Amélioration de deux places publiques,
réparation de Tabrenvoir et mise en état de viabilité de deux rues. — Cette dépense, fixée à 39,000 francs, sera payée tant au moyen d'une subvention du Département qu'avec le produit des taxes additionnelles d'octroi.
Les Lilas. — Réfection entière de quatre rues. — Cette dépense de 3,000 francs sera prélevée sur les ressources ordinaires de la commune.
LevalloiS'Perret. — Pavage d'oin chemin vicinal. — Dépense de 22,500 francs ; les ressources y afiSrentes seront prélevées sur le produit de l'imposition pour les chemins vicinaux et sur les fonds libres. — Mise en état de viabilité d'une rue, pose de plaques indicatives, plantation et achèvement d*un square, construction de six égouts. — La dépense, qui est évaluée à 364,000 francs, sera payée sur les fonds provenant de l'emprunt.
— Construction d'un port de débarquement à laquelle la commune contribuera pour la somme de 80,000 francs à prélever sur les fonds libres. — Ouverture d'un chemin de grande communication. La commune doit prendre part à cette dépense jusqu'à concurrence de 38,000 francs à l'aide d'un prélèvement sur les fonds libres. — Acquisition de terrain à la Compagnie de l'Ouest.
— Dépense de 18,500 francs payable, pour partie, avec les fonds de l'emprunt et pour le surplus avec les fonds communaux. — Elargissement des ponts du chemin de l'Ouest, opération àlaquelle la commune doit fournir une subvention de 40,000 francs à prendre également sur les fonds libres.
MonireuiL — Classement dans la grande vicinalité d'un chemin rural, mise en état de viabilité de quatorze rues. — La dépense, évaluée à 71 ,000 francs, sera soldée au moyen des fonds spéciaux, des fonds communaux ordinaires et du produit d'une imposition de 20 centimes extraordinaires.
NatUerre. — Construction de latrines publiques» — Travaux
évaluées à 3,200 francs, exécutés avec le produit de raliéuation de rentes et les fonds ordinaires. — Mise en état de viabilité d*uD chemin vicinal. — La dépense a atteint 26,000 francs, payables k l'aide d'une subvention du Département et des ressources ordinaires.
Neuilly. — Construction d'égouts, — Les travaux, évalués à 270,000 francs, seront payés avec les fonds de l'emprunt de 1,740,000 francs.
Noisy-le-Sec, — Ouverture et pavage de deux rues communales. — Dépense de 19,000 francs à solder au moyen d'un emprunt, d'un secours du Département, de souscriptions particulières et pour le surplus avec les fonds communaux.
Pantin. — Construction de trottoirs en asphalte sur une route nationale. — Dépense de 30,000 francs à laquelle il a été fait face pour moitié avec les fonds communaux et pour l'autre moitié avec les contributions des riverains.
Pré'Satnt'Gervais. — Achèvement des travaux de pavage d'une rue et construction d'un égout.
Ptiteauœ. — Continuation des travaux d'égout.
Saint'Otien. — Mise en état de viabilité de trois rues et d'un passage. — Dépense de 45,000 francs à acquitter sur les ressources provenant d'un emprunt.
Saint'Maur. — Mise en état de viabilité de cinq rues. — Acquisition de terrains pour ouverture d'une rue aboutissant à la mairie. — Acquisition d'un terrain pour l'établissement d'un puisard. — Dépense de 26,000 francs payable au moyen de souscriptions volontaires, des taxes additionnelles d'octroi et des fonds comn^unaux ordinaires .
Sceaucs. — Mise en état de viabilité de deax chemins vicinaux.
Stains. — Mise en état de viabilité d'un chemin vicinal. — La dépense atteindra 72,000 francs; elle sera couverte par des subventions du Département et les fonds ordinaires de la commune. — Construction d'un égout d'assainissement. — Dépense de 214,000 francs, à laquelle la commune participera pour un cinquième, le reste devant être payé par le Département.
Suresnes. — Constru'^tion de voies nouvelles. — La dépense est évaluée à 113,000 francs, payables au moyen des taxes additionnelles d'octroi.
Thiais. — Ouverture et construction d'une voie nouvelle. — Dépense de 125,000 francs couverte par une subvention départementale, un prélèvement sur les fonds de la vicinalité, et pour le reste par les fonds communaux ordinaires. — Travaux divers de terrassement et de remblai. — Acquisition de terrains pour alignements.
Villemomble. — Mise en état de viabilité d'une rue latérale à la mairie. — Réparations au corps de garde.
Vitry. — Mise en état de viabilité d'un chemin vicinal, travaux de terrassement, pavage et empierrement évalués à 42,000 francs, dépense couverte par les fonds communaux affectés à l'achèvement du réseau vicinal.
éOLISES, PRESBYTÈRES, CIMETIERES.
Antony. — Agrandissement du cimetière. — Dépense de 3,300 francs payable au moyen d'une subvention du Département et du produit d'un emprunt.
■ Bonheuil. — Travaux de clôture d'un nouveau cimetière. — La dépense de 11,000 francs sera couverte par une subvention et les fonds communaux ordinaires.
Gentilly. — Agrandissement du cimetière, — Une subvention du Département et les fonds ordinaires de la commune paieront ' cette dépense, qui aété évaluée à 15,000 francs.
Ile-Saint-Denis. — Construction d'une église. — Cette dépense a été évaluée à 76.000 francs; elle sera soldée au moyen du produit d'une imposition extraordinaire de 20 centimes, de subventions de l'Etat et de rarclievéché, de cotisations particulières et d'une somme fournie par le curé de la paroisse.
Joinville-le-Pont. — Réparation de dégâts causés par l'incendie dans la sacristie de l'église, ■ — Dépense de 4,800 francs couverte par une assurance.
Levaltois-Pen'ei. — Acquisition de terrains pour l'agrandissement du cimetière. — Cette dépense de 293,000 francs est payable sur les fonds provenant de l'emprunt.
Montreuil. — Agrandissement du cimetière et pavage de l'allée centrale. — Dépense de 13,000 francs couverte par le produit d'une imposition extraordinaire de 20 centimes et les fonds communaux ordinaires.
Nohy-le-Sec, — Acquisition de terrain pour l'agrandissement du cimetière et travaux de clôture. — Dépense de 33,000 francs payable au moyen des ressources provenant d'un emprunt d'une subvention , de souscriptions particulières et enfin des fonds communaux.
Rosny-soiis-Bois. — Agrandissement du cimetière. — Cette dépense, évaluée à 28,000 francs, est couverte par une subvcn-
tion du Département et le produit d'un emprunt remboursable au moyen d'une imposition extraordinaire de 20 centimes. — Couverture de l'église. — Dépense de 7,000 francs payable au moyen de subventions accordées par l'Etat, par la fabrique et enfin avec les fonds communaux.
ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS ET CHARITABLES
Atibervilliers, — Construction d'un hospice. — Dépense de 120,000 francs payable au moyen de subventions et des fonds communaux ordinaires.
SECOURS CONTRE l'iNCENDIE.
Châtillon. — Installation d'un échafaudage pour manœuvres des pompiers et acquisition d'engins pour la gymnastique.
Fonteruiy -sous-Bois. — Construction d'une remise pour les pompes à incendie.
* Joinville-le-Pont. — Echafaudage pour la manœuvre des
pompiers.
DIVERS
Chevilly. — Travaux de grosses réparations au corps de garde.
Clainart. — Acquisition et reliure de livres pour la bibliothèque populaire.
Courbevoie. — Acquisition de l'immeuble appelé le dépotoir Poitou. — Le prix de cette acquisition est payable au moyen d'un emprunt.
Issy, — Construction d'un bureau d'octroi. Les Lilas. — Déplacement d'un bureau d'octroi.
Levallois-PerreL — Acquisition d'un terrain pour dépôt de matériaux. — Un prélèvement sur les fonds de l'emprunt acquittera cette dépense, qui est de 42,000 francs.
MontreidL — Organisation d'un tir.
Saint'Mmir. — Achat de matériel et de livres pour la bibliothèque populaire.
incipales mesures concernant les octrois depuis la dernière session de 1883.
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NATURE
BT DATB
des autoiisalions
OBJET
DB LA DKCISIO!!
DélibératioD du 16 aoàt 1883, rbée sans oppouUon le 5 novembre 1883.
Délibération di Conseil muuieipal , readue eiecutoire le 15 man 1884.
Délibéra:iin du 10 décembre 1883. «i«eesans opposition le ai décembre 1883.
Décret du 29 juin 1883. — Arête
Îréfectoral du 8 septembre
DéUbératioQ du 33 août 1883, TÎBée saus oppoiitioa le 30 novembre 1883.
Prorogation des taxes principales.
Pro otration des tarir et règlemeut
DURÉE
DB LA MBS0RB
Jusqu'au 31 décembre 1884.
Du 1*' jauTier 1885 au 31 déccmb.e 1888.
Prorogation des ta^es priu'^ipalej et additionnelles.
ÉVALUATION annuelle
DBS TAXBS
Jusqu'à! 31 décembre 1884.
Revision et prorogation de* tarif et règlement.
P.t)ro${ation des taxei principales et aJditiouneUet.
Du 1*' janvier 1884 au 31 décembre 1888.
Jusqu'au 31 décembre 188i.
Taxes principales:
47,^64 francs.
Taxe.iprioci pales:
8,300 fraucM.
Tax&i additionnelles : 15,500 francs.
Taxes principales:
Taxes addi.ioouelles : 38,000
Taxes principalei :
133,000 franco.
Taxes principales :
APPLICATION
DBS TAXBS
Besoins ordinaires
Besoins ordinaires Remboursement d'un emprunt de 147,000 fr. pour construction de mairie et écoles.
Besoins ordinaires Agrandissement de la mairie.
Amélioration des divers serrices puiilics communaux et eauUibie du budget.
Besoins ordinaires Travaux de viabiUte.
COMMUNES
Nogent-sur^MarLe
Putetttx.
Saint-Maar.
Saial-Oaen.
Sceaux
VanTu.,
NATURE
BT DATB
des autorisations
Dclibératiou du 18 octobre 1883, vi»pe saos opposition le il décembre
Délibération du Con^teil rouairipai y rendue exécutoire le 31 octobre
D?libêration du 23 avril 188i, viciée sans opposition le 31 mai 1884.
Délibération du Cou:<eil municipal reudue exécutoire le 28 décembre 1883.
Délibération du 24 mai 1883, viàce sans opposition le 26 décembre
Délibération du 22 novembre 1883, visée sans oppoftiUon le 27 décembre 1883.
OBJET
Dl LA PBCISIO!!
Proro{(a irtn des taxes p inripal<>» t.t addiliouuellcs.
Prorogation des tarif e; rcglemeat.
Proroga.ion dci taxes principales et additionnelles.
P:t)mfratiou des tdhr et règlement.
Prorr galion des tixes principales et additionnelles.
Prorogali m dc3 taxes priaci pales et addilijunelles.
DUREE
DB LA MBSDRB
Jusqu'au 31 décembre 1888.
Du !•' janvier 188i au 31 décembre 1888.
Jusqu'au 31 décembre 1884.
Du 1*' janvier i884 au 31 dec 'Hibre 1888.
Jusqu'au cenbre
31 dé-
Jusqu'au 31 d cembre 1884.
EVALUATION annuelle
DBS TAXBI
Tax'^.s priicipales :
4i.500fr. Taxes addi.ianiielles :
59,000 francs.
Taxes principales:
138,0J0 faiif^.
Taxes addilionn Iles : 87,U00
Taxes principales :
83,0(X) fr. Taxes additionnelles :
47,UUO francs.
Taxes p'inci pales:
COMPTABILITES ADMINISTRATIVES DU DEPARTEMENT
ET DES COMMUNES
Ainsi que j'ai eu Thonneur, Messieurs, de vous l'exposer Tannée dernière, à la suite du refus fait par la Gourdes comptes d'examiner et d'apurer les comptes de gestion de l'agent comptable des biens propres des aliénés, cette vérification a dû être confiée administrativement à l'Inspecteur de la comptabilité des communes. J'ai pu, de cette façon, statuer sur les opérations des exercices 1880 et 1881, délivrer à l'agent comptable son qiaizis qu'il sollicitait depuis longtemps, et la Commission de surveillance des aliénés, à qui le rapport de l'Inspecteur a été soumis, a bien voulu me manifester à ce sujet toute sa satisfaction.
Ces résultats m'ont déterminé à charger désormais, et d'une manière permanente, l'Inspecteur de la comptabilité du contrôle de la caisse et de la gestion de l'agent comptable des biens des aliénés, tant qu'une loi n'aura pas donné à ce dernier la qualité de comptable public que la Cour des comptes ne lui reconnaît pas actuellement. En raison de l'augmentation des attributions de l'inspecteur et de l'accroissement de responsabilité qui en résulte pour lui, j'ai, d'accord avec le Conseil municipal,
transformé sou titre eh celui d'inspecteur en chef des comptabilités administratives du Département et des communes. 11 exercera, en cette qualité et avec une autorité légitime, sur les divers agents de TAdministration, accidentellement détenteurs des deniers départementaux ou communaux, un contrôle analogue à celui qu'exercent officiellement les inspecteurs des finances sur les comptables reconnus par la loi.
Cette surveillance, d'ailleurs, est malheureusement toujours des plus nécessaires, et j'ai eu le regret de le constater une fois de plus encore cette année. Le secrétaire de la mairie d'une des communes suburbaines des plus importantes a dû être révoqué pour des actes d'indélicatesse commis dans l'exercice de ses fonctions, et si des mesures plus sévères n'ont pas été prises contre cet employé, c'est en considération des efforts et des sacrifices faits par sa famille pour rembourser immédiatement le déb^t relevé à sa charge par l'Inspecteur delà comptabilité.
Le règlement des budgets communaux n'a donné lieu à aucune observation qui mérite. Messieurs, de vous être signalée ; la principale difficulté que rencontre ce règlement provient toujours de l'incertitude dans laquelle se trouve mon Administration relativement à la fixation du chiffre des subventions allouées par l'Etat en faveur du service de l'instruction primaire. Mais M. le Ministre de l'instruction publique ayant récemment décidé que les communes recevraient, pour 1885, la môme somme que celle qui leur a été attribuée en 1882. je me trouve avoir ainsi aujourd'hui une base certaine qui me permettra, je l'espère, d'arrêter cette année les budgets communaux en temps utile pour ne pas retarder la publication des rôles des contributions.
Suivantl'usage, j'ai l'honneur de placer sous vos yeux, l'état des impositions pour insuffisance de revenus perçus en 1884 dans les différentes communes du département.
Cinquante-huitcommunesontdû recourir à des impositions de cette nature, savoir :
État des impositions pour insuffisance de revenus en 1884.
COMMUNES
Aatony
Attbcrrinicrt
Bagaeat
Bagnoici
BobigQ j
Bondy
Bounoail
Bonrget (Le)
Boorg-la-Roino
Bry-sur-Mftroo
Champigoy
Charentoa
Cbitenay
ChitilloQ
Chevilly
C'iouyle-R<^
Coarncavo (La)....
Créleil
Drancy
Dugny
Epinay
FoDleoay-aux-Roscs .
Fonlenay-sous-BoU. .
Frênes
Gomovilliers
Genlilly
Ilc-St^Doois
Iisy Irry
OH
43, 9/10 45, • 49, 3/10 30. > 43, 6/10 37. 4/10 76, 1/10 61, 7/10 35, 8, if) 13, 3/10 3S, »
83, 2/10 55, > 57, »> 59, 9/fO 5«, 8/10 46, »
COMMUNES
JoinvlIlo-le-PoDl .
LHay
MaisoDS-Alfot. ..
Malakoir
Montrouil ,
Moatrougo ,
Nantarre ,
Nbgent-sur-Marne .
Noisy-lc-Sec
Orly
Panliu
Piorr;3fitto
Plossis-Piqoot . . . .
Pro-St-Gorvais . . . .
Romainvillo
Rosny
Rungis
Saint-Mandé
Saint-Maurice
Saint-Ouen
Sceaux
Slains
Saresnes
Thiai»
Vanres
Villejuif
Villcmomblo
Vtllctanouse
Yinccniiee ,
os H OQ o"
• il '
— lis —
J'ai rhonneur également de mettre sous les yeux du Coaseil, ainsi qu'il a été fait les années précédentes, un tableau comparatif des sacrifices de toute nature consentis en 1884 par les diverses communes du département.
Pour les communes dans lesquelles il existe un octroi municipal, j'ai, suivant l'usage précédemment adopté, converti en centimes le produit des taxes principales et additionnelles, en prenant pour base les résultats des comptes du dernier exercice. Le chiffre ainsi obtenu représente le nombre de centimes que la commune serait dans la nécessité de s'imposer pour remplacer la perception des taxes d'octroi.
Voici ce tableau, dressé par ordre décroissant, en commençant par la commune qui supporte les charges les plus lourdes.
A ces chaînes, il faut ajouter, pour un grand nombre de communes, l'impôt des journées de prestation, qui n'est pas
M |; j compris dans les chiffres suivants :
État comparatif des sacrifices votés par les communes pour subvenir aux dépenses ordinaires et extraordinaires de Cexer-cice 1884.
(Pour obtenir les rnoJtats suivants, on a converti en centimes les taxes principales et additioooelles doctroi, en prenant pour base du calcul les produits rocpuvrés en 1883 )
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COMMUNES
Ivry
Saint-Ouen
Gentilly
Anberrilliers
Soresnos
Vanves
Pantin
Issy
Pateanx
Pré-Sain l-Gor rais .
Maisons-Alfort
Lorallois-Perre...
Clichy
Sceaux
Boa logQC-sar-Seine
Montreuil
Bajoiolet
Courbevoio .%
Saint-Denis
Los Lilas
Romainville
Saint*Maurice ....
Malakoff
Vio'eones
Choisy-le-Roi
Xogont-sor-Mame .
Nenilly
Saint-M<ittr ,
Joinrillo-le-Pont..
NOMBRE DE CENTIMES
ORDIMAIRES
■XTRAOROI- NAIHBS
ÎO
aEPRSSINTA-
Tirs de l'ortroi
TOTAL des
CINTIMVS
COMMUNES
ChâtilloD
Asniércs
Colnmbas
Noisy-Ic-Sec
Glamart .
Arcu il
Bona-Miil
Char?Dton
Vitry
CréUsil
Monl'ougc
La Couruottve
Staias
Saint-Mandé
Bondy
Dranry
Plessiâ-Piqnot
Villcmomble
Le Bo irget
Champigay
Epinay
Dai?ny
Bagno X
Picrrefitlo
Rosny
VilloUneuse
Fon !enay-sou9-Bo<s.
Bobi,4^y
Villejuif
Fontenay-aox-Roses
Thiais
{^ao orre
Antony
Ran4<
Ile-Sa*nt-D0Dis ....
Frosn;s
Bourg-la-Ruinc
Chltenay
Gcnneviiliors
L'Hay
Bry-sur-Mame
Oiy
Chovilly
INSTRUCTION PRIMAIRE
La situation de Penseignement^primaire public dans lesjarrondissements de Saint-Denis et de Sceaux continuejà s'améliorer, et je suis heureux de constater que les sacrifices considérables que se sont impos^*s les communes suburbaines, libéralement secondées d'ailleurs par le Conseil général, ont produit les meilleurs résultats.
L'application de la loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement obligatoire a eu nécessairement pour effet d'augmenter le nombre des élèves fréquentant les écoles communales ; aussi les Conseils municipaux ont-ils dû, pour donner satisfaction aux besoins de la population scolaire, ouvrir de nouvelles écoles ou agrandir les anciennes.
C'est ainsi que dans le cours de l'année 1884 on a achevé les constructions de groupes scolaires dans les communes de^Bourgla-Reine, Gentilly, Plessis-Piquet et Thiais pour remplacer les écoles anciennes] devenues insuffisantes. A Choisy-le-Roi on a reconstruit les écoles de garçons et de filles et on a"crééjune école maternelle qui faisait défaut dans cette importante commune. Les écoles maternelles des communes d'Arcueil, Clamart et Villejuif ont été reconstruites. Les écoles de garçons de Bagneux et de Châtillon'ont été améliorées.
Actuellement on poursuit la construction de nouveaux groupes scolaires à Levallois-Perret, Nanterre, Puteaux, Saint-Ouen, Maisons-Alfort et Saint-Mandé ; les groupes de ces deux dernières communes seront terminés très prochainement.
En outre, de nombreux projets vont recevoir bientôt leur exé-
:-iN
cution ; je citerai notamment dans l'arrondissement de Saint- Denis les projets suivants :
Construction d'une école de garçons à Epinay, d'une école de filles à Bondy, de deux groupes scolaires Tun au Bourget, l'autre à Drancy, d'une école maternelle à Bagnolet ; et dans l'arrondissement de Sceaux : construction d'un groupe scolaire à la Varenae-Saint-Hilaire, commune de Saint-Maur.
D'autres projets sont encore à l'étude, savoir : construction d'un groupe scolaire à Aubervilliers, de deux groupes à Pantiu. l'un au centre, l'autre aux Quatre-Chemins, d'un groupe àBaguolet, d'une école de filles à Bondy, section de la Forêt, à l'Ue- Saint-Denîsetà Villetaneuse, qui n'ajusqu'à présent qu'une école mixte ; construction d'une école maternelle à la Courneuve et d'une école enfantine à Epinay. On étudie également des projets d'agrandissement des groupes scolaires des Lilas et du Prj- Saint-Gervais ainsi que de plusieurs écoles à Saint-Denis.
Dans l'arrondissement de Sceaux, les municipalités préparent les projets suivants : construction d'une école à Vitry-gare, Ivry-Port, Fresnes, Chevilly, l'Hay, Montreuil-sous-Bois.
Enfin, dans le courant de l'année scolaire 1883-1884, la commune de Levallois a dédoublé son école de filles, la commune de Gennevilliers a ouvert une nouvelle école de filles, et la commune de Bobigny une école maternelle.
Durant la même période il a été créé de nombreux emplois d'adjoint, d'adjointe et de sous-directrice d'école maternelle, dans les communes ci-après :
Arrondissement de Saint-Denis :
Aubervilliers, Bagnolet, Boulogne, Clichy, Colombes, la Courneuve, Levallois-Perret, Neuilly, Pantin, Pierrefitte, Pré- Saint-Gervais , Puteaux , Saint-Denis , Saint-Ouen , Stains, Suresnes.
Arrondissement de Sceaux :
Charenton, Châtenay, Choisy-le-Roi, Clamart, Fontenayaux-Roses, Gentilly, Issy, Maisons-Alfort, Malakoff, Montreuil, Montrouge, Nogent-sur-Marne, Saint-Maur, Sceaux, Villejuif et Vincennes.
Le nombre des emplois créés s'est élevé à 101.
Si les nouvelles constructions scolaires, les améliorations apportées aux écoles déjà existantes et enfin la création de nombreux emplois ont imposé de lourdes charges aux communes suburbaines, les municipalités de ces communes ont toujours pu compter sur Pappui du Conseil général ; c'est ainsi que dans la dernière session de 1883 et dans le cours de l'année 1884, des subventions s'élevant ensemble à plus de 780,000 francs ont été allouées sur les fonds départementaux de l'instruction publique, en vue de constructions scolaires, aux communes de Bondy, le Bourget, Clamart, Clichy, Epinay, Ivry, Joinville-le-Pont, Nanterre, Nogent-sur-Marne, Noisy-le-Sec, Plessis-Piquet, Rosny-sous-Bois et Saint-Maur.
Quelques-unes de ces subventions ont déjà été payées ; toutefois la plupart ne sont pas encore liquidées et, si on les ajoute aux subventions précédentes dont le mandatement n'est pas encore effectué, on constate que la somme des engagements pris par le D«ipartement envers les communes s'élève aujourd'hui à la somme de 1 ,600,000 francs.
Je ne vous ai parlé jusqu'ici que de la situation matérielle des écoles de la banlieue. Il est intéressant de rechercher quels ont et j les résultats obtenus au point de vue pédagogique.
Les examens du certificat d'études primaires, sanction du travail de l'année, sont, à ce point de vue, le meilleur élément d'appréciation.
En 1883, dans les deux arrondissements suburbains, 3328 candidats (garçons et filles) dont 1,974 élèves des écoles communales s'étaient présentés; 2,201 avaient obtenu le certificat
d*étude3 primaires; sur ce nombre, 1,323 enfants appartenaient aux écoles publiques.
Cette année, l'arrondissement de Saint-Denis a fourni 1,903 candidats (garçons et filles) dont 1,136 élèves des écoles publiques. Parmi ces derniers, 734 ont obtenu le certificat d'études primaires.
Sur les 767 candidats présentés parles écoles libres, 423 ont subi Tei^amen avec succès.
Dans l'arrondissement de Sceaux, les écoles publiques ont présenté 679 élèves dont 477 ont été reçus ; tandis que sur les 784 candidats des écoles libres, 539 ont obtenu le certificat d'études primaires.
En résumé, pour les deux arrondissements suburbains, sur 1815élève3 des écoles communales, 1.211 ont obtenu le certificat d'études primaires. Les écoles libres on^donné 1,551 candidats dont 962 ont été reçus à l'examen, soit au total 3,366 présentés et 2, 173 admis.
Ces résultats font honneur au personnel enseignant de nos écoles publiques et je constate ici, avec satisfaction, que nos instituteurs et nos institutrices sont généralement à la hauteur de leur tâche; ilss'elTorcentde remplir leur mission avec toute l'activité et tout le dévouement possibles.
Ils n'ont d'ailleurs qu'à suivre la direction et les conseils que leur donnent les inspecteurs de l'enseignement primaire secondés dans la surveillance des écoles par les délégations cantonales. dont l'Administration ne peut qu'apprécier les services désint^ ressés.
Je dois également vous signaler le précieux concours doDDé par les caisses des écoles.
Ces utiles institutions, en distribuant des secours aux enfants nécessiteux et en encourageant ces élèves qui se font remarquer par leur a^iduité, leur bonne conduite et leur travail, contri-
buènt à assurer la fréquentation régulière des écoles et facilitent ainsi dans une large mesure l'application de la loi.
L'année dernière mon prédécesseur a entretenu le Conseil des cours normaux de lecture à haute voix qui venaient d'être organisés en faveur des instituteurs et institutrices de la banlieue ; ces nouveaux cours lui paraissaient destinés à contribuer aux progrès de l'enseignement dans les écoles primaires. Les prévisions se sont réalisées et les rapports des inspecteurs primaires constatent l'utile influence qu'exercent déjà sur l'enseignement en général des habitudes de diction plus correcte, plus claire, plus intelligente.
Le développement donné aux bibliothèques scolaires augmente le goût de la lecture chez les élèves de nos écoles et, grâce aux libéralités du Conseil général, ces bibliothèques prennent chaque année une extension plus considérable.
Les voyages de vacances ont pu être organisés cette année dans les meilleures conditions.
Ils se sont accomplis de la manière la plus satisfaisante et les familles ont été vivement sensibles à ce nouveau témoignage de la sollicitude du Conseil général pour les enfants des écoles.
En résumé la situation de l'enseignement primaire dans les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux est satisfaisante.
Les communes ont encore beaucoup de sacrifices à faire ; mais elles montrent les meilleures dispositions ; elles réussiront, sans imposer de trop lourdes charges aux populations, à effectuergraduellement les améliorations que réclament encore leurs écoles.
Je ne dois point passer sous silence les résultats obtenus par les deux écoles normales primaires du département. Ces établissements, auxquels le Conseil général n'a jamais refusé son concours, sont installés et organisés de manière à fournir chaque année d'excellentes recrues au personnel enseignant du département de la Seine et je me plais à rendre hommage au zèle intelli-
(Tf
gent dont le directeur et la directrice ne cessent de donner des preuves.
Aussi leurs efforts ont-ils été couronnés de succès. Sur 37 élèves-maîtres qni se sont présentés à Texamen du brevet saperieur à la dernière session, 36 ont subi les épreuves heureusement. L'école normale dUnstitutrices a présenté au même examen 26 élèves-maîtresses ; sur ce nombre, 21 ont obtenu le brevet supérieur.
■l'UÏ
SERVICE DES ALIENES. — RAPPORT SUR L' ANNEE
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous transmettre, avec ce mémoire :
h Le rapport imprimé sur la situation du service des aliénés du département de la Seine, en 1883 ;
2<> Los budgets et les comptes des trois asiles départementaux de Sainte-Anne, de Ville-Évrard et de Vaucluse;
3» Le budget du nouvel asile de Villejuif "ponr l'exercice 1885.
Vous trouverez, dans le rapport sur l'année 1883 :
1* Les renseignements les plus détaillés sur toutes les parties du service, complétés par une série de tableaux dressés au triple point de vue administratif, financier et médical ;
2» Comme documents annexes, les diflërents rapports des médecins sur les services dont ils sont chargés.
J'ai résumé dans le présent mémoire, avec quelques résultats statistiques sur l'exercice 1883, les diverses propositions budgétaires formulées pour l'année 1885.
12,106 malades, soit 276 de plus qu'en 1882, ont été traités, en 1883, au compte du département de la Seine.
Par suite des sorties ou décès survenus, le nombre des aliénés
restant à sa charge au 31 décembre 1883, tant dans ses propres
— IW -
établissements que dans ceux des autres départements, était encore de8.907, chiffre supérieur de 375 à celui delà popnlatioQ des malades en traitement au 31 décembre 1882, soit 8,532. 11 y a donc eu, en 1883, une prc^essiou très marquée dans le nombre des malades.
Je vous présente ci-après l'indication exacte des opérations de l'exercice 1883 et des prévisions relatives à l'exercice 1885 :
l» Pour le service départemental;
2' Pour chacun des quatre asiles publics d'aliénés de la Seine, Sainte-Anne, Ville-Évrard, Vaucluse et Villejuif.
§ 1". — SERVICE DEPARTEMENTAL.
Le crédit alloué pour les dépenses de 1883 (sous-chap. tu, art. 1", entretien des aliénés), était de 4,908,916 44
La somme constatée de ce chef au compte de cet exercice (dépenses ordonnancées ou à ordonnancer), ci 5,041,800 77
accuse donc un excédent de dépenses de 132,884 33
Les dépenses relevées après l'établissement du compte se sont élevées à 4, 139 20
Ensemble 137,023 53
Un crédit de pareille somme âgure au budget rectificatif de
Le:* dépenses pour l'entretien de 1 1 ,930 aliénés s'étant élevées,
en 1882, à 4,742,291 78
et celles pour l'entretien de 12,106 ayant atteint,
en 1883 5,041,800 77
ce dernier exercice a donc occasionné une augmentation de dépenses de 299,508 99
Sif de la somme des dépenses constatées au compte de 1883,
ci 5,041,800 77
on déduit :
1* Les recouvrements opérés, pendant les trois derniers mois de l'exercice 1882 et les neuf pre- • miers mois de Tannée 1883, sur TÉtat, les gouvernements étrangers, les départements et les familles, ci 487,656 42
2<» Les contingents de la ville . p .~ „. q.
de Paris et des autres communes ' ' *
de la Seine, ci 1,939,695 49
Il reste à payer par le Département (1) 2,614,448 86
Le reste en charge, au compte de 1882, était de. 2,494,239 24
soit, en plus, au compte de 1882 120,209 62
Frais de translations et dépenses diverses.
Les crédits alloués pour les Frais de translations et dépemes diverses (sous-chap. vu, art. 2) étaient de 81,100 »
La somme constatée de ce chef au compte de 1883 (dépenses ordonnancées ou à ordonnancer), ci 95,659 51
accuse un excédent de dépenses de (à reporter). 14,559 51
(I) Si le ehiffre porté au rapport et inr la fenille de compte (2,539,SS6 ft*. 78 c.)> comme devant rester i la charge da Département n'est pas le même qae eelni ci-dessus, cela profient de ce que, dans ces deux premiers documents, on a calculé quelle doit ètie la part cont ibutive de Paris et des communes dans les dépenses de l'exercice (du 1** janvier au 31 décembre 1883), déralcation faite des recouvrements sur les familles, les étrangers, les départements, etc., et elle est réellement de S,02l,9i7 fr. 57 c.
Dans les calculs d-dossus, au contraire, on fait venir en déduction, au Compte de l'exercice 1883, toutes les sommes recouvrées pendant cet exercice, qu'elles proviennent de cet exercice ou des exercices antérieurs. Or, les recouTrements sur Paris et les communes ne se scmt élevés, en 1883, qn'i 1,939,695 fr. 49 e„ qui, ajoutés aux 487,656 fr. 42 e. recouvrés sur les familles, les départements et les étrangers, donnent un total de recouvrements effectués de 3,iS7,351 fr. 9i c, lequel, défalqué de la dépense totale de l'exercice, laisse à payer par le Dépar.ement la somme ci-dessos (i,6U,U8 fr. 86 c).
Report 14,559 51
auquel s'ajoute le montant des états de frais produits depuis l'établissement du compte, soit 426 10
Ensemble 14,985 61
Un crédit de pareille somme a été inscrit au budget rectificatif de 1884.
Sur le chiffre total ci-dessus rappelé de 95.659 fr. 51 c, les Déj>enses de translations oni iiiii, ea 1883, de 72,039 fr. Ile savoir : 59,741 fr, 26 c, pour dépenses de iranslatïom à In charge du département de la Seine, et 12,897 fr, 85 c. pour dépenses de translations remboursables; somme supérieure de 10,890 fr. 10 c. au total du compte de 1882, 61 ,749 fr. 01 c.
Le nombre des malades transférés, en 1883, en ppovince(l,137) est supérieur de 365 à celui de 1882 (762).
Le tableau ci-après donne, par année, le nombre des malades transférés :
NATURE
NOMBRE 1
me
im
tm
1ltl
lis
IS
î.iM
«8 î,iïï
Tnntlalinui jadi'iitDsIlet
TrantlatinQ! r^irei-liceiiluis ]«s
L'encombrement de nos asiles de la Seine et le nombre tonjours croissant des aliénés m'ont mis dans l'obligation d'envover, eu 1883, dans les asiles de province un plus grand nombre de malades que les années précédentes.
J'espère, en 1885, grâce aux 1,200 lits mis à ma disposition par suite de rachèvement de l'asile de Villejuif, dont j'ai l'hon-
— iSl ~
neur de vous soumettre plus loin le projet de budget, n*avoir qu'un très petit nombre de malades (les moins visités) à diriger sur des asiles de province. Aussi ai-je réduit de 72,080 francs à 44,300 francs la demande de crédits pour translations d'aliénés.
École d'infirmiers et d'infirmières de quartiers d'hospice
de Bicêtre et de la Salpêtrière.
Le crédit de 7,000 francs inscrit au son&-chap. vu, art. 4, pour subventions aux écoles d'infirmiers et d'infirmières de Bicêtre et de la Salpètrière, et aux écoles des enfants idiots et épileptiques de ces deux établissements, a reçu l'affectation que le Conseil lui avait destinée.
BUDGET DÉPARTEMENTAL DE
i» Frais d'entretien des aliénés.
D'après la progression du nombre des malades traités :
309 en plus au 3 176 en plus au 3
26 en plus au 3 273 en plus au 3 130 en plus au 3 203 en plus au 3
89 en plus au 3 291 en plies au 3 272. en plus au 3 375 en plus au 3
décembre 1874, décembre 1875, décembre 1876, décembre 1877, décembre 1878, décembre 1879, décembre 1880, décembre 1881, décembre 1882, décembre 1883,
Il est porté, en prévision pour 1885, un nombre de 9,579 lits (supérieur de 672 au nombre des aliénés restant au 31 décembre 1883, 8,907), tant dans les asiles de la Seine que dans ceux des départements. Cette augmentation permettra, selon toute probabilité, de suffire aux besoins de l'exercice 1885. Ils seront répartis conformément au tableau ci-après et ne comprendront, grâce à l'ouverture de l'asile de Villejuif, qu'une légère augmentation dans les établissements de province.
«- 152 rr-
L'Administration, en raison de l'encombrement excessif des asiles d'aliénés de la Seine, a livré au service des femmes, depuis le l«r avril 1884, quatre pavillons de ce nouvel et important établissement. Conformément à votre délibération du 31 décembre 1884 et aux crédits votés par vous à cet effet, ces pavillons ont été considérés comme une annexe de l'asile Sainte-Anne et placés sous la dépendance des services administratifs et médicaux de cet établissements
Tableau de la répartition des malades dan» les asiles.
Dépense!^.
Ainsi, en 1885, les dépenses sont présumées devoir s'élever
on chiffres ronds, pour 9,579 malades.
Bien que ces évaluations accusent une augmentation considérable sur les chiffres portés au budget de 1884 (5,105,000 francs pour 8,662 malades), elles sont bien loin d^étre exagérées.
Ces augmentations s'expliquent :
Par l'insuffisance notoire des sommes portées au budget de 1884, pour en maintenir l'équilibre ;
Par Taccroissement du nombre des aliénés ;
Par la mise en service au l»*" janvier prochain de l'asile de Villejuif, pour lequel il est prévu, au budget, une population de 800 malades (200 hommes et 600 femmes).
Et par l'élévation de 640 à 700 du nombre des lits de Bicêtre.
M. le Directeur de l'Assistance publique continue de demander que le prix de journée des aliénés séquestrés dans les quartiers d'hospice de Bicétre et de la Salpétrière soit augmenté et porté :
Pour Bicêtre, de 1 fr. 85 c, prix actuel, à 2 fr. 55 c.
Pour la Salpétrière, de 1 fr. 50 c, prix actuel, à 2 fr. 25 c.
Sans doute les prix actuels ne sont pas suffisamment rémunérateurs ; mais ceux réclamés par M. le Directeur de l'Assistance publique me paraissent exagérés.
En effet, le r^ime alimentaire des asiles d'aliénés est sensiblement différent de celui des hospices auquel sont soumis les aliénés de Bicétre et de la Salpétrière. — De plus, les services généraux de ces deux établissements si considérables reviennent pour chaque malade à un prix moins élevé que ceux des asiles.
D'autre part, il ne faut pas oublier qu'un sixième au moins des malades soignés dans les asiles ne sont nullement des aliénés, mais bien des vieillards débiles dont l'hospitalisation devrait légalement être à la charge de l'Assistance publique.
Le Département, dont la situation budgétaire est cependant si
peu favorable, supporte de ce chef uoe dépense bien supérieure au montant total des aiigmeutations des prix de journée réclamés. Dans de telles conditions, je ne me crois pas équitablement tenu de vous proposer, Messieurs, de donner satisfaction à M. le Directeur de l'Assistance publique.
Le prix de revient moyen 0e chaque aliéné par journée serait pour 1885, d'après les chiffres du tableau et pour une dépense totale de 5,800,000 francs, de 1 fr. 70 c. au maximum ; tes prix de revient ressortant aux comptes de 1876, de 1877, de 1878, de 1879, de 1880, de 1881, de 1882 et de 1883 ont été de 1 fr. 53 c, 1 fr. 5t c, 1 fr. 55 c, 1 fr. 56 c, 1 (r. 61 c. et 1 fr. 62 c.
Recettes.
La recette h inscrire au budget, en déduction des dépenses d'entretien des aliénés à la chaîne du Département, avait Hi évaluée pour I8S4, dans le mémoire en date du 15 octobre 1883, à 2,615,026 »
La recette correspondante à inscrire au budget départemental, pour 1885, est évaluée h 2,933,510 »
Elle se décompose ainsi :
1" Remboursement des frais de garde et d'administration deî biens des aliénés 3,S00 »
Remboursement du traitement du secrétaire de
l'administrateur provisoire 2,700 »
Total 6,200 »
(Voir Recetten ordinaires, 1" partie, art. 4, g 7, sous-art. 7.)
2" Contingents de Paris et des communes (Voir Recettes ordinaires, l" partie, art. 4, § 4, sousart. 9) 2,285,310 »
3° Recouvrement sur l'avoir des aliénés ou leurs familles (Voir Recettes ordinaires, 1" partie, art. 4, § 4, sous-art. 8) 500.000 »
A reporter 2,791,510 »
40 Remboursement par les départements, les départements étrangers, l'Etat, etc 142,000 »
Total 2,933,510 >
La dépense étant de 5,800,000 *
il ne resterait à la charge du Département, malgré rélévation du chiffre des frais d'entretien, qu'une somme de 2,866,490 »
Les recettes prévues au budget de 1884 étant
de 2,615,026 )>
Les recettes inscrites au budget, pour 1885, ci. 2,933,510 »
présentent donc une augmentation de 318,484 »
due à l'augmentation du nombre des malades traités.
Dans les prévisions qui précèdent, les bases de détermination du contingent des communes suburbaines restent les mêmes que pour les années antérieures; quant au contingent de la ville de Paris, il demeure fixé à 45 «/o de la dépense totale concernant les aliénés qui lui appartiennent, diaprés la décision ministérielle du 24 août 1846, dont les dispositions ont depuis lors été confirmées chaque année par le Conseil général.
C*est le revenu des communes qui sert de base à la fixation du quantum de ce contingent. Or, il est certain que depuis 1846 le revenu de la ville de Paris s'est accru dans des proportions tout à fait exceptionnelles. 11 vous appartient, aux termes de la loi du 18 juillet 1866, d'examiner s'il ne conviendrait pas d'augmenter la proportion jusqu'ici admise par vous.
go Frais de transfert et dépenses diverses.
Cet article comprend :
Les dépenses de translation d'aliénés ; Les dépenses diverses du service (frais d'impression, d'affranchissement de lettres ; D'enlèvement de mobiliers, etc.);
'Tî.;
■ Iri
Les indemnités : !<> de déplacement à divers fonctionnaires et employés de l'Administration ; 2° de séance aux divers membres des jurys d'examen pour la nomination, par la voie du concours, aux emplois d'interne en médecine et en pharmacie dans les asiles d'aliénés de mon département.
Le total des dépenses, au compte de 1883, du sous-chap. vu,
art. 2, s'est élevé à 95,659 51
supérieur de 14,559 51
au crédit alloué 81,100 »
Ainsi que j'ai eu l'honneur de l'exposer plus haut, j'espère, Messieurs, pouvoir considérablement réduire pendant Tannée 1885, par suite de l'ouverture de l'asile de Villejuif, le nombre des translations collectives de malades dans les asiles de province. Pour ce motif, je vous propose de ne porter au budget de
cet exercice qu'un crédit de 72,080 »
inférieur de 23,579 51
à celui inscrit au compte de 1883 95,659 51
Ce crédit de 72,080 francs se décomposera ainsi :
lo Translations d'aliénés 40,000 >
2® Impressions diverses 7,500 »
3« Indemnités de déplacement à des fonctionnaires et employés 7,400 »
M. le Sous-Directeur des affaires départementales pour visite des asiles de province 1,000 »
M. le Chef de division chargé de l'inspection des asiles de la Seine . . 600 »
M. le Secrétaire adjoint de la commission de surveillance des asiles. . 1 ,000 »
M. le Contrôleur-enquêteur ... 1,500 »
A reporter 4,100 » 54,900 »
Report
M. Hoche, enquêteur
M. Brun, enquêteur
X... , enquêteur (emploi à créer
M. Lair, garde-magasin des mobiliers des aliénés
M. Lhôte, garçon de caisse du service de.s Aliénés, à titre de frais de déplacement
Total
4« Frais de concours pour l'internat en médecine et en pharmacie dans les asiles et pour la bourse de voyage (indemnité aux membres du jury, affichage, etc.) 1,200 »
b^ Enlèvement et transport des mobiliers d'aliénés 2,000 »
6<> Remboursement aux asiles d'avances faites pour frais de route aux aliénés sortis guéris 800 »
7<» Dépenses occasionnées par la Commission de surveillance 2,000 »
8» Honoraires aux notaires, avoué, avocat, commissaire-priseur pour expertise de bijoux, etc. 1 ,600 »
9o Affranchissement de lettres, frais de voiture (visite des asiles, abonnement au Journal offi-ciel), etc 1,000 »
10® Gratifications à divers 300 »
11» Indemnités à divers employés du bureau des Aliénés pour travaux extraordinaires 3,400 >
12» Indemnités à divers employés de l'agent comptable 800 »
A reporter 68,000 »
13" Secours à des aliénés 2,500
(Voir délibération du Conseil en date dn 31 décembre 1883. — La somme de 2,500 francs représente la moitié du crédit de 5,000 francs qui était inscrit au sous-chap. viii, à titre de secours k TŒuvre des aliénés du département de la Seine. — Ce crédit de 2,500 francs servira, conformément au désir du Conseil général, à accorder un secours à des aliénés nécessiteux sortis guéris, ou à ceux dont le mobilier aurait été vendu.)
14" Fournitures diverses 1,100
15° Gardiennage de la caisse des biens des aliénés .' 480
Total 72,080
Cette dépense nouvelle (gardiennage de la Caisse des biens des aliénés) est nécessitée par l'éloignement de la Caisse municipale, dont les agents surveillaient pendant la nuit la caisse des biens des aliénés, alors que la Caisse municipale était installée aux Tuileries,
Mais la somme de 72,080 »
ne sera pas dans sa totalité à la charge du Département. Les communes de la Seine, la ville de Paris, les départements et les familles doivent lui en rembourser une grande partie, en vertu des art. 26, 27 et 28 de la loi du 30 juin 1838. Cette manière de voir a, d'ailleurs, été admise par vous lors du vote des crédits demandés au sous-chap. vu, art. 2, de l'exercice 1884.
Les frais de transfert sont évalués, pour 1885, à la somme de 44,300 »
A jvporicr 44,300 »
Se répartissant ainsi :
Translations d'aliénés 40,000 »
Secours de route i des aliénés sortis guéris 800 »
Frais d'enlèvement et de transport des mobiliers d'aliénés 2,000 »
Frais de déplacement de l'employé chargé de l'enlèvemenrt de ces mobiliers 1 ,500 »
Total égal 44,300 »
Comme pour les frais d'entretien, il y a lieu de déduire, pour déterminer la charge réelle du Département, la dépense :
1<» Des aliénés appartenant à d'autres départements 20,000 »
2<> Des aliénés de nationalité étrangère 400 » \ 20,700 »
3o Des aliénés à la charge de rÉtat 300 »
Le surplus, qui est de 23,600 »
pourra être approximativement réparti ainsi qu'il suit:
Pour les aliénés de Paris 22,500 »
Pour les aliénés de la banlieue. . 1,100 »
A reporter 23,600 »
Report 23,600 ■
Paris contribuera pour 45 **/» dans la dépense,
soit 10,125 » j.
On peut évaluer la part des alié- \ 10,525 i
nés des communes de la banlieue à. 400 » )
Reste à la charge du Département pour les frais de transport des aliénés 13,075 :
au lieu de 44,300 francs.
C'est donc pour celui-ci une recette supplémentaire de 31,225
Par suite, la dépense qu'il aura & supporter au sous-chap. VII, art, 2 72,080
se trouvera réduite à 40,855
Cette recette de 31,225 »
figure au budget départemental pour 1885 (1" partie, art. 4, ^ 4 et 5 nouveaux).
3" Traitement du personnel du bureau des aliénés et dcn enfants assistés et du bureau du comptable vhargè de la gestion du bien des aliénés.
Au budget de l'exercice 1884, vous avez voté pour le paiemeot du traitement de ce personnel un crédit de 74,800 »
Je vous propose, pour 1885, d'augmenter ce créditde 6.500 »
et de le porter à ; 81 .300 »
Cette augmentation provient de la balance des augmentations et diminutions ci-après, savoir :
Augmentations :
I« Création d'un emploi de secrétaire de l'administrateur provisoire des biens des aliénés 2,700 >
Cette création, demandée par la Commission de surveillance des asiles, ne constitue pas une charge pour le Département. Comme pour les frais fixes de l'agent comptable des biens des aliénés, ce n'est qu'à titre d'avance que cette somme est inscrite au budget ; elle sera remboursée au Département par imputation sur l'avoir des aliénés et figure en recette aux recettes ordinaires (1" partie, art. 4, §7, sousart. 7).
2o Création de deux emplois de commisexpéditionnaire dont un commis enquêteur. . . 5,400 »
Total
Diminutions :
Rattachement au sous^hap.
d'une somme de
représentant le traitement (ancien) d'un commis auxiliaire temporaire.
Diminution résultant delà substitution d'un emploi de commis-expéditionnaire, au traitement moyen de 2,700 francs, en un emploi de souscaissier (au traitement de 2,400 francs)
Difiérence
XIV, art. 7, 1,300 » \
Le crédit demandé de 81,300 francs sera ainsi réparti :
Traitement da personnel du service central . 61 ,600 »
Traitement de l'agent comptable 7,000 »
Frais fixes de Tagent comptable 2,500 » } 17,000 »
Traitement du personnel de ràgent-comptable 7,500 »
Traitement du secrétaire de Tadministration provisoire des biens des aliénés 2,700 >
Total 81,300 »
Mais, comme le Département recouvre sur ravoir des aliénés une somme de 6,200 francs, savoir :
Indemnitéde caisse à l'agent comptable 3,500 »
Traitement du secrétaire ^ a 200
de l'administrateur provisoire '
des biens des aliénés 2,700 »
la dépense efiective n'est en réalité que de 75, 100 >
Relativement à la demande de création de deux emplois de commis-expéditionnaire, quelques explications paraissent nécessaires.
Chaque admission d'aliéné dans un asile donne lieu k une enquête, tant au domicile du malade lui-même qu'à celui de ses parents ou alliés tenus envers lui de la dette alimentaire, et souvent chez les tierces personnes qui paraissent en situation de fournir des renseignements sur son compte. Il faut ajouter à ces premières démarches celles que peut entraîner ultérieurement la discussion du domicile de secours, notamment avec les préfets des départements.
En oatre, les investigations du service s'étendent aux communes des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, où il existe, surtout dans ce dernier arrondissement, des centres industriels importants ; or, les courses dans la banlieue absorbent nécessairement un temps considérable. D'ailleurs, une grande partie de la population indigente qui remplit les asiles est essentiellement nomade, ce qui multiplie les recherches nécessaires.
On estime à un chiffre minimum de 4,000 le nombre annuel de visites qu'ont à faire les enquêteurs. En effet, le nombre moyen des entrées journalières des malades dans les asiles est de 10, soit 3,650 pour une année, et autant d'enquêtes par conséquent, ce qui, avec les secondes et ultérieures informations, donne au moins un total de 4,000 enquêtes.
Deux employés seulement sont chargés de ce service, qui est la base fondamentale et le point de départ des recouvrements à effectuer par le Département pour s'indemniser des frais de séjour. Il est démontré que chacun d'eux peut, en tenant compte des enquêtes de la banlieue, en faire cinq par jour. Or, défalcation faite, d'une part, des dimanches et des jours fériés ; d'autre part, de tous les samedis consacrés par les enquêteurs à recevoir le public au bureau, ceux-ci ne peuvent procéder à des enquêtes que pendant 250joursauplus, ce qui, à raison de 5 enquêtes par jour, donne un total pour les deux enquêteurs de 2,500 enquêtes. Le nombre d'enquêtes à faire étant de 4,000 au moins, il en résulte qu'il leur est impossible de pourvoir d'une façon convenable au service.
A un autre point de vue, le travail des expéditions est presque toujours en souffrance au service des Aliénés, et cela s'explique aisément puisque, sur 16 employés qui en composent le personnel sédentaire, deux seulement s'occupent des expéditions. Tous les autres sont chargés d'un service. Il n'y a donc aucun équilibre entre le rendement des rédacteurs et celui des expéditionnaires. De plus, dans quelques mois, le fonctionnement du nouvel asile de Villejuif entraînera non-seulement une augmentation du nom-
bre des malades maintenus dans les asiles, mais encore une correspondance et une comptabilité spéciale à cet établissement, dont le fonctionnement provisoire actuel amène déjà un certain surcroit d'occupations.
Dans ces conditions, j'espère. Messieurs, que vous voudrez bien, dans l'intérêt de cet important bureau, chargé, en outre, de la partie administrative du service des Enfants-Assistés, voter au budget de 1885 les crédits nécessaires à la création de deux emplois de commis-expéditionnaire.
A cet effet, je vous ferai observer que ces créations ne seront pas, à vrai dire, une nouvelle charge pour le Département, puisqu'elles auront pour effet de faire rentrer des frais de séjour dont trop souvent on ne peut poursuivre le recouvrement, faute de temps et de personnel.
40 Subvention à l'Assistance publique.
Le Conseil a, depuis plusieurs années, inscrit au budget une somme de 7,000 francs à titre de subvention à l'Assistance publique pour les écoles d'infirmiers et d'infirmières, d'enfants idiots et épileptiques, et aussi pour les bibliothèques des malades aliénés des quartiers d'hospice de Bicétre et de la Salpêtrière.
Je vous propose. Messieurs, de maintenir cette subvention au budget de l'exercice 1885.
COMPTES DES ASILES
En exécution du décret du 16 août 1874 portant réorganisation des asiles publics d'aliénés de la Seine et conformément aux dispositions des lois et règlements financiers, j 'ai l'honneur de
vous présenter les Comptes et Budgets annuels des trois asiles,
!• Le compte administratif et médical, dont la partie statistique a été utilisée pour le rapport général sur les opérations du service en 1883 ;
2*» Le Cîompte financier de 1883, dont vous trouverez le résumé ci-après ;
3^ Le Projet de budget additionnel de chacun des asiles de la Seine pour l'exercice 1884 ;
4? Le Projet de budget des asiles de Sainte-Anne, de Ville- Evrard et de Vaucluse pour l'exercice 1885 ;
ïfi Le Projet de budget du nouvel asile de Villejuif pour ce même exercice.
Ces documents sont accompagnés d*un rapport d'ensemble dressé par les soins de mon administration, ayant pour base :
1« Les rapjports médicaux de MM. les docteurs Dagonet, Bouchereau, Magnan et Vallon, médecins chefs de service de l'asile Sainte- Anne^ du Bureau d'admission ^i de la Clinique des maladies mentales;
2<» Ceux de MM. les docteurs Bigot et Espiau de Lamaëstre, médecins en chef des asiles de Vaucluse et de Ville-Evrard ;
3^ Les comptes administratifis de MM. les directeurs de ces établissements.
Je crois utile, en outre» de vous renseigner sur les diverses mesures qui ont été prises en vue de l'amélioration du traitement des malades et du service administratif des asiles de la Seine.
Asile Sainte-Anne.
Les cours de M. le professeur Bail, ainsi que ceux de M. le D'' Magnan, sont suivis par un grand nombre de jeunes élèves en médecine. De bons résultats ont été obtenus. Un grand nombre
de thèses sur les maladies nerveuses ont été présentées et soutenues avec succès.
A Sainte-Anne, le nouveau personnel, qui a remplacé le personnel congréganiste au 1«' janvier dernier, donne toute satisfaction. Aussi ai-je pris des dispositions pour remplacer au !•' janvier prochain, par un personnel laïque, le persomiel congréganiste de l'asile de Ville-Evrard. Le projet de budget de cet asile vous est présenté basé sur la laïcisation.
En raison de l'encombrement qui régnait dans les asiles et quartiers d'hospices de la Seine vers la fin de l'année 1883, vous avez bien voulu voter, sur ma proposition, les crédits nécessaires k la mise en service de quatre pavillons du nouvel asile de Villejuif, pouvant contenir 320 lits. Vous avez, en outre, décidé, aân de ménager les finances départementales, que, pendant Tannée 1884, ces pavillons, considérés comme une annexe de Fasile Sainte-Anne, seraient placés sous la surveillance administrative et médicale des divers fonctionnaires et agents de cet établissement.
J'ai pu constater, lors de la visite que j'ai faite à Villejuif au mois de juillet dernier, le zèle de ces fonctionnaires et agents, zèle qui a permis de compléter rapidement à 320 TeiTectif des malades.
Par votre délibération du 31 décembre dernier, vous avez bien voulu, sur ma proposition et à la suite d'une épidémie d'ophthalmie survenue à la colonie de Vaucluse, « m'autoriser « momentanément et en cas d'encombrement ou d'épidémie dans « les quartiers des enfants idiots ou arriérés des asiles et quarte tiers d'hospice de la Seine, à remettre, après avis du médecin € chef de service, un certain nombre de ces enfants indigents à € leurs familles, et cela moyennant l'allocation d'un secours, € variant de 1 fr. 50 c. à 2 francs par jour, payable mensuelle- € ment par imputation sur le sous-chap. vu, art. 1«', du budget € départemental. »
Par cette déUbéntion vovs avez décidé :
lo Que ces enfants seraient amenés, an moins une fois par mois et à des jours et heures indiqués, à la consultation de M. le D' Magnan, médecin chef de service à Pasile Sainte-Anne ;
2<» QuUls seraient, en outre, à des jours indéterminés, visités à domicile ;
3^ Que Tasile Sainte-Anne serait chargé du paiement des secours aux familles, afin d'éviter à celles-ci et à leurs enfants des déplacements onéreux, et vous avez à cet effet inscrit les crédits nécessaires au budget de cet établissement.
22 enfants ont été dans ces conditions repris par leurs familles, qui ont consenti A les soigner à domicile.
M. le D^" Magnan, malgré ses nombreuses et importantes occupations, veut bien les examiner une fois par mois.
M. le D' Respaut, ancien interne des asiles, a été chargé par mon administration de les visiter à domicile et de s'assurer si les soins prescrits par M. le D'' Magnan leur sont donnés.
Non seulement. Messieurs, il n'est survenu aucune plainte sur ce nouveau service, mais encore M. le D' Magnan, à Tavis duquel je ne puis mieux faire que de m*en référer, propose dans son rapport médical d*étendre cette mesure aux malades tombés en en&nce. Il s'exprime ainsi au sujet de cette proposition :
« Dans le courant de 1883 a été inauguré pour les idiots le « traitement à domicile, qu'il serait utile de voir étendre à d'au- « très catégories de malades. L'épidémie ophthalmique qui a sévi « sur la colonie des idiots, à Vaucluse, et l'encombrement du ser- « vice des enfants idiots et épileptiques de Bicétre, a été cause € de l'agglomération au bureau d'Admission de nombreux en- « fants dans les conditions hygiéniques les plus fâcheuses. Aussi € est-ce avec beaucoup de peine que nous avons pu combattre € une épidémie de rougeole et d'ophthalmie.
€ En Tabsence de débouchés pour transférer cet excédent de
« population, le Conseil général et rAdministration ont pris une € mesure qui n'est assurément qu'un palliatif, mais qui, toute- « fois, a déjà rendu des services. Il s'agit du traitement à domi- « cile des enfants idiots ou épileptiques dont les troubles intel- « lectuels ne réclament ni une surveillance ni une installation « spéciales.
€ Nous avons en ce moment 18 enfants traités chez leurs « parents et il en reste encore 50 dans le service d'admission, « attendant des places vacantes à Bicêtre ou à la colonie de Vau- « cluse. Ces enfants sont visités tous les mois par M. le D' Res- « paut et ils viennent, en outre, une fois par mois à Sainte- € Anne; quelques-uns sont accompagnés à la consultation € gratuite deux et même trots fois. De cette façon on peut « s'assurer que les sommes remises aux familles sont employées « à l'entretien des jeunes malades et que le traitement est lui- « même régulièrement continué.
« Le succès de cet essai pour les enfants est un encourageif. ment pour éte>idre la mesure à une autre catégorie de mu- € lades pour lesquels l'asile n'est pas indispensable, et qui, « 7iéanwoins, sont assez nombreux pour être cause^ en par- « lie, de P encombrement qui existe dans presque tous les € services. Je veux parler des malades tombés en enfance^ € n'offrant pas de délire proprement dit, ou n'ayant que des « conceptions délirantes très diffuses. Ces malades déments, « séniles, apoplectiques, paralytiques avancés, en général inof- « fensifs, devraient être placés dans un quartier d'hospice et non « dans un asile. La plupart, dans tous les cas, pourraient être
* conservés dans les familles, si un secours pécuniaire venait « aider les parents. Ces malades constituent un sixième environ « de la population des aliénés et le nombre ne serait pas moindre
* de trois à quatre cents de ceux qui pourraient être soignés à 4c domicile. Ce serait une économie considérable pour le Dépar- « tement, sans nul préjudice pour ces malades qui réclament des « soins d'hygiène, de propreté, plus encore que des soins mé- « dicaux. »
Mon honorable prédécesseur, dans son dernier mémoire sur le service des Aliénés, faisait remarquer que le traitement dans leurs familles des enfants idiots, moyennant secours, aurait pour effet :
lo De désencombrer nos asiles et quartiers d'hospice, et, par suite, de maintenir dans les asiles de la Seine un certain nombre de malades visités et actuellement transférés, contre le vœu des familles, mais faute de place, dans des asiles de province ;
2^ De ne pas rompre les liens de famille ;
3« D'apporter une sensible économie dans les dépenses, le secours accordé à ces malades ne devant pas dépasser la somme de 1 fr. 50 c. par jour.
Les mêmes avantages résulteraient de Papplication de la mesure aux vieillards déments.
Certes le secours à domicile est du ressort de l'Assistance publique et non du service départemental des Aliénés, tel qu'il a été institué par la loi du 30 juin 1838 et l'ordonnance royale du 18 décembre 1839.
Mais puisque, comme je l'ai fait remarquer plus haut, le Département a à sa charge, dans ses asiles, le traitement des vieillards inoffensifs que l'Assistance publique ne peut recevoir dans ses hospices faute de place, il lui appartient, aussi bien qu'aux .administrations hospitalières, de faire distribuer à ces vieillards des secours à domicile conformément au principe posé par les lois des 7 août 1851 et 21 mai 1873.
J'appuie donc auprès de vous, à l'égard des vieillards, l'utile et économique mesure prise l'année dernière en faveur des enfants idiots et arriérés.
Vaucluse.
Par suite d'ane épidémie d'ophthalmie qui s^était déclarée à la colonie de jeunes idiots de Vaucluse, il a fallu, ainsi que vous le savez, faire évacuer cette annexe de Tasile.
Sur les 1 16 enfants qu'elle contenait :
22 ont été rendus à leurs familles moyennant secours.
25 malades contaminés ont été maintenus à la colonie et viennent d^étre placés dans un baraquement spécial.
Les autres ont été envoyés dans deux asiles de province^ en attendant la désinfection des bâtiments.
Par arrêté en date du 31 janvier 1884, M. le Ministre de l'intérieur a nommé M. le D' Keraval médecin-adjoint de cette annexe de l'asile. Cette nomination n'a eu lieu qu'à la suite de votre vote, au budget de 1884 de Tasile de Vaucluse, du crédit nécessaire à cette création d'emploi.
La Commission de surveillance des asiles, à la suite de divers rapports émanant de quelques-uns de ses membres, avait demandé à l'Administration d'étudier quelles seraient les modifications et améliorations qu*on pourrait apporter à la colonie.
Pour me conformer à ce désir, j'ai, par arrêté en date du 6 novembre 1883, chargé une commission spéciale àB Téiode de ces modifications.
Les conclusions du rapport de cette commission administrative ont été adoptées par la Commission de surveillance des asiles dans sa séance du 24 juin 1884.
Ces conclusions sont les suivantes :
V Maintien de la colonie, mais avec les améliorations indiquées ci-après ;
2» La colonie ne recevra plus que des malades au régime commun ;
3<» Attribution au médecin-adjoint de la direction administrative et médicale de la colonie.
Voici quelles sont les améliorations proposées :
lo L*atelier agricole de la colonie, jusqu'ici mélô aux installations et bâtiments d'habitation de la colonie elle-même, serait complètement supprimé ; une petite ferme, en rapport prudent avec les moyens d'exploitation de l'asile, serait créée en dehors, dans Tespace compris entre la colonie et le chemin neuf allant à l'asile. On y enverrait les jeunes colons, qui y trouveraient l'atelier principal devant servir à leur instruction ;
2<> Dans les installations actuelles on conserverait, tels qu'ils se tiennent, les dortoirs, le réfectoire, l'infirmerie ;
30 L'école serait agrandie d'une classe par l'adjonction de la travée occupée aujourd'hui par l'étable ;
4® L'écurie et la remise de voitures seraient reportées dans la ferme nouvelle et on établirait à la place un atelier, par exemple celui de vannerie et paillassons ;
5<> Le premier étage, aujourd'hui la lingerie, deviendrait un dortoir d'enfants tous jeunes à séparer des autres ;
6<» Le bâtiment où était la porcherie supprimée serait élevé d'on étage dans sa travée du milieu. Le rez-de-chaussée deviendrait la lingerie; au premier serait placé le logement de l'instituteur principal ;
7<» L'instituteur-adjoint serait logé dans un étage à établir aa-dessus de la laiterie actuelle ;
8<» L'interne serait logé dans un étage à monter sur la cuisine ;
9» Le pavillon administratif occupant le fond de la cour d'honneur serait donné tout entier au médecin en chef de la colonie ;
10^ Pour compléter les installations particulières à la colonie, un petit pavillon pour les malades contagieux serait construit en arrière du groupe, vers le point où est le jardin de Finstituteur principal.
Ce pavillon, construit en bois, est actuellement habité.
Des mémoires spéciaux relatifs à toutes ces améliorations vous seront soumis au cours de vos travaux de l'année 1885.
Je joins, d'ailleurs, au présent mémoire les procès-verbaux des séances tenus par la Commission administrative, ainsi que le rapport les résumant de M. le D»" Bouchereau.
Ville-Évrard.
Les travaux d'agrandissement du pensionnat de Ville-Evrard sont activement poursuivis dans la limite des crédits votés par vous. Leâ travaux de menuiserie, de peinture et de vitrerie des deux pavillons d'agités viennent d'être achevés.
CONSIDERATIONS GENERALES
Les concours qui ont eu lieu, dans le courant du mois de décembre 1883, pour la nomination aux emplois vacants d'interne en médecine et d'interne en pharmacie dans les asiles de la Seine ont donné de bons résultats. Les candidats se sont fait inscrire en plus grand nombre, et le niveau du concours a été plus élevé que celui des années précédentes.
Grâce à la publicité que je leur donne et aussi à l'augmentation du traitement que vous avez bien voulu voter en faveur des internes des asiles extra-muros, j'espère que les demandes d'admission à ces concours deviendront de plus en plus nombreuses.
Les agents du personnel secondaire des asiles ont accueilli
avec la plas grande satisfaction votre délibération du 31 décembre 1883, les admettant à participer à la caisse des retraites des employés et agents de la Préfecture de la Seine, moyennant un versement de 2 . 50 <>/o sur leur traitement et avantages en nature évalués en aident.
Vous en trouverez le témoignage dans les divers rapports administratifs et médicaux joints aux dossiers respectifs des comptes des asiles pour 1883.
J'ajouterai que pendant Tannée 1884, le nombre de ces agents ayant quitté les asiles de la Seine a considérablement diminué et qu'aucune plainte ne m'est parvenue sur leur compte.
Cette mesure, utile même aux malades, dont ils prendront mieux soin, est actuellement soumise pour examen à M. le Ministre de l'intérieur et à la section des finances du Conseil d'Etat. Si des modifications étaient demandées, j'aurais soin, s'il y a lieu, de vous saisir de nouveau de la question.
COMPTES FINANCIERS DE
1® Asile Sainte- Anne.
Dans son rapport moral et administratif, M. Llanta, directeur de l'asile Sainte- Anne, est heureux de faire ressortir que le compte de gestion du receveur, pour l'exercice 1883, se solde par un excédent de recettes de 70,468 79
Ce résultat est dû :
1» A la décision du Conseil général qui a bien voulu, pour 1883, augmenter le prix de journée de 0 fr. 13 c. et le porter de 2 fr. 68 c. à 2 fr. 81 c. ;
2* Aux économies sensibles qu'avec le concours des MM. les médecins, il a pu apporter dans les services;
3» A raugmentation des malades traités. Ea effet, le nombre
de joarnées de traitement a été, en 1883, de 357,435
supérieur de 12,365
à celui de 1882 345,070
Cette augmentation du nombre des malades a porté principalement sur le bureau central d'admission et y a produit un grand encombrement.
La moyenne des enfants conservés dans ce service a été de 65 à 70 ; le nombre des lits montés pour les deux sexes n'est au total que de 106, chiiSTre insuffisant, si Ton considère que les lits d'adultes sont occupés en grande partie par des malades intransportables.
L'Administration, d'accord avec la Commission de surveillance, s'est préoccupée de cet état de choses et a pris un certain nombre de mesures dans le but de le faire cesser.
Quelques enfants du bureau d'admission, non visités ^ ont été transférés dans des asiles de province.
40 lits d'enfants idiots ont été provisoirement installés dans le nouveau pavillon des réfectoires du quartier d'hospice à Bicètre. J'insisterai auprès de M. le Directeur de l'Assistance publique :
lo Pour que le nombre de ces lits soit porté de 40 à 80 ;
2® Pour que les pavillons pour enfants, actuellement en cours d'exécution, soient promptement achevés ;
3» Pour la construction de nouveaux quartiers d'enfants à la Salpètrière.
D'autre part, les travaux pour la construction, au bureau d'admission, d'une infirmerie de 32 lits, dont les crédits ont ét« votés par vous dans votre dernière session extraordinaire, sont en cours d'exécution.
Afin de venir en aide au Service d'architecture, M. le direc-
tear de Sainte-Anne a fait exécuter par les malades des travaux d'une certaine importance, tels que :
Construction de hangars destinés à abriter l'outillage des cantonniers ;
Suppression des sauts-de-loup des préaux des cellules (hommes et femmes). Ce travail, assez considérable, peut être évalué à plus de 10,000 francs ;
(Construction de six bassins en briques et ciment pour le service des jardins.
Se conformant à votre délibération, M. le directeur de l'asile Sainte-Anne a pris possession du terrain départemental sis rue d*Alésia.
Il 7 a tout lieu de penser que la culture de légumes dans ce terrain produira non seulement un certain bénéfice & l'asile, mais encore donnera satisfaction à MM. les médecins, qui ont réclamé à diverses reprises du travail pour leurs malades.
Le nombre des malades employés dans les ateliers et la valeur approximative de leur travail peuvent se résumer ainsi :
Atelier de cordonnerie .... 12 malades 8, 178 »
Id. de tailleurs 12 id 9,587 >
Id. de menuiserie 8 id 21,246 »
Id. de serrurerie 2 id 5,529 »
Total 44,540 »
Dans ce résultat n'est pas compris le produit du travail des malades femmes, qu*il est assez difficile d'évaluer.
Les bains externes ont fonctionné régulièrement pendant Tannée 1883. 24,105 bains ont été donnés, savoir :
Bains simples 2,967
Id. sulfureux 1 1,135
Douches 10,003
Total 24,105
Les hôpitaux de Cochin et de Saint-Louis y ont envoyé une grande partie de leurs malades, porteurs de bons de bains sulfureux et médicamenteux.
Ce chiffre de 24,105
sera de beaucoup dépassé en 1884.
Ainsi que j'ai eu Fhonneur de l'exposer plus haut, l'asile Sainte-Anne a été laïcisé le l*»" janvier 1884.
M. Llanta s'exprime ainsi dans son rapport au sujet de cette mesure : « L'acte le plus important de l'exercice 1883-1884 est 4C sans contredit celui de la laïcisation de l'asile Sainte-Anne. « Chargés les premiers de cette délicate mission, nous devons « avouer que nous ne l'avons entreprise qu'avec une certaine ap- « préhension. Il ne paraissait pas facile, en effet, de rompre brus- € quement avec une manière de faire qui datait dépuis plus de 1 6 « ans et de priver, d'un jour à l'autre, les malades d'agents qui « leur avaient prodigué leurs soins pendant un si grand nombre « d'années. Nous avons choisi pour ce remplacement un personne nel instruit, sérieux et dévoué, et nous avons eu la satisfac- « tion de voir s'effectuer la laïcisation sans que l'ordre ait été € troublé un seul instant. Dans le principe, quelques protesta- « tions se sont élevées parmi les malades, mais nous pouvons « affirmer, après cinq mois d'exercice, que le service se fait avec 4C le même désintéressement et la même régularité ; qu'il ne se « produit aucune réclamation de la part des malades ou de leurs « familles, et que nous n'avons eu â sévir contre aucun acte de « brutalité ou d'immoralité commis par le nouveau personnel « laïque ».
Les rapports médicaux étant imprimés dans la partie annexe du rapport annuel, il est inutile d'en parler ici.
Les prévisions inscrites tant au budget ordinaire qu'au budget additionnel de l'asile Sainte-Aune, pour l'exercice 1883, étaient, savoir :
En recettes, de 1,143,675 91
En dépenses, de 1,131,030 72
Excédent de recettes 12,645 19
Le montant des recettes, constatées d'après les titres et actes justificatifs, a été de 1,172,953 13
Les recettes réellement effecttcées pour l'exercice, de 1,170,022 08
D'où un reste à recouvrer sur l'exercice clos, de. 2,931 05 à reporter au budget additionnel de 1884.
Les dépenses constatées, au 31 décembre 1883, ont été de 1,102,249 16
Les sommes réellement dépensées de 1,058,839 91
D'où un reste à payer de 43,409 25
à reporter au budget additionnel de 1884.
Les recettes effectuées ayant été de 1,170,022 08
et les dépenses payées de 1,058,839 91
le compte de l'exercice 1883 présenterait un excédent de recettes de 111,182 17
s'il ne fallait en déduire les excédents de dépenses provenant des exercices 1881 et 1882, lesquels se montent à 40,713 38
Le véritable résultat du compte de l'exercice
1883 est donc un excédent de recettes de 70,568 79
à reporter au budget additionnel de 1884.
Ce résultat est de beaucoup supérieur à œlui du compte de 1882, lequel se soldait :
En recettes, par 1,025,937 12
En dépenses, par 1 ,029,753 58
Excédent de dépenses 3,816 46
Cependant les dépenses constatées au compte de 1883 ayant
été de 1,102,249 16
et celles inscrites au compte de 1882 de 1,055,573 15
Il résulte qu'il a été dépensé en 1883 46,676 01
de plus qu'en 1882.
D'autre part, le nombre des journées de traitement des aliénés à la charge du Département (non compris les journées des malades payants placés volontairement par les familles) a été, en 1883, de 338,272 »
Le nombre des journées des malades payants a été, en 1883, de 22,069 *
Total des journées de traitement 360,341 >
Le nombre des journées de traitement des indigents, en 1882, a ét^ de 323,384 »
Celui des placements volontaires payants de . . . 21 ,686 »
Total 345,070 ^
2"" Asile de Vaucluse.
Les recettes tant ordinaires que supplémentaires prévues au budget de l'asile de Vaucluse, pour l'exercice 1883, étaient :
Budget ordinaire, de 714,717 » ) ^^^ ^^
Budget additionnel, de 99,599 84 ) '
Les recettes constatées au compte de cet exercice se sont élevées à 779,324 46
y compris les reports de Texercice 1882 (9,029 fr. 8i c), les restes à recouvrer sur cet exercice (140 francs).
D où une différence assez sensible de 34,992 38
entre les prévisions et les recettes.
Les recettes constatées ayant été de 779,324 46
et les recettes réalisées de 778,474 14
Il reste à recouvrer sur cet exercice une somme
de 850 32
à reporter au budget additionnel de 1884.
Les dépense prévues, tant au budget ordinaire qu'au budget supplémentaire de l'exercice 1883, étaient de 799,180 78
Les dépenses constatées au compte de cet exercice, y compris les restes à payer sur l'exercice clos pour 6,749 fr. 34 c, se sont élevées à 775,251 58
D'où une différence de 23,929 20
entre les prévisions et les recettes.
Les dépenses constatées ayant été de 775,251 58
et les dépenses soid^es de 771,457 41
11 reste à payer sur cet exercice une somme de. 3,794 17 à inscrire au budget additionnel de 1884.
Les recettes effectuées ayant été de 778,474 14
et les dépenses soldées de 771,457 41
Le compte de l'exercice 1883 présente un excédent de recettes de 7,016 73
à reporter également au budget additionnel de 1884.
En comparant les résultats du compte de 1882 avec cenx de l'exercice 1883, on trouve qu'au compte de 1882 :
Les recettes effectuées ont été de 741,572 92
Les dépenses soldées, de 731,543 08
Excédent de recettes de 9,029 84
Les résultats de Texercice 1883 sont donc à peu de chose près les mômes que ceux de l'exercice précédent.
Mais ces chiffres ne nous donnent pas le véritable résultat du compte de l'exercice 1883, dégagé de toutes les sommes se rapportant à l'exercice antérieur.
Les recettes constatées au compte de Texercice 1883 sont
De cette somme, il faut retrancher :
lo Le report de l'exercice 1882 9,029 84 J
2® Les restes à recouvrer ^ 9,169 84
provenant de cet exercice 140 » ;
Reste intrinsèquement comme total des recettes afférentes à 1883 770,154 62
Les dépenses constatées se sont élevées à 775,251 58
De cette somme, il convient de défalquer les restes à payBr provenant de rexercice*1882 6,749 34
Reste une dépense de 768,502 24 768,502 2i
Excédent de recettes 1,652 38
Ce résultat, bien que très modeste, est supérieur à celui de Texercice 1882, lequel se soldait par un excédent de dépenses de 5,726 42
Mais il y a lieu de faire remarquer que, saus Paugmentation du prix de journée de 0 fr. 10 c. votée par vous pour toute Tannée 1883, cet exercice se serait soldé par uu déficit de près de 28,000 francs.
Le nombre des journées de traitement a été, en 1883, . de 291,184 >
Il avait atteint, en 1882, le chifire de 288,347 >
Diiférence en plus pour 1883 2,834 »
Cet accroissement du nombre des journées mérite d'autant plus d*ëtre signalé que l'on a dû, pour cause d'épidémie ophthalmique, évacuer pendant le 4« trimestre 1883 environ 150 malades de Vaucluse sur les asiles de province.
Le compte de l'exploitation agricole, très bien établi, présente les résultats suivants :
Recettes 56,295 51
Dépenses 48,882 49
Excédent de recettes 7,413 02
Dans son compte médical, imprimé à la fin du rapport administratif sur le service des Aliénés, M. le docteur Bigot demande diverses améliorations et modifications dont la plus grande partie sont à l'étude. Il vous en sera rendu compte, je l'espère, au cours de votre session ordinaire de 1885, pour les travaux être exécutés, s'il y a lieu, en 1886.
5o Asile de VtUe-Êvrard.
Le rapport de M. le directeur de l'asile de Ville-Evrard sur le compte de l'exercice 1883 se divise en deux parties. Dans la première, ce fonctionnaire s'occupe de toutes les questions de statistique médicale et de traitement. Je les ai consignées, tant
dans le corps du rapport général que je vous présente sur cet exercice que dans les documents médicaux annexés audit rapport.
Dans la seconde, il réunit et développe des considérations sur le régime alimentaire, sur les travaux relevant du service d'Architecture, sur le travail exécuté dans les ateliers de Tasile, enfin sur le personnel tout entier.
Les recettes tant ordinaires que supplémentaires prévues au budget de l'asile de Ville-Evrard, pour l'exercice 1883, étaieut de 1,116,478 07
Le montant des produits, d'après les titres et actes justificatifs (y compris les revenus en nature et les 1,769 fr. 51 c. qui restent à recouvrer sur l'exercice clos), de 1,108,809 29
Soit une légère diminution de 7,668 78
Les recettes comiatées ayant été de 1,108,809 29
et les recettes effectuées^ de 1 ,102,093 13
Il reste à recouvrer sur cet exercice une somme de 6,716 16
à reporter au budget additionnel de l'exercice 1884.
Les dépenses prévues, tant au budget ordinaire qu'au budget additionnel de 1883, étaient de 1,099,031 15
Les dépenses constatées, de 1,084,045 85
D'où une difiérence en moins entre les prévisions et les dépenses de 14,985 60
Les dépenses constatées ayant été de 1,084,045 85
et les dépenses soldées de 1 ,064,320 72
11 reste à payer, sur l'exercice 1882, une somme de ; 19J25 13
à reporter au budget additionnel de l'exercice 1884.
Les recettes effectuées s'étant élevées à 1,102.093 13
et les dépenses acquittées à 1,064,320 72
Le compte financier présenté par le directeur pour lexercice 1883 se solde par un excédent de
recettes de 37,772 41
à reporter au budget additionnel de 1884.
Le compte de l'exercice 1882 se soldait par un excédent de re-
cettesde 87,867 01
dontmoitié, soit 43,933 50
a été versée au Département pour servir à l'acquit d'autant de la dépense des travaux de construction des pavillons de l*"® et de 2« classes du pensionnat, conformément aux termes de votre délibération en date du 26 décembre 1882.
Le compte du receveur, quoique présenté sous une autre forme, est exactement conforme à celui du compte d'administration du directeur.
Dans un état joint à son compte de gestion, M. le receveuréconome expose qu'il n'a pu faire le recouvrement des sommes ci-après dues :
lo Par M"« Deprémoz, demeurant à Londres, pour frais de traitement de son mari au pensionnat de Yille- Évrard 223 22
2<> Par M"*« Leroy, demeurant à Poissy (Seineet-Oise), boulevard Deveaux, n^ 2, pour frais de pension, en 1882, de son mari Leroy (Louis- Léon) audit pensionnat 129 52
Une lettre du maire de Poissy, constatant l'insolvabilité de M™« Leroy, est jointe au dossier.
3» Par la même, pour abonnement au raccommodage du trousseau. « 364
A reporter 356 38
Report 356 38
4« Par M. Tillier (Georges-Philibert), comptable, pour frais de traitement de Tillier (Gaston- Henri) 142 91
Un procès -verbal de carence, fourni par M. Hach, constate que ce débiteur est insolvable.
Total 499 29
J'estime, Messieurs, d'accord avec la Commission de surveillance des asiles, que ces diverses sommes doivent être admises en non-valeur.
Mais, pour avoir le résultat exact des recettes et des dépenses afférentes à l'exercice 1883, il convient de défalquer :
1° Des recettes constatées pour cet exercice ,* soit 1,108,809 29
L'excédent provenant de l'exercice clos, ci 87,867 01 j
Les restes à recouvrer sur > 91,136 62 l'exercice clos 3,269 61 )
Reste 1,017,672 67
2o Des dépenses constatées 1 ,084,045 85
Les restes à payer provenant de l'exercice clos. . . 715 »
Le versement fait par Tasilë au
Département pour > 44,648 50
la construction de deux pavillons du pensionnat 43,933 50
Reste 1, 034.397 35 1,039,397 35
Différence en moins 21 ,725 18
Sans le secours des sommes provenant des exercices antérieurs, le compte de l'asile et du pensionnat de Ville-Evrard, pour l'exercice 1883, se solderait par un excédent de dépenses de 21 ,725 fr. 18 c.
Avec son compte d'ensemble, M. le L^ Espiau de Lamaëstre a présenté :
Un compte spécial à Tasile seul ;
Un compte spécial au pensionnat seul.
Le compte de l'asile seul, tel qu'il a été établi par le directeur, s'élève:
En recettes effectuées, à 816,602 05
En dépenses soldées, à 888,625 47
Excédent de dépenses 72,023 42
Mais, pour coniiaître exactement le montant des recettes et des dépenses afférentes à l'exercice 1883, il convient :
l» De retrancher du chiffre des recettes 816,602 05
L'excédent provenant de l'exercice clos 87,867 01
Les restes à recouvrer sur \ 89,367 11
l'exercice clos 1,500 10
Reste 727,234 94
2» De défalquer du chiffre des dépenses 888,625 47
Les restes à payer provenant de l'exercice clos > 715 »
Le montant du versement fait au Département pour la cons- } 44,648 50
truction de nouveaux pavillons du pensionnat 43,933 50
Reste 843,976 97
Les recettes effectives étant de 727,234 94
et les dépenses effectives étant de • 843,976 97
Le compte de l'asile de Ville-Evrard, sans le secours du pensionnat, se solderait, en conséquence, par un excédent de dépenses de 116,742 03
En prenant pour base le nombre des journées de malades de 1883 (352,562), il faudrait, pour équilibrer le budget de cet établissement, augmenter le prix de journée de 33 centimes. — Ce prix moyen, au lieu d'être de 1 fr. 75 c, serait donc de Ifr. 75c. +0fr33c. =2fr. 08c.
Le compte du pensionnat seul s'élève :
En recettes, à 285,491 08
En dépenses, à 175,695 25
Excédent de recettes 109,795 83
Le compte de l'exercice 1882 se soldait :
En recettes, par 283,264 94
En dépenses, par 165,969 19
Excédent de recettes 1 17,295 75
Dans son compte moral et médical, M. le D' Espiau de Lamaëstre donne les renseignements les plus détaillés :
1® Sur le mouvement de la population de rétablissement qu'il dirige. 11 produit, à l'appui de ces mouvements, des tableaux statistiques du plus grand intérêt, qui sont reproduits au rapport général du service des Aliénés pour 1883;
2» Sur le mode de traitement moral et médical. Cas considérations sont également insérées dans ledit rapport, à la partie annexe.
Après avoir passé en revue les travaux exécutés dans le cours
des pr^^cidents exercice? et cyj\ prjvus pour 1884, M. le directear de Ville-Evrard énumère ceux qu'il y aurait lieu d'exécuter dans Ta venir.
Ces derniers travaux seront prochainement mis à l'étude.
La majeure partie des recettes des trois asiles a consisté, comme toujours, dans l'encaissement des sommes payées par le département de la Seine pour le séjour et l'entretien des aliénés à sa charge dans chaque asile, d'après le prix de journée fixé pour Tannée 1883. Voici la récapitulation, par asile, des sommes figurant de ce chef, au compte départemental, dans le total de 5,041,800 fr. 77 c. relaté au début de ce mémoire :
Asile Sainte-Anne 950,412 08
Asile de Vaucluse 637,287 90 } 2,211,794 68
Asile de Ville-Évrard 623,094 70
Le détail des recettes de chaque asile figure dans le Rapport sur le service des Aliénés en 1882 (pages 169 et 170).
BUDGETS ADDITIONNELS DE
io Asile Sainte-Anne.
Le projet de budget additionnel de l'asile Sainte-Anne, tel qu'il est présenté par le directeur de l'établissement, se solde :
En recettes, par 80,899 84
En dépenses, par 76,630 27
Excédent de recettes 4,269 57
Les recettes proviennent :
1« DeTexcédent de l'exercice clos, pour 70,468 79
2*^ D'aliénés au compte du département de la Seine, pour 6,000 »
3<> De remboursements de frais de translations d'aliénés, pour 1,500 >
4» De restes à recouvrer sur l'exercice clos, pour 2,931 05
Cette dernière somme est due par le Département, savoir :
Pour frais de translation d'aliénés 2,417 05
Pour secours à domicile à des enfants rendus momentanément à leurs familles 514 »
' Total égal des recettes 80,899 84
Les dépenses concernent :
lo Les restes à payer sur l'exercice clos, savoir :
Pain 2,166 22
Vin 4,277 66
Comestibles 31,204 92
Meubles et ustensiles 464 10
Éclairage 1,998 65
Entretien des bâtiments et murs. 3,297 70
2o Contributions 3,021 02
3° Viande 6,000 »
4o Vin 2,000 »
A reporter 54,430 27
Report 54,430 27
5« Dépenses de coucher. 2,000 »
6» Blanchissage 4,000 »
7® Gratifications aux travailleurs 2,000 »
8» Indemnités diverses 4,000 »
9^ Frais de translation d'aliénés 1,500 »
lO» Chauffage 4,700 »
11« Entretien des bâtiments et murs 4,000 »
Total de la dépense 76,630 27
Sous la réserve de l'introduction tant en recettes qu'en dépenses d'un article d'ordre, intitulé « Produit du travail des
aliénés », pour. 6,000 »
francs, introduction nécessitée par l'inscription ci-dessus d'un crédit de 2,000 francs pour gratifications aux travailleurs^ j'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs, d'accord avec la Commission de surveillance des asiles, l'approbation du projet de budget tel qu'il a été présenté par M. le directeur de l'asile Sainte-Anne.
Avec l'adjonction de cet article, ce budget se soldera :
En recettes, par 86,899 84
En dépenses, par 82,630 27
Excédent de recettes 4,269 57
2® Asile de Vaucluse.
Le projet de budget additionnel de l'asile de Vaucluse, tel qu'il est présenté par le directeur de cet établissement, se solde :
En recettes, par 21,307 05
En dépenses, par 15,244 17
Excédent de recettes 6,062 88
Les recettes proyiennent :
lo Des reports de l'exercice 1883 7,016 73
2<* Des restes à recouvrer sur cet exercice 850 Si
3* Du remboursement par le Département de journées d'entretien d'aliénés par suite du placement à la colonie d'un certain nombre de colons. . 11, 040 »
4» De la vente de produits excédant les besoins de l'asile 500 »
5« Des recettes accidentelles 500 >
6o Du remboursement par les familles de frais de sépulture 500 »
7» Du produit du travail des aliénés (article d'ordre) 900 »
Total égal 21,307 05
Les dépenses concernent :
1" Les restes à payer provenant de l'exercice clos 3,794 17
2o Le traitement des employés de l'administration 500 *
3^ La solde des préposés et servants 2,000 »
4* La viande 3,500 »
5<» Le tabac 150 )>
6<> Le blanchissage 600 »
7o Le chauffage 1 ,500 »
8o L'éclairage 2,000 i^
9° Les gratifications aux travailleurs 300 ^
10« Le produit du travail des aliénés 900 »
Total 15,244 17
Mus, par nne lettre postérieure à l'envoi de ses propositions additionnelles an budget de 1884, M. le D^* Bigot a demandé Tinscription, tant en recette qu'en dépense, d^un crédit de 7,000 francs pour frais de translation d'aliénés. Cette dépense, qui ne figure que pour ordre, puisqu'elle est remboursée à l'asile par le Département, doit servir à faire face pendant le 4« trimestre 1884 aux frais occasionnés par les transferts.
Si cette dernière demande de crédit est admise par vous, le budget additionnel de l'asile de Vaucluse se solderait :
En recettes, par 28,307 05
En dépenses, par 22,244 17
Excédent de recettes 6.062 88
Toutes les propositions qui précèdent étant clairement justifiées, j'ai l'honneur de vous prier, d'accord avec la Commission de surveillance des asiles, de vouloir bien les adopter sans mcdification.
5» Asile de Ville-Évrard.
Le projet de budget additionnel de l'asile de Ville-Evrard, tel qu'il est présenté par le directeur de cet établissement, se solde :
En recettes, par 49,488 57
En dépenses, par 49,488 57
D'où égalité absolue entre les recettes et les dépenses.
Les recettes comprennent :
1® L'excédent de recettes de l'exercice clos. . . 37,772 41
2* Les restes à recouvrer sur l'exercice clos. . . 6,716 16
3<> Les translations d'aliénés (article d'ordre) . . 5,000 »
Total égal 49,488 57
Les dépenses concernent :
lo Les restes à payer sur l'exercice clos pour. . 19,725 13
2« Les frais de sépulture 500 »
3<> Les frais d'administration et de bureau 700 »
4» Les dépenses de coucher 1,000 »
5« L'entretien et le renouvellement des meubles et ustensiles 2,000 »
6o Le blanchissage 1,000 »
7« L'éclairage 2,000 »
8o L'entretien des bâtiments et murs 7,000 »
9® Les gratifications aux travailleurs 8,763 44
10® Les frais de translation d'aliénés 10,000 »
1 1» Les frais de transport 1 ,800 »
Total 54,488 57
L'inscription de l'article € Gratifications aux travailleurs » appelle, tant en recettes qu'en dépenses, l'inscription d'un autre article intitulé € Produit du travail des aliénés ».
En vertu d'une décision ministérielle du 6 avril 1884, ce produit est évalué au montant de la gratification multipliée par 3, soit 8,763 44 x 3 = 26,290 32
Le total de la dépense serait alors de 80,778 89
Mais, comme les recettes seraient augmentées d'une égale
somme, le budget additionnel de Ville-Evrard, malgré cette modification, ne cesserait de se solder en équilibre.
Toutes les propositions de recettes et de dépenses présentées par M. Espiaude Lamaëstre étant justifiées, j'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, d'accord avec la Commission de sur-
veillance des asiles, de vouloir bien les admettre et arrêter le budget additionnel dont il s'agit :
En recettes, par 80,778 89
En dépenses, par 80,778 89
Equilibre.
BUDGET DES ASILES POUR L'EXERCICE
i» Bicdget de l'asile Sainte-Anne.
Le projet de budget de l'asile Sainte-Anne pour l'exercice 1885, tel qu'il a été dressé par le directeur de l'établissement, se solde:
En recettes, par 1,098,338 40
En dépenses, par 1,098,120 »
Excédent de recettes 218 40
Ce budget est basé sur une population de 1,154 personnes, savoir :
Malades indigents < ^oo 1 ^^2
Population^ ^ ^ ^^8
nourrie. J Malades au compte des( H 30
familles (F 30
Internes 10
- Surveillantes, sous-surveillantes
. < et filles de service 81 y 178
Chefs d'atelier, sous-employés
et serviteurs 87
Personnel attaché à divers services et non nourri ... 24
Total égal 1,154
Après ua examen très attentif des divers articles de recettes
et de dépenses, ce projet de budget donne lieu aux obseryations ci-après :
M. Llanta a prévu :
Art. 12. — Remboursement, parle département de la Seine, du montant de 2 . 50 ^/o sur le traitement et les avantages en nature alloués au personnel secondaire, pour le versement fait par l'asile à la caisse de retraites de ces agents, une recette de 6,000 >
Cet article est à supprimer, le Département ne disposant pas de fonds spéciaux sur lesquels cette somme puisse être imputée. C'est donc au budget de Tasile, alimenté par le Département, qu'incombe en totalité cette dépense.
Art. 13. — Remboursement d'avances pour secours à domicile aux enfants idiots ou arriérés rendus momentanément à leurs familles, après séquestration.
M. Llanta a prévu un crédit de 30,000 »
En présence de l'ouverture prochaine des nouveaux pavillons de Bicétre et de la réouverture de la colonie de Vaucluse après son assainissement, ce crédit parait exagéré.
Il y a lieu de le réduire à 10,000 »
à moins cependant que vous ne vouliez étendre cette mesure aux vieillards déments et séniles, ainsi que le propose M. le D** Magnan.
Dans ce cas il conviendrait de maintenir le crédit de 30,000 francs, sur lequel 10,000 francs seraient attribués aux enfants et 20,000 francs, à titre d'essai, aux vieillards.
Par suite :
!• De la suppression de l'art. 12 6,000 »
2« De la diminution apportée à l'art. 13 20,000 »
Total 26,000 »
les recettes de l'asile Sainte-Anne, pour 1885, se trouvent riduitesde 1,098,338 40 à 1,072,338 40
Quelques articles de dépenses appellent de légères modifications.
Art. 3. — Traitement des employés de l'Administration.
Le crédit prévu par le directeur 21,700 »
doit être augmenté de 300 >
et porté à 22,000 »
par suite de la nomination au bureau de l'économat d'un commisexpéditionnaire de 2« classe au lieu d'un expéditionnaire* de 3« classe.
Art. 9. — Frais de sépulture.
Le crédit prévu par le directeur 600 »
peut être, sans inconvénient, réduit à 400 »
la somme inscrite au compte de 1883 n'étant que de 315 fr. 45 c.
La population pour Tannée 1885 ne saurait être, en effet, supérieure à celle de l'année 1883, l'asile Sainte-Anne n'ayant cessé d'être au complet pendant ce dernier exercice et Tachèvemcnt de l'asile de Villejuif devant procurer un grand nombre de places disponibles.
D'où une légère réduction de 200 »
Art. IL — Contributions.
Le crédit inscrit à cet article prévu pour 8,570 >
doit être augmenté de la somme de 140 y>
et porté à 8,710 »
et cela pour les motifs ci-après :
Dans votre séance du 31 décembre 1883, vous avez décidé qu'il y avait lieu d'affecter aux besoins de l'asile Sainte-Anne, pour les travaux agricoles des aliénés, les deux terrains départementaux situés :
L'un rue d'Alésia, d'une contenance de 8,761 mètres.
L'autre, en bordure de la rue Broussais, présentant une superficie de 2,678 mètres.
Or, le Département supporte chaque année pour le balayage aux abords de ces terrains des taxes municipales s'élevant ensemble à la somme de 140 francs.
Cette dépense ne pouvant figurer désormais au budget da Département, il y a lieu de la prévoir au budget de l'asile Sainte- Anne.
Art. 42. — Secours à domicile aux enfants idiots ou arriérés.
Cet article, qui n est qu'un article d'ordre, doit, comme pour les recettes, être réduit de 30,000 fr. à 10,000 »
Par suite des modifications qui précèdent, «avoir :
Art. 9. — Dépenses en moins. 200 » )
f 20,200 ♦ Art. 42.— Id. 20,000 » ) '
Art. 3. — Dépenses en plus. 300 » )
Art. 11.— Id. 140 » )
Le total de la dépense se trouve diminué de . . . 19,760 >
et réduit de 1,098,120 francs à 1,078,360 »
Les recettes modifiées étant de 1,072,338 40
le budget se solderait par un excédent de dépenses
de 6,021 60
Pour équilibrer ce budget on se trouve donc dans robligation :
Ou bien de diminuer les dépenses, et je croîs devoir vous faire observer que cela n'est pas possible en présence du strict nécessaire demandé par M. Llanta ;
Ou bien d'accroître les recettes jusqu'à concurrence de l'excèdent de dépenses, par une légère augmentation du prix de jou^
née de 2 centimes, lequel serait porté de 2 fr. 68 c. (prix moyen) à2fr. 70 c.
C'est cette dernière mesure dont j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption.
Le nombre des journées de traitement prévues par le directeur
pour les aliénés indigents étant de 325,580
savoir :
Hommes 165,710
Femmes 159,870
une augmentation de 2 centimes du prix de journée produirait 325,580 X 0.02 = 6,511 60
Les recettes ci-dessus 1,072,338 40
augmentées de 6,51 1 60
seraient inscrites au budget pour 1 ,078,850 »
Les dépenses n'étant que de 1,078,360 »
le budget de l'asile Sainte-Anne, pour l'exercice 1885, se solderait donc par un léger excédent de recettes de 490 »
D'accord avec la Commission de surveillance des asiles, je vous prie, Messieurs, de vouloir bien approuver ce projet de budget ainsi modifié.
2^ Asile de Vaucluse.
Les dépenses et les recettes du projet de budget de l'asile de Vaucluse, pour l'exercice 1885, sont basées sur une population moyenne et journalière de 916 personnes, savoir :
[Aliénés H 340
Population \ Id. F 340 J 780
nourrie. ) Colons 100
( Internes et agents 108 —
Personnel non nourri (fonctionnaires, employés, etc.) 28 —
Total général 916 personnes
Le budget de cet établissement, pour l'exercice 1884, prévoyait une population moyenne de 825 malades.
au lieu de 780 —
Soit en moins au budget de 1885 45 malades.
qui trouveront place à l'asile de Villejuif.
Le budget de ce dernier exercice, ainsi basé, s'élève :
En recettes, à 741,680 >
En dépenses, à 739,650 ^
Excédent de recettes 2,030 »
Ce projet de budget, quoique très bien établi, donne cependant lieu à quelques modifications.
Recettes.
Les articles de recettes se rapportant aux colons pensionnaires de l*"» et de 2<» classe ont été supprimés au budget de 1885. Cette suppression concorde avec les idées de la commission chargée de rétudedes améliorations à apporter à la colonie et doit être maintenue.
Mais, de ce qu'il n'y aura plus de pensionnaires, il n'en résul-
tera pas forcément que tous les colons devront être des colons indigents à la charge du département de la Seine.
Les quelques familles qui consentaient précédemment à placer leurs enfants comme pensionnaires n'hésiteront pas, je l'espère, à les y maintenir au titre de « Placements volontaires payants ».
On peut donc, sans crainte de mécomptes, prévoir, au titre de « Malades au compte des familles » :
Asile S ^ ^"""^""^^ ^"^^ ^\ 1596 »
^^'^^•••( 1 femme à 756 >\ ^'^^^ *
Colonie. — 3 colons à 840 » 2,520 »
Total 4,116 »
Au lieu de 1 ,596 »
D'où une augmentation de recettes de 2,520 »
Le total des recettes se trouverait donc porté à . 744,200 » au lieu de 741,680 »
Dépenses.
Art. 3. — Traitement des employés d'administration.
Crédit prévu au budget de 1885 19,700 »
Les propositions inscrites à ce budget comprennent : d'une
part, une somme de 900 »
pour augmentation périodique à l'instituteur et à deux expéditionnaires ; et, d'autre part, une diminution de 1 ,600 »
par suite de la suppression de l'auxiliaire chargé de l'établissement de l'inventaire général.
Bien que l'inventaire du mobilier de l'asile de Vaucluse soit aujourd'hui terminé, cet inventaire ne peut être régulièrement tenu au courant qu'au moyen de nombreuses écritures qui se lient intimement à la comptabilité-matière et qui ne comportent pas moins d'un journal spécial, d'un grand livre et de deux carnets auxiliaires pour chaque service différent.
ilf
Je vous propose donc, d'accord avec la Commission de surveillance des asiles, le maintien à titre définitif de cet emploi.
L*art. 3 des dépenses serait ainsi augmenté de. 1,600 »
et porté de 19,700 >
Cette mesure ne constituera, en réalité, qu'une augmentation
de dépense de 600 »
car elle permet de supprimer à l'art. 31, « Indemnités diverses».
le crédit de 1,000 »
jusqu'ici porté pour travaux extraordinaires.
Art. 37. — Versement pour la retraite du personnel secondaire.
Crédit demandé par le directeur 1,500 »
Ce crédit n'est pas suffisant et doit être augmenté. M. le D' Bigot a basé ses calculs sur le chiffre de 57,000 francs prévu par lui à l'art. 6, Solde des préposés et servants^ dont il a pris les 2.50 ^/o. Or, votre délibération di> 31 décembre 1883, relative à l'admission des agents du personnel secondaire au bénéfice de la caisse des retraites, dispose :
1* Que les versements porteraient tant sur les traitements en argent de ces agents que sur leurs avantages en nature évalués en argent ;
2» Que le budget de l'asile supporterait la moitié de ces versements, soit 2.50 »/«, et les agents l'autre moitié.
Les calculs, rétablis conformément aux termes de votre délibération précitée, donnent, pour le traitement et les avantages en nature évalués en argent du personnel secondaire de l'asile de
Vaucluse, un total général de dépenses do 1 18,540 »
dont les 2.50 «/o sont de 2,962 50
soit en chiffres ronds 3,000 »
Le montant de l'art. 37 doit, en conséquence, être porté de 1,500 à 3,000 »
En résamé, les dépenses étant, d'une part, augmentées
de 3,100 »
savoir :
Art. 3. — Traitement des employés d'administration (maintien de l'emploi d'auxiliaire), ci 1,600 »
Art. 37. — Versement pour la retraite du personnel secondaire 1,500 »
Total 3,100 »
Et, d'autre part, diminuées de 1 ,000 »
par suite de la suppression, à l'art. 31, <( Indemnités diverses », du crédit demandé pour travaux extraordinaires.
Le total des augmentations de dépenses est de. 2,100 » Si l'on ajoute ces dépenses aux dépenses proposées par le directeur 739.650 y>
on obtient un total général de dépenses de 741 ,750 >
Les recettes étant de 744,200 »
et les dépenses de 741,750 »
Le projet de budget modifié de l'asile de Vaucluse, pour l'exercice 1885, que, d'accord avec la Commission de surveillance des asiles, je vous prie d'approuver, se solderait par un excédent de recettes de 2,450 »
5<» Asile de Ville-Évrard.
Le projet de budget de l'exercice 1885, tel qu'il a été présenté par M. le directeur de l'asile de Ville-Evrard pour l'ensemble de l'établissement (asile et pensionnat), s'élève :
En recettes, à 1,099,000 50
En dépenses, à 1,095.260 »
Excédent de recettes 3,740 50
Ce projet de budget, comportant la laïcisation de rétablissement au h^ janvier 1885, est basé sur une population de 1,375 personnes, ainsi répartie :
Asile. — Aliénés indi- ( Hommes 582
gents ( Femmes 398
Asile. — Placements vo-
lontaires pay an ts au régime
commun.
Pensionnat .
Personnel
I l^ classe.
2« classe.
3« classe.
4« classe.
; nourri. . .
nonnourri.<
Hommes.
Femmes .
Hommes 21
Femmes 27
Hommes 21
Femmes 29
Hommes 35
Femmes 57
Hommes.
Femmes .
Employés et préposés attachés à divers services
Infirmières . .
Préposés et servants
Fonctionnaires du service médical ....
Employés de l'Administration
Total général
Dans ce projet de budget le nombre des pensionnaires a été augmenté en prévision de l'ouverture prochaine des deux pavillons du pensionnat actuellement en construction.
Au budget de 1884, le nombre prévu des pensionnaires était de 164
Il est de 194
au budget de 1885.
Les propositions de recettes, dans lesquelles Tasile entrerait
pour 744,260 50
et le pensionnat pour 354,740 »
ne donnent lieu à aucune observation.
Pour l'année 1885, comme pour l'année courante, le prix de journée des malades indigents a été maintenu à 1 fr. 75 c, soit 1 fr. 85 c. pour les hommes et 1 fr. 65 c. pour les femmes.
Dans les propositions de dépenses, évaluées à . . 1 ,095,260 »
Tasile entre 895,400 »
le pensionnat pour 199,860 »
Les recettes du pensionnat, d'après les calculs du directeur, dépasseront donc les dépenses de 154,800 »
Cette somme, englobée dans les recettes de l'ensemble de rétablissement, réduit le prix de journée à Tasile proprement dit de 0 fr. 443.
Le prix de journée de l'asile, sans l'aide du pensionnat, serait de 2 fr. 20 c. au lieu de 1 fr. 75 c.
Dépenses.
Art. 4. — Traitement des fonctionnaires du service médical.
Crédit prévu au budget de 1885 20,100 >
Crédit demandé au budget de 1884 16,600 »
Différence en plus 3,500 »
Ce surcroît de dépense provient :
1<» De la création proposée d'un 3« emploi de médecin-adjoint, création jugée indispensable par suite de l'accroissement continuel de la population tant de Tasile que du pensionnat, et particulièrement en raison de la construction de nouveaux pavillons au pensionnat.
Le troisième médecin-adjoint serait spécialement chargé du service médical de cette annexe de l'asile sous la direction de M. le Di" Espiau de Lamaëstre.
Cette création d'emploi donnerait satisfaction aux vœux des familles qui, en cas d'absence ou d'empêchement du directeur médecin en chef, ne peuvent s'adresser qu'à un interne ;
2® De la promotion à la 1«> classe de son grade de M. Magnin, pharmacien, dont le traitement serait porté de 4,000 à 4,500 fr.
M. Magnin compte quinze années de bons services à Ville- Evrard : sa promotion est donc^tout à fait justifiée.
Art. 5. — Solde des préposés et servants.
Crédit demandé par le directeur pour l'exercice 1885 101,160 »
Crédit inscrit au budget de 1884 82,140 »
Différence en plus 19,020 >
Cette différence provient de la transformation en personnel laïque du personnel congréganiste jusqu'ici chargé, à ViUe- Evrard, de la surveillance de la division des femmes ainsi que des divers services généraux.
M. le directeur de Ville-Evrard proposed'organiser ainsi qu'il suit le personnel laïque de cet établissement :
Une surveillante en chef et deux sous-surveillantes seraient
chargées de l'ensemble de l'asile.
Des sous-employées seraient placées à la tête de chaque quartier, ainsi que des divers services généraux, savoir :
Lingerie 1
Baanderie 1
Asile ^ Cuisine et épluchage 1 ^ 10
Repassage 1
6 quartiers 6
^ . , ( Services généraux 1
Pensionnat.? °
( Quartiers des malades ... 2 '
Total 13
Enfin 52 filles de service assisteraient la surveillante, les soussurveillantes et les sous-employées, savoir :
26 de l'« classe, à 360 »
26 de 2« classe, à 300 »
Cette organisation difiërerait de celle de Sainte-Anne en ce qu'eUe comprendrait une surveillante générale et deux soussurveillantes pour l'ensemble des services, au lieu d'une surveillante pour chaque service.
J'estime, d'accord avec la Commission de surveillance, que le titre adopté pour chaque emploi et le traitement y afiêrent doivent être uniformes dans les asiles de la Seine, en prenant pour base l'organisation qui a réussi à Sainte-Anne.
Chaque surveillante (il n'y aurait pas de surveillante générale) ne recevrait plus alors que 900 francs de traitement maximum au lieu de 1 ,000 francs, le traitement de la 2« classe des surveillantes étant de 800 »
Les sous-surveillantes, chargées d'assister les surveillantes, recevraient un traitement comme à Sainte-Anne :
l"-* classe 600 »
2« classe 500 »
Dans ces conditions, le personnel laïque de Ville-Évrard serait ainsi organisé, savoir :
, ^ .„ . C 1" classe, 1 à 900 » 900 *
1<> 3 surveillantes.. î
( 2« classe, 2 à 800 » 1,600 > ainsi réparties :
Une aux services généraux (asile et pensionnat) ;
Quelques membres delà Commission ont demandé la suppression de cette surveillante, les services généraux devant être placés sous la direction immédiate du directeur et de l'économe ;
Une à la division des femmes (asile) ;
Une à la division des femmes (pensionnat) ;
2o 13 sous-surveil- ( l"' classe, 6 à 600 » 3,600 > lantes ( 2« classé, 7 à 500 » 3,500 *
^ ^^^„ ^ . ( ^« classe, 26 à 360 » 9,360 »
3® 52 fllles de service. J
( 2- classe, 26 à 300 » 7,800 > Total de la dépense du personnel féminin 26,760 >
L'augmentation de dépenses qui résultera de la laïcisation sera de 5,470 *
En effet, le personnel féminin actuel coûte :
1 supérieure à l'asile 550 »
1 id. au pensionnat 400 »
33 sœurs à 300 francs 9,900 »
^^ ^„ , . ( l'^classe, 14 à 360 » 5,040 »
32 filles de service. 5
( 2« classe, 18 à 300 » 5,400 » Total 21,290 »
A cet article 5, M. le directeur propose, en outre, dans la division des hommes :
P En prévision de l'ouverture d'un nouveau pavillon au pensionnat, la création des emplois ci-après :
1 Sous-employé;
. C5 -^ ( !'• classe 2
4 Serviteurs 5
( £• classe 2
Ces créations, nécessitées par le service, doivent être admises ;
2o L'allocation au sous-employé Vaslin, attaché aux écritures, en raison de ses longs et bons services, d'une indemnité annuelle de 400 »
Je ne saurais, d'accord avec la Commission de surveillance, appuyer la proposition de M. Espiau de Lamaëstre. Cependant, comme à Tasile Sainte-Anne il existe un sous-employé aux écritures, assimilé pour le traitement aux chefs d'atelier, j'estime que le sieur Vaslin, qui n'est actuellement que sous-employé de 1^ classe au traitement de 700 francs, pourrait être assimilé aux chefs d'atelier de 2« classe, au traitement de 1 ,000 francs.
Sous le bénéfice des modifications de principe demandées à Part. 5 des dépenses (organisation du personnel laïque féminin), j'ai l'honneur de vous proposer. Messieurs, l'adoption des crédits inscrits par le directeur de Ville-Evrard au projet de budget dont il s'agit, savoir :
En recettes, à 1,099,000 50
En dépenses, à 1,095,260 »
Excédent de recettes 3,740 50
Ce projet de budget, tel qu'il vous est présenté, a reçu l'approbation de la Commission de surveillance des asiles.
4o Asile de Villejuif.
Les travaux de l'asile de Villejuif, dont vous êtes appelés pour la première fois à voter le projet de budget, seront, je l'espère, terminés au 1«»^ janvier 1885.
Ce qui pourra restar à exécuter à cette date ne comprendra
plus que quelques travaux extérieurs, tels que règlements de sol, pavages ou autres, toutes choses, d'ailleurs, n'empêchant pas d'occuper les bâtiments.
M. le directeur de l'asile Sainte-Anne, appelé en qualité de directeur intérimaire à préparer le projet de budget de l'asile de Villejuif, a présenté ses propositions de recettes et de dépenses, basées sur une population générale de 1,379 personnes, se répartissant ainsi :
Malades S Hommes 600 ) ^^
Femmes 600 )
Internes 8 \
lo Popula-J I Surveillantes,
tion nourrie .A \ ^^^^ g^j^^jj.
Personnel at-i , . , «,,
. ,, I lantes et filles . ,^-
taché au ser-< , . „^ > 167
i . jtj. iJ de service... 76
' vice médical/
^ ' Chefs d'atelier,
sous-employés et serviteurs. 83
2» Personnel non nourri 12
Total égal 1,379
Ces prévisions supposant l'entière occupation de l'asile, dès le 1er janvier 1885, paraissent exagérées. En fixant à 900 malades (300 hommes et 600 femmes) la moyenne de la population pour ladite année, on se rapprochera beaucoup plus de la réalité. Il sera toujours facile, d'ailleurs, d'inscrire au budget additionnel de l'asile les crédits nécessaires à l'entretien des 300 derniers malades, si, par extraordinaire, ils y sont placés dans le courant de l'exercice 1885.
Le prix moyen de journée pourrait être fixé, comme pour Tasile de Vaucluse, à 2 fr. 20 c, soit 2 fr. 30 c. pour les hommes et 2 fr. 10 c. pour les femmes.
Le prix moyen de journée demandé par M. Llanta, basé sur une population de 1,200 malades, n^était que de 2 fr. 06 c, soit 2fr. 16 c. pour les hommes et 1 fr. 96 c. pour les femmes.
Par suite :
lo De la diminution du nombre des malades hommes ;
2^ De l'augmentation du prix de journée,
Les propositions budgétaires de l'asile de Villejuif, faites par le directeur de l'asile Sainte-Anne, comportent de nombreuses modifications.
Ce projet de budget, tel qu'il a été présenté par ce fonctionnaire, se solde :
Eq recettes, par 985,680 »
En dépenses, par 983,160 >
Excédent de recettes 2,520 »
Recettes.
Les articles de recettes sujets à modification sont les suivants :
Art. 2. — Aliénés au compte du département de la Seine.
La recette inscrite par le directeur, pour une population de 1,200 malades, au prix de journée de 2 fr. 06 c, est de 902,280 »
Cette recette doit être ainsi calculée : Hommes. . 300 X 365 X 2.30 = 251,850 ) Femmes. . 600 X 365 x 2.10 = 459,900 ) '
D*où une différence en moins de 190,530 »
Art. 3. — Placements volontaires payants au régime commun de l'asile.
M. Llantan*a prévu aucune recette à provenir de ces placements. L'établissement étant à proximité de Paris, et les prix de pension que je vous propose de fixer :
Pour les hommes, à 80 francs par mois,
Pour les femmes, à 75 id.
étant inférieurs de 20 francs par mois à ceux de Sainte-Anne, il ne paraît pas exagéré d'inscrire de ce chef une recette de 11,000 »
provenant du placement à titre payant :
l^ De 5 hommes à 960 francs 4,800 >
2« De 7 femmes à 900 francs 6,300 »
Total ' 11,100 >
soit, en chiffres ronds 11,000 »
Art. 9. — Fondation d'André. — Secours aux aliénés sortis guéris.
M. le directeur n^a prévu aucune recette à cet article.
Il convient de rappeler ici, Messieurs, que M. le baron
d'André a légué une somme de 3,000 »
à l'administration de l'Assistance publique, pour être distribuée en secours aux aliénés sortis guéris des asiles.
M. le Directeur de cette administration, en avisant un de mes prédécesseurs de ce legs, l'informait qu'il mettait, annuellement,
la somme de 500 »
à la disposition de chacun des directeurs des asiles de Sainte- Anne, de Ville-Evrard et de Vaucluse.
Ne voulant pas que les malades sortant guéris de l'asile de Villejuif fussent moins bien partagés, sous ce rapport, que ceux des autres asiles départementaux, j'ai demandé à M. Quentin si le legs de M. le baron d'André ne permettait pas de disposer annuel-
lement d'une égale somme en leur faveur. Une réponse affirmative a été faite le 21 août dernier à cette demande.
En conséquence, un crédit de 500 francs, tant en recettes qu'en dépenses, est prévu, de ce chef, au budget de Tasile de Villejuif.
Art. 10. — Remboursement par le département de la Seine, pour la retraite du personnel secondaire.
Cet article est à supprimer.
Le Département ne dispose pas de crédits spéciaux pour cette nature de dépense qui doit être, en totalité, supportée par le budget de Tasile, ainsi que j*ai déjà eu occasion de le dire au sujet de Sainte-Anne. D'ailleurs, co budget est alimenté par le prix de journée payé par le Département, et, en définitive, c'est le Département qui paie par voie indirecte.
Art. 12. — Produit du travail des aliénés.
Pour les motifs que j'exposerai à Tart. 27 des dépenses {gratifications aux travailleurs)^ je vous propose de réduire de 45,000 francs à 30,000 francs la recette à provenir de cet article, qui n'est, d'ailleurs, qu'un article d'ordre.
Par suite de ces modifications au budget primitif, savoir :
1« Diminutions.
Art. 2. — Aliénés indigents 190.530 »
Art. 10. — Remboursement d'avances pour la caisse des retraites du personnel secondaire (suppression) 6,000 »
Art. 12. — Produit du travail des aliénés 15,000 »
Total (à reporter) 211,530 »
Report 211,530 »
2* Augmentations.
Art. 3. — Placements volontaires payants au régime commun 11 ,000 >
11,500 Art. 9. — Legs du baron d'André. — Secours aux aliénés sortant guéris 500 »
le total des réductions est de 200,030 >
et le chiffre des recettes se trouve être ramené de
985,680 francs à 785,650 »
Dépemes.
Il reste maintenant & diminuer les dépenses d'une pareille somme afin de maintenir le budget en équilibre.
Voici quels sont les articles de dépenses susceptibles de modifications :
Art. 3. — Traitement des employés de T Administration:
Le projet comprend :
1 commis principal de 3« classe 3,200 »
2 commis de 3« classe, à 2,400 francs 4,800 »
4 expéditionnaires de 3« classe, à 1,700 francs. 6,800 »
1 bibliothécaire 2,000 »
Total 16,800 »
D'accord avec la Commission de surveillance, je vous propose la suppression de l'emploi de bibliothécaire, soit . 2,000 y
Ces fonctions, quant à présent du moins, pourront être remplies soit par un sous-employé, soit par une sous-surveillante.
Mais, par contre, j'estime, ainsi que cela se fait pour le personnel central, qu'il y a lieu de prévoir au budget, pour les autres employés, le traitement moyen de leur grade, afin de permettre à mon Administration d'envoyer dans cet établissement des agents au courant des services.
Le crédit à inscrire à cet article serait donc :
1 commis-principal de 2^ classe 3,600 »
2 commis de 2« classe, à 2,700 francs 5,400 »
4 expéditionnaires de 2« classe, à 2,000 francs. 8,000 »
Total 17,000 »
La Commission de surveillance aurait également désiré la suppression de deux emplois d'expéditionnaire; je ne crois pas devoir appuyer cette mesure, les autres asiles, dont le nombre de malades est moindre, possédant un cadre comportant ce même nombre d'employés, tous très occupés. Je veillerai cependant à ce que les expéditionnaires de l'asile de Villejuif ne soient nommés qu'au fur et à mesure des besoins.
Art. 4. — Traitement du personnel médical :
Le crédit demandé par le directeur 13,000 »
doit être augmenté de 300 »
Total 14,100 »
Le traitement du pharmacien en chef prévu
seulement pour 3,200 »
devra être fixé à 3,500 »
le pharmacien de l'asile de Vaucluse ayant demandé à occuper le même emploi à l'asile de ViUejuif ; or, ce fonctionnaire jouit de ce dernier traitement.
Art. 7. — Solde des préposés et servants :
Crédit demandé 78,000 »
M. le directeur prévoit :
Division des hommes.
1<» Dix chefs d^atelier ou assimilés à 1,000 francs chacun 10,000 »
Savoir :
1 Employé aux écritures.
1 Chef tailleur.
1 Chef serrurier.
1 Chef menuisier.
1 Chef cordonnier.
1 Chef jardinier.
1 Chef de cuisine.
1 Surveillant chef des quartiers.
1 Garde-magasin.
1 Surveillant chef des infirmeries.
Il semble que le surveillant chef des infimneries pourrait être, comme dans les autres asiles, un soiis-eniployé.
D'autre part, il y a lieu, en raison du petit nombre d'hommes, 300 seulement prévus au budget, et eu égard à la nature de leur afiection tenant à l'état gâteux ou sénile, de supprimer quatre autres emplois de chefs d'atelier, savoir :
Chef tailleur.
Chef serrurier.
Chef menuisier.
Chef cordonnier.
Sauf à pourvoir un peu plus tard, si l'utilité s'en faisait sentir, quelques-uns de ces emplois de leurs titulaires, ou même, si les
besoins l'exigent, à prendre un ouvrier à la journée cliargé de diriger et de faire travailler les malades.
Il ne restera plus que 5 chefs d'atelier à 1,000 francs chacun, soit 5.000 »
2o 21 sous-employés :
10 de 1" classe à 700 francs 7,000 »
1 1 de 2a« classe à 600 francs 6,600 » Savoir :
1 Chef des écuries ; 1 Garçon de bureau (direction) ; 1 Garçon de bureau (économat) ; 1 Sous-employé à la cuisine ;
1 Garçon à la pharmacie ;
2 Concierges;
1 Piéton commissionnaire ;
1 Chef baigneur ;
1 Cantonnier ;
10 Chefe de quartier ;
1 Lampiste gazier.
Le nombre des chefs de quartier serait porté à 11 par suite de la radiation du cadre des chefs d'atelier ou assimilés, du surveillant chef des infirmeries.
Mais à l'asile de Villejuif il existe seulement :
1«» Sept pavillons ou quartiers, à la tête desquels il convient de placer un sous-employé;
2« Une infirmerie ;
3* Un quartier d'isolement ou d'agités, soit en
A reporter 5,000
Report 5,000 »
tout 9 quartiers donnant lieu, par suite, à la nomination de 9 sous-employés au lieu de 11 .
Le nombre des sous-employés devra donc être réduit de 21 à 20, soit :
10 de l'« classe à 700 francs 7,000 »
10 de 2« classe à 600 francs 6,000 »
3» Serviteurs, 52, soit :
De l^* classe, 31 ;
De 2« classe, 21 ;
Parmi les 31 serviteurs de 1^« classe, 18 sont placés dans les services généraux, lesquels me paraissent trop abondamment pourvus ;
Ainsi M. le directeur propose :
1<» 3 garçons de cave et de magasin, soit, avec le garde-magasin, 4 employés. — Un garçon de cave et un garçon de magasin paraissent suffire, au moins pendant l'année 1885 ;
2« 2 garçons de pharmacie, plus 1 sous-employé, garçon de pharmacie, total 3 ;
A l'asile Sainte-Anne, où il existe des consultations gratuites et quatre services médicaux différents, il n'y a que deux garçons de pharmacie; il n'y en a qu'un à Ville-Evrard ;
J'estime qu'un sous-employé et un serviteur suffiraient amplement à Villejuif;
3® 2 serviteurs, garçons de bureau : il a déjà été prévu ci-dessus 2 sous-employés, garçons de bureau ;
A reporter 18,000
Report 18,000 »
Je vous propose la suppression de deux emplois de serviteurs, garçons de bureau ;
4» Pour le service de 3 chevaux il est prévu :
1 Chef des écuries, sous-employé ;
1 Garçon id. serviteur de 1 reclasse;
1 Palefrenier id. id. 2« id.
1 Chef des écuries et 1 palefrenier paraissent suffisants ;
Si les suppressions proposées :
D'un serviteur à la cave 1
Id. à la pharmacie 1
De deux serviteurs, garçons de bureau . . 2
D'un serviteur aux écuries 1
Total 5
sont admises par vous, Messieurs, le nombre de ces agents se trouvera réduit de 52 à 47. Ils pourraient être ainsi classés :
( 1" classe, 24 à 500 fr. 12,000 ) ^, ^^^ Serviteurs. ) .^ \.o . .^^ . ^ c^r. 21,200 »
( 2* id. 23 à 400 fr. 9,200 ) '
Total de la solde du personnel secondaire, hommes, 39,200 » au lieu de 47,500 francs.
Division des femmes.
M. le Directeur propose la création :
1* De trois emplois de surveillantes de 1" classe au traitement de 900 fr. chacun, soit 2,700 fr.
A reporter 39,200 »
Report 30,200 t
Savoir :
Services généraux 1
Surveillantes de quartier 1
Surveillantes des infirmeries et gâteuses. 1
D'accord avec la Commission de surveillance, j'estime utile la suppression :
lo De la surveillante des services généraux ; les attributions de surveillance de ces services incombant au directeur et à l'économe ;
2o De la surveillante des infirmeries et gâteuses; son service devant être fait par une sotcs-surveiltante (comme il sera fait chez les hommes par un sous-employé) sous la direction de la surveillante des quartiers.
Reste une surveillante de 2« classe, à 800 francs 800 »
2o De 17 emplois de sous-surveillantes :
De 1" classe 6
De 2« classe 11
Savoir :
Lingerie 1
Buanderie 2
Couture
Pliage
Repassage
Vestiaire
Bains
Quartiers 9
Je crois utile la suppression de la deuxième sous-
A reporter 40,000 *
Report 40,000 »
surveillante à la buanderie et son remplaœment au besoin par une fille de service.
Les sous-surveillantes seraient ainsi classées : 1" classe, 8 à 600 fr. 4,800 > 2* classe, 8 à 500 fr. 4,000 »
Filles de service.
3<> M. Llanta propose, en outre, la création de 56 emplois de filles de service, savoir :
„„ , ( de !"•« classe. .. . 36
Mlles de service.... I de 2« classe ... . 20
Dont 36 seraient affectées au service des malades et 20 aux services généraux.
Les filles de service affectées aux divers services généraux seraient ainsi réparties :
Buanderie 8 et avec la sous-surveillante 9
Lingerie 2 — 3
Couture 2 — 3
Vestiaire 1 — 2
Pliage 1 — 2
Repassage 1 — 2
Cuisine 1 (pas de sous-surveillante) 1
Epluchage 1 — 1
Bains 3 et avec la sous-surveillante 4
Total 20 et avec les sous-surveillantes 27
Le soussigné, tout en adoptant la création des 56 emplois de filles de service, croit devoir proposer de les classer ainsi qu'il suit :
1" classe, 28 à 380 fr. 11,080 » ) jg 480 2« classe, 28 à 300 fr. 8,400 » ) '
Le total général de la dépense serait alors de . . . 67,280 » au lieu de 78.260 »
RESUME
I« Division des hommes.
5 chefs d'atelier ou assimilés à
1,000 fr 5,000
20sous-em4 10 de !'• classe à 700 fr. 7,000
ployés j 10 de2« classe à 600 fr. 6,000
47 servi- (24 de 1" classe à 500 fr. 12,000
teurs 1 23 de 2» classe à 400 fr . 9,200
2» Division des femmes.
1 surveillante de 2« classe à 800 fr . . 800 »
16 s.-sur- ( 1" classe, 8 à 600 fr.. 4,800 »
veillantes / 2« classe, 8 à 500 fr.. 4,000 »
56 fiUes^de ( 1 " classe, 28 à 360 fr. . 10,080 »
service \ 2e classe, 28 à 300 fr.. 8,400 »
Total général
Les articles suivants ont dû également subir dUmportantes modifications en raison de la diminution de la population.
Tableau des modifications.
CREDIT
proposé
par
l'aoministba'
noN
OBSERVATIONS
La popalatioo a été diminuée d'un quart, de 1,100 à MO.— La dépeaia pour les articles cicontre a été féduite, à peu de chose près, dans de sembla Mes proportions.
Art. 25. — Entretien des bâtiments et murs, crédit demandé 25,000 >
Les bâtiments, venant à peine d'être achevés, n'auront pas besoin, en 1885, de grosses réparations.
Il semble, d'ailleurs, que les réparations qui pourraient être nécessitées pendant cet exercice devraient être mises à la charge des entrepreneurs, s'il est reconnu que les travaux primitifs n'ont pas été bien exécutés.
Voici quels seraient les sous-détails de ce crédit, que j'estime devoir être maintenus au budget de 1885 :
Abonnement au curage des égouts 3,000 »
Ecoulement des eaux vannes 2,000 rk
Vidange 3,500 »
Travaux de fumisterie et salaires d'ouvriers fumistes 1,500 >
Quincaillerie ; 1,000 >
Cire jaune à frotter 1,000 »
Vitres 500 »
Salaires d'ouvriers (serruriers, menuisiers,
plombiers, etc.) 2,500 »
Total 15,000 »
Puisque 4 chefs ouvriers f
Tailleur,
Serrurier,
Menuisier,
Cordonnier ne seront pas nommés en 1885, il n'est pas nécessaire, il me semble, de prévoir de fortes fournitures se rapportant à ces professions.
Uncréditde 15,000 »
parait donc suffisant.
Art. 27. — Gratifications aux travailleurs.
Crédit demandé par le directeur 15,000 »
Comme il n'y aura qu'un petit nombre d ateliers, il est à présumer qu'il n'y aura guère de travailleurs.
Ce crédit peut donc être réduit de 5,000 »
et ramené à 10,000 »
Art. 35. — Indemnités diverses.
Crédit demandé 18,000 f
M. Llanta a basé ses prévisions sur Sainte-Anne; mais comme, d'une part, pendant l'année 1885, le personnel ne sera pas au complet, et que, d'autre part, ce personnel doit être logé
dans l'établissement, un crédit de 10,000 »
parait suffisant. En cas d'insuffisance, il y serait d'ailleurs pourvu au budget additionnel.
Art. 44. — Evaluation du travail des aliénés.
Le crédit pour gratifications aux travailleurs ayant été réduit
l'art. 44, € Produit du travail des aliénés », qui, d'après une instruction ministérielle du 4 avril 1844, est évalué au montant des gratifications accordées multiplié par 3, doit être également
réduitde 15,000 »
et ramené de 45,000 à30,000 francs.
Semblable réduction a été apportée à l'article correspondant des recettes.
Art. 39. — Fondation d'André. — Secours aux aliénés sortis guéris.
Comme il a été prévu en recette une somme de. 500 »
il convient d'inscrire également cette somme en dépense. L'article 39 n'est, d'ailleurs, qu'un article d'ordre.
Par suite des modifications qui précèdent, si elles sont adoptées par vous, comme elles l'ont été par la Commission de sur-
yeillance des asiles, les propositions primitives de dépenses du directeur se trouvent :
de.
1® Diminuées :
Art. 7. — Soldes des préposés et servants,
Art. 13. — Pain, de
Art. 14. — Viande, de
Art. 15. — Vin, de
Art. 16. — Comestibles, de .
Art. 17. — Pharmacie, de . .
Art. 18. — Tabac, de
Art. 23. — Chauffage, de . . .
Art. 24. — Eclairage, de . . .
Art. 25. — Entretien des bâtiments et murs, de
Art. 27. — Gratifications aux travailleurs, de
Art. 35. — Indemnitésdiverses, de
Art. 44. — Produit du travail des aliénés, de
2<> Augmentées:
Art. 3. — Traitement des employés de
r Administration, de
Art. 4. — Traitement du personnel médical, de
Art. 39. — Fondation d'André. — Secours aux aliénés sortis guéris, de *
Reste comme total de la diminution de la dé-
pense une somme de 199,980 »
laquelle, retranchée des propositions du Directeur 983,160 )►
laisse comme résultat final une dépense de 783,180 »
— Mi —
Les recettes étant de 785,650 »
et les dépenses de 783,180 »
Le résultat du budget modilSé de Tasile de Y illejuif, pour^ l'exercice 1885, est un excédent de
recettes de 2,470 »
En résumé, Messieurs, j'ai l'honneur de vous prier, d'accord avec la Commission de surveillance, de vouloir bien :
1<» Admettre que le nombre des malades prévus, pour 1885, à l'asile de Villejuif serait de 900 (300 hommes et 600 femmes);
2» Décider que le prix moyen de journée pour cet établissement serait de 2 20
soit 2 fr. 30 c. pour les hommes et 2 fr. 10 c. pour les femmes ;
3® Fixer le prix des placements volontaires payants :
Pour les hommes, à 80 francs par mois.
Pour les femmes, à 75 id.
4o Approuver toutes les modifications apportées au présent budget.
CONCLUSION
En conséquence, j'ai l'honneur, Messieurs, de vous proposer : I« D'inscrire au budget de 1885 les crédits suivants :
Le premier (1), pour les Dépenses d'entretien des aliénés (sous-chap. VII, art. 1*0» ci 5,800,000 »
(i) Voir plot haat, p. 7.
Le second (1), pour Frais de transparu et dépenses diverses (sous-chap. VII, art. 2), ci 72,080 »
Le troisième (2), pour Traitements du personnel du service central (sous-chap. vu, art. 3), ci 81,300 »
Le quatrième (3), pour Subventions diverses aux services d'aliéfiés de Bicêtre et de la Salpétrière (sous-chap. vu, art. 4), ci. 7,000 »
2*^ D'approuver ensemble et distinctement les comptes et, avec les rectifications indiquées ci-dessus, les budgets des quatre, asiles du Département; et, en conséquence, si ces prévisions budgétaires sont maintenues, de fixer le prix de la journée pour 1885 :
A l'asile Sainte-Anne, à 2 fr. 70 c, prix moyen par nombre égal d'hommes et de femmes ; soit 2 fr. 60 c. pour les femmes et 2 fr. 80 c. pour les hommes ;
A l'asile de Villejuif, à 2 fr. 20 c, prix moyen^ soit 2 fr. 10 c. pour les femmes et 2 fr. 30 c. pour les hommes ;
A l'asile de Vaucluse, à 2 fr. 20 c. , prix moyen^ soit 2 fr . 10 c. pour les femmes et 2 fr. 30 c. pour les hommes et les enfants de la colonie ;
A l'asile de Ville-Evrard, à 1 fr. 75 c., prix moyen^ soit 1 fr. 65 pour les femmes et 1 fr. 85 c. pour les hommes ;
Au quartier d'hospice de Bicêtre, à
Ifr. 85c.(4) ^
. .. ,,, . jioiW comme précédemment ;
Au quartier d hospice de la Salpe- * ^
trière, à 1 fr. 50 c. (5)
(1) Voir plaa hant, p. 9.
(2) Voir plas haut, p. 14.
(3) Voir plus haut, p. i8.
(4) Bicdtre ne reçoit que des komm«f .
(5) La Salpêiriére ne reçoit que dei femmes.
3* D'admettre en non-valeur au compte de l'asile de Ville- Evrard, pour l'exercice 1883, une somme de 499 fr, 29 c. due par divers pour frais de traitement au pensionnat ;
4<> De fixer le concours des communes suburbaines dans la dépense des aliénés comme pour 1884, savoir :
Pour les commanes ayant an revenu de 100,000 ft*. et au-dessus, à 40 Vt
Id. 50,00 1 à 100,000 francs, à 35 •/•
Id. 30,000 à 50,000 à 30 V.
Id. 10,001 à 30,000 à25Vo
Id. 10,000 et aa-dessoQS, à 20 %
et d'examiner s'il ne conviendrait pas d'augmenter le contingent de la ville de Paris, jusqu'à présent fixé à 45 «/o ;
5« D'inscrire au budget départemental de 1885 :
l^e partie, art. 4, § 4, sous-art. 7, pour remboursement de frais de garde et d'administration des biens des aliénés, une somme de 6,200 f
Ire partie, art. 4, § 4, sous-art. 8, le contingent de Paris et des communes de la Seine dans les dépenses d'entretien des aliénés, pour une somme de 2,285,310 »
Et au même budget (Impartie, art. 4, § 4, sous-art. 9), une
recette de 642,000 »
tant pour remboursement par les familles, les départements et l'Etat, de la dépense des aliénés à leur charge, que pour remboursement (sur les revenus des biens des aliénés non interdits entretenus par le département de la Seine) des frais de garde et d'administration y relatifs ;
6» D'inscrire également en recette au budget départemental de 1885 (1" partie, art. 4, § 6 nouveau) le contingent de Paris et des communes de la Seine dans les dépenses de translation des aliénés pour une somme de 10,525 »
Et au même budget (1" partie, art. 4, § 4 nouveau), une somme de 20,700 »
pour remboursement par les familles, les départements et l'Etat, de la dépense de translation des aliénés à leur charge ;
?• De maintenir, en 1885, pour les placements volontaires payants ou gratuits d'aliénés dans les établissements relevant du département de la Seine, les mêmes dispositions qu'en 1884 et de fixer le prix des placements volontaires payants à Villejuif :
Pour les hommes, à 80 francs par mois.
Pour les femmes, à 75 francs par mois.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 15 septembre 1884.
Pour le Préfet de la Seine :
Le Secrétaire général de la Préfecture j LÉON BOURGEOIS.
PROJET DE DÉLIBÉRATION
Le Conseil général.
Vu le mémoire en date du 15 septembre 1884, par lequel M. le Préfet de la Seine, après avoir exposé la situation actuelle du service des Aliénés, propose :
D'ouvrir :
A l'article premier du sous-chap. vu du budget départemental de 1885, un crédit de 5,800,000 »
pour les dépenses d'entretien des aliénés ;
A l'art. 2 du même sous-chap., un crédit de . . 72.080 » pour frais de transport et dépenses diverses ; «
A Part. 3, un crédit de 81,300 »
pour traitement du personnel du service central ;
A l'art. 4, un crédit de 7,000 »
pour subventions diverses aux services d'aliénés de Bicêtreetde la Salpêtriëre ;
D'approuver le budget et les comptes des asiles du Département et de fixer le prix de journée pour 1885 :
A l'asile Sainte-Aune, à 2 fr. 70 c, priœmopefi par nombre égal d'hommes et de femmes, soit 2 fr. 60 c. pour les femmes et 2 fr. 80 c. pour les hommes;
A l'asile de Villejuif, à 2 fr. 20 c. , prix moyen^ soit 2 fr. 10c. pour les femmes et 2 fr. 30 c. pour les hommes ;
A Tasile de Vaucluse, à 2 fr. 20 c, prix 7noyen^ soit2fr. 10c. pour les femmes et 2 fr. 30 c. pour les hommes et les enfants idiots de la colonie ;
A l'asile de Ville-Evrard, à 1 fr. 75 c, prix moyen, soit 1 fr. 65 c. pour les femmes et 1 fr. 85 c. pour les hommes ;
A Bicêtre, à 1 fr. 85 c. ;
A la Salpôtrière, à 1 fr. 50 c. ;
De fixer le concours des communes dans les dépenses des aliénés pour 1885, savoir :
Pour les communes ayant un revenu de 100,000 fir. et au-dessus, à 40 V«
Id. 50,001 à 100,000 fr., à 35 V.
Id. 30,001 à 50,000 à30Vo
Id. 10,001 à 30,000 à 25^0
1(1. 10,000 et au-dessous à 20 Vo
en portant le contingent de la ville de Paris à 48 «/o ;
D'inscrire au budget départemental de 1885 les recettes suivantes, savoir :
lo Remboursement de frais de garde et d'administration des biens des aliénés ( 1 '« partie, art. 4, § 4, sous-art. 7) 6,200 »
2» Contingent de la ville de Paris et des communes de la Seine dans les dépenses d'entretien des aliénés (1" partie, art. 4, § 4, sous-art. 8) 2,285,310 »
3«» Remboursement par les familles, les départements et l'Etat (l^ partie, art. 4, § 4, sous-art. 9) 642,000 »
D'inscrire également en recettes au budget départemental de 1885 (l»"* partie, art. 4, § 6 nouveau), le contingent de Paris et des communes de la Seine, dans les dépenses de translation des aliénés, pour une somme de 10,525 »
Et au même budget (1" partie, art. 4, § 4 nouveau), une
somme de 20,700 »
pour remboursement par divers de la dépense de translation des aliénés à leur charge ;
De maintenir en 1885, pour les placements volontaires payants ou gratuits d'aliénés dans les établissements relevant du département de la Seine, les mêmes dispositions qu'en 1884 et de fixer le prix des placements volontaires payants, à Villejuif, à 80 fr. par mois pour les hommes et à 75 francs par mois pour les femmes ;
Vu le rapport sur la question du service des Aliénés pendant Tannée 1883 et les tableaux statistiques dressés à l'appui ;
Vu les comptes et les budgets additionnels des trois asiles de Sainte-Anne, de Vaucluse et de Ville-Evrard, accompagnés des pièces annexes réglementaires ;
Vu les budgets des asiles de Sainte-Anne, Villejuif, Ville- Evrard et Vaucluse pour l'exercice 1885, accompagnés des pièces annexes réglementaires;
Vu l'état des sommes irrécouvrables produit par le receveuréconome de Tasile de Ville-Évrard et les pièces à Tappui ;
Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa 3« Commission,
Délibère :
Article premier. — Il est ouvert au budget de 1885:
1» Sous-chap, VII, article 1«', un crédit de cinq millions huit cent mille francs (5,800,000 fr.) pour dépense d'entretien des aliénés ;
2® Même sous-chap., art. 2, un crédit de soixante-douze mille quatre-vingts francs (72,080 fr.) pour frais de transport et dépenses diverses ;
3« Même sous-chap. , art. 3, un crédit de quatre-vingt-un mille trois cents francs (81,300 fr.) pour traitement du personnel central;
4« Même sous-chapitre, art. 4, un crédit de sept mille francs (7,000 fr.) pour subventions diverses aux services d'aliénés de Bicêtre et de la Salpêtrière.
Art. 2. — Il n'est rien changé, pour 1885, aux dispositions admises en 1884 concernant les placements volontaires payants ou gratuits d'aliénés dans les établissements de la Seine. Le prix des placements payants à l'asile de Villejuif est fixé à 80 francs par mois pour les hommes et à 75 francs par mois pour les femmes.
Art. 3. — Les comptes susvisés des asiles de la Seine pour l'exercice 1883 sont arrêtés, savoir :
Pour V asile Sainte- Anne:
A la somme de 1,170,022 08 en recettes
Et à celle de 1,099,553 29 en dépenses
Excédent de recettes . . 70,468 79
Pour l'asile de Vaucluse :
A la somme de 778.474 14 en recettes
Et à celle de 771,457 41 en dépenses
Excédent de recettes . . . 7,016 73
Pour l'asile de Ville-Évrard :
A la somme de 1,102,093 13 en recettes
Et à celle de 1,064,320 72 en dépenses
Excédent de recettes . . . 37 ,772 4 1
Art. 4. — Les budgets additionnels susvisés des asiles de la Seine, pour l'exercice 1884, sont approuvés et arrêtés conformément aux fixations par articles inscrites dans la colonne réservée aux décisions du Conseil, savoir :
Pour l'asile Sainte-Anne :
A la somme de 86,899 84 en recettes
Et à celle de: 82,630 27 en dépenses
Excédent de recettes. . . 4.269 57
Pour l'asile de Vaucltcse :
A la somme de 28,307 05 en recettes
Età celle de 22,244 17 en dépenses
Excédent de recettes . . . 6,062 88
Pour V asile de Ville-Êvrard :
A la somme de 80,778 89 en recettes
Et à cellede 80,778 89 en dépenses
Excîédent de recettes . . » »
Art. 5.[ — Les budgets susvisés des asiles de la Seine, pour l'exercice 1885, sont approuvés et arrêtés conformément aux fixations par articles inscrites dans la colonne réservée aux décisions du Conseil, savoir :
Pour V asile de Sainte- Anne:
A la somme de 1,078,850 » en recettes
fit à celle de 1,078,360 >> en dépenses
Excédent de recettes . . . 490 »
Pour l'asile de Vaucluse :
A la somme de 744,200 » en recettes
Et à cellede 741,750 » en dépenses
Excédent de recettes. . 2,450 »
Pour l'asile de Ville-Êvrard :
A la somme de 1,099,000 50 en recettes
Et à cellede 1,095,260 » en dépenses
Excédent de recettes . . 3,740 50
Pour l'asile de Villejiiif:
A la somme de 785,650 > en recettes
Et à celle de 783,180 > en dépenses
Excédent de recettes. . 2,470 »
Art. 6. — Il est admis en non- valeur au compte de l'asile de Ville-Evrard, pour l'exercice 1883, une somme de quatre cent quatre-vingt-dix-neuf francs vingt-neuf centimes (499 fr. 29 c.) due par divers pour frais de traitement au pensionnat.
Art. 7. — Le prix de journée, dans les asiles d'aliénés et les quartiers d'hospice du Département, est fixé ainsi qu'il suit :
Sainto-Anne, prix moyen,
soit 2.80 (H.)
Vaucluse, —
soit 2.30 (H.)
Ville-Évrard, —
soit 1.85 (H.)
VUlejuif, —
soit 2.30 (H.)
Bicôtre, —
La Salpêtrière, —
Art. 8. — Les communes du département concourent à la dépense de leurs aliénés indigents dans les proportions ci-après :
La ville de Paris pour 48 •/©
La tmmwm pmcdant ib meai de 100,000 fr. et au-dessus poor 40 Vo
- 50,001 à 100,000 fr. pour 35 Vo
- 30,001 à 50,000 pour 30 Vo
- 10,001 à 30,000 pour 25 Vo -- 10,000 et au-dessous pour 20 %
Art- 9. — Le contingent de la ville de Paris et des communes dans les dépenses d'entretien des aliénés, s'élevant à deux mil-
lions deux cent quatre-yingt-cinq mille trois cent dix francs (2,285,310 fr.), sera inscrit en recettes au budget départemental de 1884, l'* partie, art. 4, § 4, sous-art. 8. — Le contingent des dites communes dans les dépenses de translation desdits aliénés, s'élevant à dix mille cinq cent vingt-cinq francs (10,525 fr.), sera inscrit en recettes au même budget (l''" partie, art. 4, § 6 nouveau).
Une recette de six cent quarante-huit mille deux cents francs (648,200 fr.) sera inscrite également au même budget de 1885 (l'^ partie, art. 4, § 4), tant pour remboursement par les familles, les départements et l'Etat de la dépense d'entretien des aliénés à leur charge, que pour remboursement sur les revenus des biens des aliénés non interdits entretenus par le département de la Seine des frais de garde et d^administration y relatifs.
Une recette de vingt mille sept cents francs (20,700 fr.) sera inscrite au même budget, (1'® partie, art. 4, § 4 nouveau), pour remboursement par les familles de frais de translation des aliénés à leur charge.
Mémoire ii» 63.
INSTRUCTION PRIMAIRE. — PROPOSITIONS BUDGETAIRES
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous présenter le projet de budget départemental de l'instruction publique pour l'exercice 1885.
Comme les années précédentes, le produit des quatre centimes spéciaux créés par les lois des 15 mars 1850, 10 avril 1867, 19 juillet 1875 et confirmés par la loi du 16 juin 1881 , relative à la gratuité absolue de renseignement primaire, sera suffisant pour faire face aux dépenses du budget spécial de l'instruction publique.
Le produit des quatre centimes est évalué, pour 1885, à la somme de 2,377,274 fr. 59 c. En 1884, il n'avait été prévu que pour 2,320,599 fr. 96 c.
L'augmentation de 56,674 fr. 63 c. provient de l'accroissement du principal des contributions directes, évalué pour 1885 à la somme de 59,431,864 fr. 82 c.
A Texception des crédits destinés à l'école normale primaire d'institutrices, aux subventions aux communes pour constructions scolaires, à l'allocation pour augmenter les ressources des agents de l'instruction primaire et aux dépenses diverses pour lesquels il y a lieu de demander des allocations plus considérables, les crédits proposés pour 1885 sont, en général, les mêmes que
— «soles crédits inscrits au budget de 1884. Vous trouverez ci^près des explications sommaires sur chacun des articles du projet de budget qui vous est soumis.
SOUS-CHAPITRE II
Article premier.
Dépenses ordinaires de V école normale primaire
d'instituteurs.
Crédit alloué en 1884 219,235 »
Crédit demandé pour 1885 219,695 »
Augmentation 460 »
Le budget de Técole normale primaire d'instituteurs, dressé conformément au décret du l*' août 1881, est soumis à votre examen avec un mémoire spécial à l'appui.
Je me borne à vous en donner ici un résumé.
Les recettes de l'école normale d'instituteurs qui se composent pour la plus grande partie du prélèvement sur les quatre centimes spéciaux du Département, s'élèvent en prévision, pour 1885, à la somme de 259,195 francs, savoir :
Subvention de l'Etat pour frais d'entretien de maîtres surveil lants 3,000 »
Pension de trois maîtres-adjoints de l'école annexe autorisés à prendre leurs repas à l'école 1 ,500 »
A reporter 4,500
Repart 4,500 »
Prélèvement sur les quatre centimes spéciaux :
!• Pour le service ordinaire 219,695 »
2» Pour le service extraordinaire 35,000 »
Somme égale 259,195 »
Les dépenses énumérées au budget de Técole
sontévaluées à 259,195 »
Balance » »
La somme de 219,695 francs que je vous propose d'allouer au présent article représente le prélèvement sur les quatre centimes pour le service ordinaire.
Art. 2.
Dépenses ordviaires de l'école normale primaire
d'institutrices.
Crédit alloué en 1884 163,691 87
Crédit demandé pour 1885 171,296 87
Augmentation 7,605 »
Les recettes prévues au budget de l'école normale d'institutrices, pour 1885, s'élèvent à la somme de 191,719 fr. 87 c, savoir :
Subvention de l'Etat pour l'entretien de maitresses-surveillantes 3,600 »
Produit des fondations, legs ou donations 5,573 »
A reporter 9,173 »
Report 9,173 »
Prélèvement sur les quatre centimes spéciaux :
1*» Pour le service ordinaire 171 ,296 87
2<> Pour le service extraordinaire 11,250 »
Somme égale 191,719 87
Les dépenses qui sont détaillées dans le budget de l'école, qui fait l'objet d'un mémoire spécial, sont évaluées à 191.719 87
Balance » ♦
La somme de 171,296 fr. 87 c, que je vous propose d'allouer au présent article, représente le prélèvement sur les quatre centimes spéciaux pour le service ordinaire.
ART
Dépenses des commissions d'instruction primaire. — Jetom de présence et dépefises accessoires. — Frais de diplômes et de brevets. — Dépenses des délégués cantonatia:. — Fournitures diverses relatives au^ examens.
Crédit alloué pour 1884 150,000 »
Crédit demandé pour 1885 150,000 »
Ce crédit, pour lequel aucune augmentation n'est proposée, Si» répartit ainsi :
Droits de présence des examinateurs et dépenses accessoires des
commissions d'examen 140,400 »
Frais de diplômes et de brevets 6,000 »
Dépenses des délégations cantonales 1 ,600 >
Fournitures diverses relatives aux examens. . . 2,000 »
Somme égale 150,000 »
Il vous paraîtra intéressant de connaître le nombre des candidats qui se sont présentés aux divers examens pendant les trois premiers trimestres de l'année 1884 :
1° Brevets de capacité :
Hommes 1,334 )
• Femmes 5,725 S
29 Certificat d'aptitude à la direction des écoles maternelles 215
9« Concours entre les élèves des cours complémentaires :
Garçons 175
Filles 913
3« Ecoles normales primaires :
D'instituteurs 147
D'institutrices 349
4» Certificat d'aptitude pédagogique 185
5° Certificat d'études d'enseignement secondaire spécial 97
6o Certificat d'études primaires :
Garçons 7,751
Filles 7,564
7« Concours des élèves vétérans :
Garçons 908
Filles 1,025
8» Certificat d'études primaires supérieures :
Garçons 221
FiUes 176
A reporter 26,785
Report 26,785
10> Certificat d'études primaires :
Adultes hommes 880
Adultes femmes 570
11 o Certificat d'études commerciales :
Hommes 178
Femmes 111
12» Concours d'admission aux écoles munici pales supérieures :
Garçons 2,599
Filles 261
13» Bourses d'interne au collège Chaptal, à l'école J.-B. Say et à l'école Pompée 418
14» Bourses d'enseignement supérieur au collège Chaptal 25
1 5° Bourses à l'école des hautes études commerciales (l'examen n'aura lieu quele 26 octobre 1884). »
16» Ecoles d'arts et métiers 157
17» Ecole supérieure de commerce 4
18» Ecole municipale de physique et de chimie industrielles 65
19» Concours de diction 82
20^ Examen pour l'emploi de professeur de dessin (L'examen n'a pas encore eu lieu en 1884) . . .
21 » Concours entre les diverses écoles de dessin. 725
22» Brevets d'aptitude à l'enseignement du chant (élémentaire et supérieur) 45
A reporter 32,905
Report 32,905
23o Certificat d'aptitude à la coupe et à l'assemblage des vêtements 79
24p Concours de coupe et d'assemblage des vêtements 3,123
Soit au total 36,107
Ce chiffre ne représente que le nombre des candidats qui se font présentés aux divers examens ou concours relatifs à l'enseignement primaire. Si Ton y ajoute les 1 ,747 candidats inscrits aux divers examens qui ont eu lieu, soit pour l'obtention de bourses dans les lycées et collèges, soit pour l'admission dans les écoles spéciales du gouvernement, on trouve que le nombre total des candidats a été de 37,854 pour les trois premiers trimestres de 1884.
Art. 4.
Complément des dépenses ordinaires des écoles prim/iires
^ communales.
Crédit alloué en 1884 500,000 »
Crédit demandé pour 1885 500,000 »
L'année dernière, conformément aux propositions de l'Administration, vous avez porté pour 1884 le crédit inscrit au présent article de 245,581 fr. 90 c. à 500,000 francs et, en votant le budget rectificatif de l'exercice 1883, vous avez augmenté ce crédit dans les mêmes proportions.
Ce vote était la conséquence de l'application de la loi de finances du 29 décembre 1882, dont l'art. 21 prescrivait aux communes d'aflecter exclusivement le produit de leurs 4 centimes aux traitements des instituteurs tels qu'il résultent de la loi du
19 juillet 1875, et de consacrer le prélèvement du cinquième de leurs revenus ordinaires énumérés par la loi du 16 juin 1881 aux suppL^ments de traitement garantis au personnel scolaire eu vertu de l'art. 6 de ladite loi.
Depuis le vote du budget départemental de 1884, il est intervenu une nouvelle disposition législative contenue dans la loi de finances en date du 30 janvier 1884.
L'art. 12 de ladite loi n'a pas reproduit la distinction établie par la loi du 29 décembre 1882. Il en est résulté qu'on a pu faire masse des traitements du personnel enseignant calculés d*après les minima de la loi du 19 juillet 1875 et d'après la loi du 16 juin 1881. Pour couvrir cette dépense on a cumulé le produit des 4 centimes communaux et le prélèvement du cinquième.
L'insuffisance des ressources communales à laquelle le Département est appelé à faire face a donc été notablement réduite, sans détriment pour les communes qui reçoivent encore en 1884 une subvention de l'Etat à titre de remboursement du cinquième.
D'après l'état de prévision des dépenses obligatoires de l'enseignement primaire dans les arrondissements suburbains, le montant de la subvention que le Département doit payer aux communes pour Tannée 1884 s'établit de la manière suivante :
Les traitements obligatoires du personnel scolaire s'élèvent ensemble à la somme de 1,1 12.883 50
On applique à cette dépense :
lo Le produit des dons et legs. . 8,786 90
2<> Le produit des 4 centimes communaux 205,623 94
3® Le prélèvement du cinquième remboursé par l'État 775,758 17
Total 990,169 01
A reporter 1,112,883 50
Report 1,112,883 50
En retranchant du chiffre des traitements obligatoires ladite somme de 990.169 01
il reste à la charge du Département 122,714 49
Cette somme se répartit entre les communes du département de la Seine ainsi qu'il suit :
Arrondissement de Saint-Denis.
Bagnolet
Bobigny
Bondy
Boui^et (Le)
Courneuve (La)
Drancy
Dugny
Epinay
Gennevilliers
Ile Saint-Denis : ,
Les Lilas
Nanterre
Noisy-le-Sec
Pierrefltte
Pré-Sain t-Gervais (Le)
RomainviUe
Saint-Ouen
Stains
Villetaneuse
Total
■ Arrondissement de Sceaux,
Antony 1,463 72
Arcueil 839 87
Bagneux 2,846 08
Bonneuil 1,384 79
Bourg-la-Reine 2,674 73
Bry-sur-Marne 4,434 12
Champigny 2,049 39
Châtenay 649 41
Chàtillon 4,983 84
Chevilly 876 41
Clamart 2,611 76
CréteU 2,557 96
Fontenay-aux-Roses 4,287 30
Fontenav-sous-Bois 4,208 10
Fresnes 1 ,756 13
Joinville-le-Pont 3,875 80
L'Hay 1,919 88
Maisons-Alfort 3,643 48
Malakoff. 224 43
Montrouge 2,261 95
Nogent-sur-Marue 4,568 25
Orly 3,016 29
Plessis-Piquet 1,752 78
Rosny 3,478 60
Rungis 861 24
Thiais 1,916 36
A reporter 65,142 67
Report 65,142 67
Villejuif 4,850 96
Villemomblî 3,866 85
Total 73,860 48
Arrondissement de Saint-Denis 48,854 01
Arrondissement de Sceaux 73,860 48
Ensemble 122,714 49
Il convient d'ajouter à cette somme de 122,714 49
une somme de 77,064 76
destinée à aider les communes à couvrir les dépenses obligatoires de location de maisons d'écoles, d'indemnités de logement, etc., ce qui
porte à 199,779 25
le montant des subventions allouées aux communes sur les fonds départementaux pour les dépenses ordinaires de renseignement prinaaire.
Bien que cette somme soit de beaucoup inférieure au chiffre du crédit porté au présent article, je vous demanderai, Messieurs, de maintenir ce crédit à 500,000 francs.
En effet, la loi de finances qui réglera pour l'année 1885 les conditions dans lesquelles devront être calculées les subventions auxquelles les communes ont droit sur le budget de TEtat, ne sera probablement votée par le Parlement que postérieurement au vote que vous émettrez vous même sur le budget départemental.
Il convient donc que le Département soit en état de faire face aux éventualités qui pourraient se produire.
SOUS-CHAPITRE III
Art. !«»•, 2 et 3.
Subventions aux communes pour acquisition, construciioti et réparation de m/iisons d'école et pour achat ou refiouvelle" ment du mobilier scolaire.
Crédit alloué en 1884 440,673 09
Crédit demandé pour 1885 476,282 72
Augmentation 35,609 63
Ce crédit permet au Département de venir en aide aux communes qui ne pourraient pas avec leurs propres ressources faire exécuter les travaux de construction, d'agrandissement ou de réparation des bâtiments scolaires, ou acquérir le mobilier nécessaire aux écoles.
Les demandes de secours sur les fonds du présent article vous sont soumises après avis du Conseil départemental de l'instruction publique.
Les communes suburbaines ont pu apprécier la libéralité du Conseil général à leur égard ; en effet le nombre des subventions que vous avez allouées dans ces dernières années a été considérable et le chiffre de ces secours a été très élevé.
Je suis heureux de constater que. grâce au généreux concours que vous avez prêté aux municipalités de la banlieue, presque toutes nos communes sont dotées actuellement de maisons d'écoles suffisantes. Aussi le nombre des demandes de subventions a-t-il considérablement diminué dans le cours de l'année
Néanmoins il est nécessaire de conserver le chiffre relativement élevé du crédit inscrit au présent article pour permettre au Département de remplir ses engagements envers les communes.
En effet, le chiffre des subventions qui ont été accordées et qui ne sont pas encore payées dépasse actuellement 1, 600,000 fr. Elles sont détaillées dans le tableau ci-après :
COUMUNES
Sùit-Ùa&i.
OBJET DE LA SUBVENTION
Maiiou-Alfort.
5coilIj
Charaatott.
bsy
Siiit4)Qoa
Epinj-siu^Seiiio iQian(lo4e-Poiit .
f'iUcCuaifs
ll>ïpy.
GtBtaiy.
fiaorg-IvReme.
MiisoDS-Alfort.
Jntooy
SuM-Mudé.
cftua.
^isy4>Sec.
Confttrnction de trois g'oupcs Bcolaiios.
ConstructioB d'iio groopo à Al fort.
Goastmction d'une école de filles ci d'une sallo d'asile.
TraTAox scolaires.
Construction d'un préau rouvert à l'école do garçons du Centre.
Acqoisition du mobilier pour deux groupes scolaires.
Achat de fusils scolaires.
Id.
Aménagement d'une classe.
Établissement de gymnase.
Construction d'une roole de garçon» au centre et d'une école de filhs.
Construction d'un g oupe scalaire.
Travaux scolaires.
Id.
Construction d'un groupe scolaire.
Travaux scolaires.
Construction d'un groupe.
Acqui ition de iroMlier po'jr lei daises.
DATE
DB l'aRRÉTB
ou de
LA DBLISKllATION
du Conseil géoéral
10 février 1879
24janTieri881.
31 janvier 1881.
13 mars 1881.
Id.
Id.
4 aoât 1881.
S7 août 1881.
Id.
15 noT. 1881.
11 mars 1882.
13 mars 1882.
18 avril 1882.
24 juin 1882.
26 juillet 1882.
5 noT. 1882.
13 nov. 1882.
21 nov. 1882.
SOMMES
A PATBR
A reporter. . .
3* et 4* annuités de 70,000 fr. chacune d'un secours de 280,000 fr.
2* annuité d'un secours de 70,000 francs.
Solde d'nn secours de 100,000 francs.
Solde d'un secours de 200,000 francs.
COMMUNES
Gennevilliors.
Daguolei
Lerallois-Perret.
Nanteire. .%
Poteaux..
Aatony
Antony.
Romainville Pantin
Maiaons-Airort.
Gennerillien.
OBJET DE LA SUBVENTION
Nogent-8ur-Mame .. .
Joinnllc-lo-Pont
Vitry
JoinTille-Ic-Pont. . . .
Saint-Maur.
I?ry
Acquisition de mobilier poor les classes.
AchôTement et ameublement de la maison d'école.
Constraction de deux groupes scolaires.
Réparations anx écoles.
Constraction d'un groupe scolaire.
DATE
DB LARnéTB
ou de
LA DKLIBBRATION
du Conseil général
Report..
21 nov. iSSi.
13 déc. 1882.
Id.
Id.
Acquisition et installation d'ap- 12 arril 1883. pareils de gymnastique.
Acquisition d'agrès pour la gymnastique.
Acquisition de fusils scolaires.
Travaux scolaires.
Id.
Ameublement de l'école maternelle d'Alfort.
[Habillement et armement du bataillon scolaire.
Acquisition de mobilier.
Travaux scolaires.
Id.
Construction d'un groupe scolaire à La Varenne.
luitallalion du gai aux écoles.
8 mai 1883.
19 juUlet 1883.
30 nov. 1883.
Id.
6 déc. 1883.
Id.
7 déc. 1883.
Id.
12 déc. 1883.
A Tcpofitr. . .
SOMMES
A FAYXa
Solde d'un semn dt 150,000 francs.
œHMUNES
L< Boargct.
ft^ r . .
Cpioay. .
Xanlerre.
^ ;*fll-sur-Manic. ..
Vi:iej'jif.
Staaa
ibItilloD
>■ i>y-l<?-S€Cî-
^ :-y-le-Sec.
! a-^uj
\>Jerts
Oa:aJlDO.
OBJET DE LA SUBVENTION
TraTaux scolaires.
Gonstroction d'un groupe.
TraTatix scolaires.
Goastractioo d'ooe école de filles et d'une école enfantine.
Gonstraetkoa d'une école de garçons .
Construction d'une école de filles et d'une école maternelle.
Acquinition d'un terrain ponr construction s-rolaire.
Acquisition de mobilier scolaire.
Travaux scolaires.
Acquisition de mobilier.
Id.
Agrandissement de l'école maternelle.
Travaux d'assaini&semènt^anx écoles.
Travaux d'installation d'une école maternelle.
Acquisition de matériel de gymnastique.
DATE
DB L ARRETS
OU de
LA DXLIBSRATIOif
du Conseil général
Report. . .
17 die. 1883.
24 déc. 1883.
Id.
31 déc. 1883.
Id.
Id.
Id.
11 janvier 1884.
Id.
36 ariil 1884.
Id.
Id.
31 mai 1884.
21 juin 1884.
7 août 1884.
Total. . .
SOMMES
A PATIR
OBSERVATIONS
Art. 4.
École normale d'instituteurs. — Voyages de vacances. — Achat et renouvellement de trousseaux. — Achat de livres et instruments de physique.
Crédit alloué en 1884 36,400 »
Crédit demandé pour 1885 35,000 >
Diminution 1,400 »
Ce crédit représente le prélèvement sur les quatre centimes spéciaux pour le service extraordinaire de l'école normale d'instituteurs. Les motifs de la diminution de 1,400 francs sont exposés dans le mémoire spécial présenté à l'appui du budget de Técole.
ART. 4 bis.
Indemnité pour frais d'installation aux élèves-maitres
nommés instituteurs.
Crédit alloué en 1884 8,000 >
Crédit demandé en 1885 8,000 »
Ce crédit était compris jusqu'ici dans le crédit des dépenses extrordinaires de l'école normale; il m'a paru plus naturel d'en faire l'objet d'un article spjcial, attendu que la somme dont il s'agit ne figure pas au budget de l'école normale.
Il est destiné à payer les indemnités d'installation auxquelles ont droit les élèves-maitres nommés instituteurs, conformément aux dispositions des décrets du 19 avril 1862 et du 4 mai 1880 qui fixent à 100 francs le chiffre de l'indemnité allouée aux élèvesmaitres pourvus du brevet élémentaire, et à 200 francs l'indemnité accordée aux élèves-maîtres pourvus du brevet supérieur.
Art. 5.
École normale d'institutrices. — Voyages de vacances et excursions scientifiques. — Achat de livres et cartes. — Achat de trousseaux et fournitures diverses.
Crédit alloué en 1884 11,550 »
Crédit demandé pour 1885 11,250 »
Diminution 300 »
Ce crédit représenta le prélèvement sur les quatre centimes spéciaux pour le service extraordinaire de l'école normale d'institutrices. Le mémoire que j'ai l'honneur de vous présenter à l'appui du bubget de cet établissement contient les motifs de la diminution de 300 francs.
Art. 5 bis.
Indemnité pour frais d'installation aux élèves-maîtresses
nommées institutrices.
Crédit alloué en 1884 5,000 »
Crédit demandé pour 1885 5,400 >
Augmentation 400 »
Le nombre des élèves^maîtresses qui ont suivi le cours de deuxième année pendant Tannée scolaire 1883-1884 et qui entrent en première année au mois d'octobre est de vingt-sept. Au cas où ces vingt-sept élèves-maîtresses sortiraient de l'école normale au mois de juillet 1885 pourvues du brevet supérieur, elles auraient di-oit, aux termes du décret du 4 mai 1880, à une indemnitj de 200 francs. C'est pour ce motif qu'il convient de prévoir de ce chef un crédit de 5,400 francs.
Art. 6 et 7.
Néant.
Art. 8.
Subventions à des écoles libres gratuites.
Crédit alloué en 1884 7,000 »
Crédit demandé pour 1885 7,000 »
— ÎSi —
Ce crédit est destiné à accorder des subventions, soit à des écoles libres gratuites qui viennent en aide aux écoles communales, soit à des orphelinats ou à d^autres institutions dont les services ont été reconnus.
Les subventions suivantes ont été payées en 1884 :
lo Orphelinat laïque de M^i» Chanson, rue de BellevUle, 133 3,000 >
2o Orphelinat laïque de M>»« Palla, à Vanves. . 1,000 »
3° Société centrale des sourds-muets, rue Saint- Jacques, 251 2,000 *
4^ Ecole libre de M. Plantier de Mont vert, à Nanterre 1,000 »
Somme égale 7,000 »
Ces divers établissements ont été désignés par le Conseil général pour participer aux subventions du Département, savoir :
La Société centrale des sourds-muets, par délibération du 11 novembre 1876;
L'orphelinat de M»»» Palla, par délibération du 12 février 1878 ;
L'orphelinat de M"« Chanson, par délibération du 5 décembre 1879 ;
Enfin, l'école libre de M. Plantier de Mont vert, par délibération du 16 novembre 1880.
Art. 9.
Néant.
Art. 10.
Subvention pour distribution de prix aux élèves
des écoles.
Crédit alloué en 1884 3.000 »
Crédit demandé pour 1885 3,000 »
Ce crédit, qui figure chaque année au budget, est affecté à
Tachât de livres choisis sur le catalogue des ouvrages adoptés pour les écoles de la ville de Paris et donnés en prix, au nom du Conseil général, aux élèves des écoles publiques des arrondissements suburbains.
Art. 11 et 12.
Néant.
Art. 13.
Subvention pour rétablissement et l'entretien des cours
d'adultes.
Crédit alloué en 1884 25,000 »
Crédit demandé pour 1885 25,000 »
Les budgets des communes ne comportent pas toujours les fonds nécessaires pour subventionner les mai très chargés des cours d'adultes.
A Taide du crédit inscrit au présent article, le Département peut suppléer à l'insuffisance des ressources communales et récompenser en même temps les maîtres et les maltresses qui se distinguent par la bonne tenue de leurs cours et les résultats obtenus.
Art. 14.
Subvention pour les caisses des écoles.
Crédit alloué en 1884 50,000 »
Crédit demandé pour 1885 50.000 »
Ce crédit, renouvelé chaque année depuis 1872, permet au Département de subventionner les caisses des écoles de Paris et des communes suburbaines.
La répartition de ces subventions est faite par le Conseil général.
L'état suivant présente la situation des caisses des écoles établies à Paris et dans la banlieue :
TABLEAU des Caisses des écoles de Paris et <
ABMNDISSBCSNTS
oa
GOVMCNBS
DATE do
LA CakATIOR
do
la Caisse
des éeoies
DATE
Dl L*A?FROBATIOR
des Statuts 00 des statuts modifiés
Délibérations
do
GoDseil
monicipal
Arrêtés
do Préfet
COMPOSITION DU COMITE DE DIRECTION
raisiDiifT
droit
MiMBRBs oa DBorr
ou chobiii autrement
qoe par l'élection
des
sociétaires
Nombre
DBS MKMBBBS
élus
parles
sociétaires
TICOUI
nufiicw
par le^BM
de U Cii
oa Keeen
moBiajN
DOT
Féf. 1808.
7 dée. 1871.
S5 mai 1873.
3i oct. 1883.
Mars 1870.
29jan^. 1874.
14 uoT. 1878.
8 jnil. 1880.
8 déc. 188S.
i3 noT. 1878.
S7 fér. 1874.
10 déc. 1878.
lOjaav.1883.
18janT.1879.
Arril 187i.
10" am»diit«..
l*'isnT.1874.
8 nor. 1879.
S4 déc 1881.
31 oct 1883.
16 joio 1879.
S réT. 1882.
13 féT. 1868.
8 déc. 1879.
30 janv. 1882.
97 OOT. 1883.
17 rév. 1870.
9 juil. 1879.
l^mars 1883.
14 aoiU 1868.
31 mai 1879.
14 joio 187i.
11 déc. 1871.
14 joio 187t.
14 aoât 1874.
S arril 1881.
7 OOT. 1868.
iO sept. 1879.
iO joio 1872.
19 dée. 1871
20 joio 1872.
28janT.1873.
18 sept. 1874.
15 avril 1881.
Le maire.
Le maire.
Le main.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire, les adjoints l'inspecteor primaire.
Le maire, les adjoiots, les conseillers munirtpaox, le juge de paix, rinspoc* teur primaire. 4 déléiués cantonaux, 4 membres fondateurs.
Le maire, les adjoints, les conseillent municipaux, le député de l'arrondissement, le juge de paix, l'inspecteur primaire.
Tons les membres sans exception.
Le maire, les adjoints, les conseillers municipaux, le député de l'arrond., 3 membres de la délégation cantonale, le juge de paix, l'inspect. primaire.
Le maire, les adjoints, les conseillers municipaux, le député de l'arrondissement, l'inspecteur primaire.
Le maire, les adjoints, les curés, pasteurs et rabbins, le juge de paix, l'inspecteur primaire, les délégués eanUmaox.
Le maire, les adjoints, les conseillers municipaux, les curés de l'arrondissement, le curé de Chaillot, le curé de Saint-Louis, un pajiteur, l'inspecteur primaire.
Le maire, 1 adjoint, l'inspecteur primaire, 6 délé gués cantonaux élus par ladite délégation.
Le maire, les adjoints, les conseillers municipaux, 3 membres de la délégation cantonale désignés par elle et l'inspecteur primaire.
iR
Nooin^ par leçon
par leçon
L«clu des bure de U ma
NooH
paricùl
d adroloisl
des bon de lan
Noni parleoj
Le ceoi IdeUij
dc^M délai
Usa
la ^ admid
parle!
dadnOi^
dissemenis de Saint-Denis et de Sceaux (Octobre 1884) <
rifti
CHIFFRE deU
COTISATIOJI
annoello (Mininui)
DURÉE
DB L KinCIClC
fioancier
^ a 9 Oi tt ~ e
sii s 5
TOTAL pour
Ll DBRWIIR IXBRaCB
(exercice 1883)
des
RBCITTU
des
DBPRN8BS
FONDS de
HKSBRTB
Dn i" octobre an 30 septembre.
Dn 1** octobre an 30 septembre.
Da 1" octobre au 30 septembre.
Du l* jaDTier aa 30 septembre.
Du 1** octobre aa 30 septembre.
Da 1" octobre aa 30 septeoibre.
Da l*' janTier au 31 décembre.
Oai.
Oui.
Oui.
Oai.
Oui.
Oui.
Do 1* arril aa 31 naars.
Da 1"* octobre aa 30 septembre.
Da l" octobre ao 30 septembre.
Oai.
Oai.
Oai.
49,352 68 oo reote 3 */•
Statuts confonnes à la délibëratioa de prindpe du Gooseil municipal.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
en rente 3 •/«
et41/2V.
Statuts i modifier conformément à la décision de principe da Conseil municipal.
Idem.
Idem.
Statuts conformes i ht éédsioi de principe da Conseil manicipal.
AUOIIDISSBIBNTS
GOHHDMBS
DATE de
LA GRtATIOIf
de
U Caiuo
des écoles
DATE
DB l'aFPROBATION
des statuts ou des statuts modifléi
Délibérations
do
Conseil
municipal
Arrêtés
du Préfet
COMPOSITION DU COMITÉ DE DIRECTION
PtlSIDINT
de droit
VEMBRIS DK DROIT
OU choisis autrement ' que par l'élection des sociétaires
Nonbn DBS auBiss
âus
parles
sodétair»
il* —
il juin 1873
i4janT.1873.
SOjuil. 1872
13 déc. 1873.
18 déc. 1869.
8 juil. 1880.
28 oct. 1873.
10 juil. 1879.
3 juil. 1873.
14 nov. 1878.
14 juin 1872.
20ianv.l880.
21 mai 1883.
16 avril 1870.
14 nov. 1877.
10 août 1880.
17ianv.l874.
31 juil. 1879.
28 juil. 1873.
10 dcc. 1878.
17 nov. 1874.
25janv.l879.
9janT.1879.
24 mars 1873.
20 juin 1872,
21 fév. 1880.
21 juin 1883.
4 déc. 1874.
18 fév. 1879.
14 nor. 1878. 9 janv. 1879.
- .. 21mar8l862.
6 mars 1873.
9 août 1879.
24 déc. 1873.
18 déc. 1880.
24 avril 1873 20 sopt. 1879
26 janv. 1874.
18 fév. 1881.
7 déc. 1878.
10 oct. 1874.
27 déc. 1881.
23 mai 1879.
28 oct. 1874.
19 janv. 1882.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire, l'inspecteur pri* maire, les conseillers municipaui.
Le maire, le député, 4 conseillers municipaux, 3 adjoints, 6 délé{(uês cantonaux, l' inspecteur primaire.
Lo maire, les adjoints, le député, les conseillers municipaux, lo juge de paix, l'inspecteur primaire, 6 délégués cantonaux.
Le maire, les adjoints, le député, les conseiller»
municipaux, lo juge de paix, l'inspecteur primaire, 3 délégués cantonaux.
Lo maire, les adjoints, le député, les conseillers municipaux, le juge de paix, V inspecteur pri maire.
Le maire, 3 adjoints, le député, les conseillers municipaux, le juge de paix, l'inspecteur primaire.
Le maire, les conseillers municipaux, l'inspecteur primaire, l'adjoint faisant partie de la délégation cantonale.
Le maire, 3 adjoints, le ju^o de paix, l'inspecteur primaire, 4 déléffués cantonaux, 4 conseillers municipaux.
Le maire, les adjoints, conseillers municipaux, l'inspecteur primaire, le chef des bureaux de la mairie.
CHIFFRE delà
DURÉE
COTISATION
aDuuelle
DB L BXBRaCB
financier
COMPTK HB
moral el fi
cofnniuni(^
muniri
(Uiaima)
LB
est-il
Du l"* octobre an 30 septembre.
Dn {" octobre au 30 septembre.
Da 1" octobre au 30 septembre.
Do I* octobre au 30 septembre.
Do 1" octobre an 30 septembre.
Dn 1" octobre an 30 septembre.
Do i" octobre an 30 septembre.
Du 4*' octobre an 30 septembre.
Da 1" octobre ao 30 septembre.
Dn l" octobre ao 30 septembre.
Oui.
Oui.
Oui.
Oui.
Oni.
Oui.
Oui.
Oni.
Oni.
Oni.
TOTAL pour
LA CRÉATION
do
la CAxiie
des écoles
DATE
DB l'approbation
des sUtats ou des statuts modifiés
Dêlibératioait
du
Conseil
municipal
Arrêtés
du Préfet
COMPOSITION DU COMITÉ DE DIRECTION
PRKSIDBlfT
de droit
MBHBRBS DB DROIT
ou choisi 4 autrement
que par rcleciion
des
sociétaires
Nombre
DBS MBSBIliS
élus
parles
soeiftaires
S* ArreDdtiifDfiil
de
SAINT-DENIS
Asniércs.
Aube.VilKers....
Bagnolct
Bagieux.
Bobigny.
Bondy
Boulogne.
Clichy
Cdlombes.
CourboToie
D.-an^y
Dugay.
17 fév. 1880.
10 fér. 1883.
Dourgn (Le) —
La Couru îuvc...
Gennerilliers....
Ue-Sci.it- Denis .
19 fév. 1881.
15 aodt 1881.
10 fév. 1680.
17 fév. 1880.
10 fjv. 188i.
1" juij 1881.
li nov. 1869.
20 fpv. 1881.
5 noT. 1882.
3 juin 1882.
27 août 1879.
21 mai 1882.
lOfCT. 1883
Octobre 187S.
10 fév. 1881.
15aiûtl881.
7 mai 1881.
7 nov. 1881.
I«'julul882.
8 mars 1870.
18 mai 1R80.
8 mai 1H82.
6 août 1882.
12 mai 1877.
21 déc. 1880.
18 mars 1882.
5 sept. 1882.
3juia 1882.
27 août 1879.
10 mai 188i».
li août 1882.
21 mai 1882.
10 fér. 1883.
7 oct. 1878.
26 avril 1881.
7 oct. 1882.
10 août 1881.
3 mars 1882
lljanv.1883.
6 avril 1870.
27 sept. 1880.
23 sept. 18^.
{8 sept. 1882.
10 sept. 1877.
27 oct. 1882.
23 oct. 1882.
19 nov. 1879.
19 sept. 1882.
23 sept. 1882.
16 mai 1883.
DOT
Le maire.
Le maire.
Lo maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le mairo.
Le maire.
Le mairo.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire ou Tadjoint qui le remplace, 3 conseil lf>rii niunicipauB nommes par le Conseil.
Le maire. 2 conseillers municipaux choisis par le ConsMl, 1 délégué cantonal désigué parle Conseil.
Le maire et 3 conseillers municipaux nommés par le Conseil.
Le maire et 5 conieille"s municipaux.
Le maire et 3 concilie* s municipaux élus par le Conseil.
Le maire ou l'adjoint qui le remplace, 2 membres désignes par le Conseil.
Le maire, les 2 adjoints, 4 conseillers municipaux élus par leurs collègues.
Le maire, membre de la Commission scolaire locale.
Président d'honneur, viceprésidont,secrétaire général, secrétaire-adjoint, trésorier.
Le maire, membre de la Commission scolaire locale.
Le maire, le juge de paix, l'inspecteur primaire, 3 conseillers municipaux.
Le maire et 5 conseillers municipaux.
Le maire, membre de la Commission scolaire locale.
Le maire, membre de la Cx>mmission acolaire locale.
Le maire, 3 membres de la Commission scolaire locale désignés par elle.
Le maire» radjoint.
tt
CHIFFRE
COTISATION
anonelle (Miaima)
DUREE
DK L IIIICIGB
Loancier
sis
TOTAL pour
LS DBRMIBR BXSRaCB
(exercice 1883)
Compte renda aooud.
Compte rend:i
annuel sonmb eo
mai ai Conseil
municipal.
Compte rendu bi-annuel.
Compte rendu annuel.
Compte rendu
annuel soumis en
mii au Conseil
municipal.
Du i" octobre an 30 septembre.
Du 4*' janvier an 3i décembre.
Compte rendu annuel.
Dal*'noTombre au 31 octobre.
Compte rendu annuel.
Compte rendu aunuel.
Du {*' janvier au 31 décembre.
Compte rendu annuel.
6 » Compte rendu annuel.
Du 1«' octobre an 30 septembre.
Compte rendu annuel.
Oui.
Oui.
Oui.
Oui.
Oui.
Oui.
Oui.
Oui
Oui.
Oui.
Oui.
Oui.
Oui.
Non.
des
BBCBTTBS
des
DBPBNSBS
FONDS de
RBSBRVB
2*27fr. rente
OBSERVATIONS
ARRO!n)ISSB]IENTS
COMMUNES
DATE de
LA CnÉATIOX
de
la Caisse
des écoles
DATE
DE l'approbation
des statuts on dos statuts modifiés
Délibérations
du
Coaseil
municipal
Arrêtés
du Préfet
COMPOSITION DU COMITÉ DE DIRECTION
PRESIDENT
de droit
MEMBRES DE DBOrr
ou choisis antrement
que par l'élection
des
sociétaires
Norabn
DES HKXB&»:
élos
parle!
sociétaires
LoTallois-Perret.
Les Lilas.
Nan terre
Neuilly
Noisy-lc-Scc....
Pantin.
Pierrefitte.
nrais . .
Putcaux.
Roroalnville . . . .
Saint- Denis.
Sainl-Ooen ,
Stains
Suresnos
Villotanense....
Décem. 1876.
Février 1877.
21 fév. 1875.
16 fér. 1881.
Mai 1878.
14 fer. 1881.
Février 1877.
Janvier 1879.
Mai 1883.
5 juin 1882.
Mars 1882.
Mai 1884.
Février 1879.
13 fév. 1881.
14 fév. 1874.
12 mai 1880.
18 mai 1881.
i7 juiu lh83.
14 déc. 1876.
4 juil. 1879.
2 fév. 1877.
16 fév. 1881.
21 mai 1878.
14 fév. 1881.
4 fév. 1877.
22janv.l88i.
14janv.l879.
17 mai 1882.
5 juin 1882.
lOjuil. 1882.
25 mars 1882.
19 mai 1884.
15 fév. 1879.
13 fév. 1881.
3 août 1881.
18 mars 1874.
16 sept. 1880.
8 sept. 1881.
21 juil. 1883.
15 fév. 1877. 29 nov. 1879.
6 avril 1877.
18 oct. 1875.
19 mai 1881.
11 oct. 1878.
20 avril 1881.
6 avril 1877.
6 avril 1882.
11 fév. 1879.
19 juil. 1882.
9 nov. 1882.
19 juin 1882.
l«'sept. 1884.
23 mai 1879.
ept
Le maire.
Nommé par le comité.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Un conseiller municipal.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire et 3 conseillers municipaux choisis par le Conseil.
Le maire.
Le maire et 3 conseillers municipaux choisis par le Conseil.
Le maire et 3 conseillai municipaux choisis par le Conseil.
Le maire et 2 conseillers nmnicipaux choisis par le Conseil.
Le maire, 3 conseillers municipaux élus par le Conseil.
Le maire, 2 adjoints, 8 consoillers municipaux.
Le maire, 3 délégués dn Conseil municipal faisant partie de la Commission scolaire et du délégué cantonal.
Le maire, membre de la Commission scolaire.
Le maire, 2 adjoints, 8 conseillers municipaux choisis par le Conseil.
Le maire, les membres sousciipteurs de la Commission^scolaire locale.
Le maire, 3 conseillers municipaux élus par les sociétaires.
CUIFFRE delà
COTliATION
annuelle (Minima)
DURÉE
DB l'eXERGICB
financier
TOTAL pour
LE DERNIER EXERCICB
(exereicG 1883)
des des
RECETTES DBPBXSES
FONDS de
RBSBETI
Compte rendu
soumis an
Conseil municipal
en mai.
Oni.
Da l«'janTier au 31 décembre.
Oui.
Compta rendu annuel.
Comipe rendu auunel.
Oui.
Compte rendu
soumis
en mai an Conseil
municipal.
Oui.
Du i' aviil au 31 mars.
Oui.
Compte ntndn
soumis an (Conseil
municipal on
juillet.
Oui.
Da l"'janrier au 31 décembre.
Oui.
Du 1*' arril au 31 mars.
Oni.
Compte rendu
soumis au
Conseil municipal
en mai.
Oni.
Du l** octobre au 30 septembre.
Do l* octobre au 30 septembre.
Oui.
Du !•• octobre an 30 septembre.
Oui.
F^altatire.
Du l-' novembre an 31 octobre.
Oui.
CompU) rondu
soumis
en mai au Conseil
municipal.
Oni.
PRESIDENT
do droit
MKMBRCS DE DROrr
ou choisis aulremoit
que par l'élection
des
sociétaires
Nombre
DES MBERUS
eltt»
parles
sociétaires
3* ArrtniiiiieBieEt
de
SCBACX.
Antony.
Arcueil . . .
Bonneuil..
10 fév. 1881
13 fév. 1881.
Bourg-la-Reine..
Bry-sar-Marne..
Champigny.
Charonton..
Chatenay. . .
Ch&tillon.sQr-Bagneux
Choisy-lo-Roi. ..
Clamart.
Créteil.
Fontenay-a-Rosos
Fcntenay-s-Bois.
Fresnes .
Gentilly.
Issy.
Nov. 1881.
Nov. 1882.
Mai 1882.
18 fév. 1881.
Août 1868.
13 fév. 1881.
Mai 1882.
10 fév. 1881.
19 mai 1881.
12 août 1875.
iJfpv. et 15
mai 1879.
13 fév. 1881.
12 fév. 1876.
18 nov. 1879.
9 fev. 1880.
h sept. 1881.
22 iiov. 1881.
30 déc. 1871.
3 mars 1878.
20 mtù 1873. 30 juin 188J.
3 nov. 1882.
21 mai 1882.
14 avril 1881.
Août 1868.
16 nov. 1872 9 juil. 1876
14 mai 1881
4 sept. 1879.
18 juil. 1881.
21 sept. 1875.
15 oct. 1878.
26 mars 1881.
12 nov. 1876.
22 mai 1880.
21 déf. 1881.
27 fév. 1872.
5 juin 1878.
23 août 1873.
11 août 1880.
21 dpc. 1882.
5 oct. 1882.
12 mai 1881.
24 août 1878.
30 (léc. 1872.
28 dec. 1878.
4 juil. 1881
27 nov. 1879.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
14 mai 1882. 21 oct. 1882
11 fév. 1878.
29 nov. 1878.
20 mai 1875.
7 avril 1878.
4 juil. 1884.
21 mai 1878.
18 fév. 1879.
13 sept. 1H79.
5 juin 1878.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire.
Le maire, le député, le conseiller général, ltf« 2 conseillers d arrondis* sèment, le délégué cantonal, le juge de paix, l'inspecteur de l'enseignement.
Le maire, 2 adjoints, 3conscillerb municipaux.
Le maire, un délégué du Conseil municipal, l'instituteur communal.
2 conseillers municipaux sociétaires.
Le maire, la commission scolaire locale.
Le mai «. l'adjoint, 3 déléguas du Conseil mnuicipal.
Le maire, lefi 2 adjoints, doux délégués du Conseil municipal dont un peut être pris au dehors.
Le maire.
Le maire, l'adjoint.
2 conseillers municipaux.
Le maire, 4 conseillers umuicipaux.
Le maire, les adjoints, 3 conseillers municipaux.
Le mairc,les adjoints. l'inspecteur primaire, 1 momore de la Commission scolaire.
CHIFFRE
delà
OOTtSATlOS
DURÉE
DE l'exercice
TOTAL pour
LE DBRMIBH EXERCICE
(exercice 1883)
FONDS do
OBSERVATIONS
annaello (Mioima)
finaocter
des
RESERVE
Du 1" octobro au 30 septmnbro.
Oui.
Du l*' janvier au 31 dec«uibre.
Oui.
400 francs
de rentes sur
l'Etat.
Compte rendu
soumis en octobre
a rassemblée
générale dos sociétaires.
Oui.
Du 1*' octobre au 30 septembre.
Compta rendu annuel soumis au Conseil municipal
Oui.
Da t*' avril au 31 mars.
Non.
Du 1" janvier au 31 décembre.
Oui.
Compte rendu annuel.
Non.
300rr. àla Caisse d'épargne postale.
Compte rendu annuel.
Non.
Dn 1" octobre au 30 septembre.
Oui.
Ou l** janvier an 31 décembre.
Oui.
Da 1** janvier au 1*' juillet
Oui.
Compte rendu
soomis
en mai au Conseil
municipal.
Oui.
Do 1** octobre au 30 septembre.
Compte rendu
soumis
fin décembre an
Conseil municipal
Oui.
1 an, du 1*' mai.
Oui.
Dn l** octobre au 30 septembre.
99 fiancs de rente.
ARRONDISSEMENTS
DATE de
LA nnXATIO!*
DATE
DR L'APpnOlATIO!»
des statuts ou des statuts modifiés
:OMPOSITIOX DU COMITl
S DE DIRECT
OQ COMMOXBS
do
la Caisse
des écoles
Délibérations du Conseil municipil
Arrêtés
du Préfet
PRXSIDBNT
do droit
MEMBR«I DR DROIT
on choisis autrement
que par rétention
des
sociétaires
Nombn»
DBS MKMBRBS
fias p.v les
soriéraires
jtt' Kg
Ivry
Mars 1877.
18 mars 1877.
9 août 1877.
Le maire.
2 conseillers municipaux, 1 délégué cantonal, 1 délégué communal.
IBM'
Joinrillo
31 mars 1879.
12 juin 1879.
Le maire.
Le iraine, 1 adjoint, 3 consoillers municipaux.
LHay
10 féT. 1881.
6 juin 1881.
Le maire, 1 délégué du Conseil municipal, Tinstituleur communal.
Malakoff
FéT. 1884.
10 fév. 1S84.
31 juil. 1884.
Le maire.
Le maire, les dehgnés cantonaux et communaux, 1 inspecteur pi in: aire.
iS
]tt Wi
Montronge
13 déc. 1877.
5 avril 1877.
14 janv. 1878.
3 juil. 1877.
Lo maire.
Ilontreuil
20 mai 1879.
19 mai 1881.
27 nov. 1879.
Le maire.
Va
Nogent
5 nor. 1876.
12 mai 1878.
13 oct. 1878.
Le mai o.
4 délégués communaux, 4 conseillers m imicipanx.
Maisons-Alfort..
5 nov. 1881.
14 janv. 1F82.
Le maire.
Le maire.
3 conseillers municipaux et le maire.
Orlj
Nov. 1883.
5 nov. 1882.
11 janv. 1883.
L) maire.
Le maire, l'adjnio', 3 délogucs du Conseil municipal.
Kl
Plessis-Piquet . .
Mai 1882.
14 mai 18F2.
21 oct. 1882.
Lo maire.
Le maire, l'adjoint et 3 d^-'lcynes du Conseil uinniripal.
par l- 1
Rosny
Mai 1882.
14 janv. 1875.
3 oct. 1882.
Le maire.
Le maire.
Le maire, l'adjoint, 3 délègues du Conseil municipal.
pif 'î
Rungis
Saint-Mandé....
Si féT. 1881.
24 fév. 1881.
10 août 1881.
Lo maire.
Le maire.
jurb»
Saint-Manr
13 mai 1873.
22 oct. 1875.
23 juin 1873. 13 avril 1876.
Le maire.
2 délégués cantonaux.
Saint-Maurice . .
18 mai 1878.
17 déc. 4878.
Le maire.
2 conseillers municipaux, 2 adjoints.
pu .1* i
Sceaux
6 avril 1869.
Fév. 1881.
13 fév. 1881.
8 août 1^81.
18 oct. 1881.
Le maire.
Le maire.
Le maire, 2 déléffués do Cons(*il municipal.
Thiais
Vanve*
10 déc. 1877.
14 fév. 1881.
29 mars 1884.
6 mai 1878.
20 avril 1881.
31 juil. 188i.
Lo maire.
Le maire, 3 délégués de l'inspection primaire et l'inspecteur primaire.
Villejuif
Jnin 188i.
28 juin 1882.
29 sept. 1882.
Le maire.
Le maire« 3 d^Icgiés do Conseil municipal.
Villemoroblo
14 août 1873.
13 nov. 1873.
Le maire.
Lo maire, le curé, 2 conseillers municipaux, le receveur municipal, le sociétaire trésorier, 4 souscripteurs.
Cl lli
Vincennes
13 nov. 1871.
18 fpv. 1879.
12 noT. 1872.
23 mai 1879.
Le maire.
pari'*'
Vilry
18 mai 1882.
19 nov. 1882.
Lo maire.
Le maire, la r.ommission scolaire locale.
FONDS
» delà
(exercice 4883)
COTISATION
DB L'innacB
Wi CD ^ '^
s: «''Sa
de
OBSERVATIONS
des
dos
: aaoaelle
lis
financier
RKSRRVR
' (HioÙDa)
aBCBTTES
DÉPBNSBS
Do 4" janvier aa 1" aTril.
Oui.
Do 1 * janvier an 3i dK-«nibre.
Oui.
Da 1«* octobre au 30 septembre.
Oui.
Dn 1*^ octobre au 30 septembre.
Non.
Récemment organisée.
1 an, dn i*' octob.
Oui.
Du 1*' octobre au 30 septembre.
Oui.
Du !•' janvier au 3i décembre.
Oui.
1 an.
Oui.
Compte rendn
sonmis
en mai au Conseil
municipal.
Oui.
Ne fonctionne pas enc<>re.
Compte rendu annuel soumis au Conseil municipal
Oui.
Dn l*' août au 3i juillet.
Oui.
75r.de rentes sur l'Etat.
Compte rendu
Mumis
en mai au Conseil
municipal.
Oui.
Oui.
i an, du i<^ s 'pt.
Oui.
59 Trancs de rentes 3 •/••
1 an, dn !•' juill.
Nou.
Oui.
Dn 4*^ mai ai 30 arril.
ii >
Oui.
Récomment organisée.
Comp'e rendu
soumis
en mai an Conseil
municipal.
Oui.
2,573 rs
1 an, dal" janvier
Oui.
1 an.
Oui.
Art. 15.
Encouragements^ récompenses et secours aux instituieurs, institutrices y directrices et sous-directrices d'écoles rmtemelles.
Crédit alloué pour 1884 38,000 »
Crédit demandé pour 1885 38,000 >
Ce crédit est affecté aux récompenses pécuniaires qui sont attribuées par l'Administration, sur les propositions des inspecteurs de l'enseignement primaire et des délégations cantonales, et après avis du Conseil départemental, aux membres du personnel enseignant qui se sont le plus distingués par la tenue de leurs classes et les succès obtenus.
En outre, des secours peuvent être alloués sur ce crédit, à titre exceptionnel, aux instituteurs dont la situation justifierait cette mesure.
En 1883, il a été payé une somme de 33,495 francs répartie ainsi qu'il suit :
\^ Personnel enseignant de Paris 13,000 »
2« Personnel enseignant des deux arrondissements suburbains 17,100 »
3<> Encouragements accordés individuellement. 3,395 >»
Somme égale 33,495 »
Art. 16.
Secours aux a^iciens instituteurs, aux anciennes institutrices, aux anciennes directrices d'écoles maternelles ou à leurs familles .
Crédit alloué en 1884 32,000 »
Crédit demandé pour 1885 32,000 »
L'Administration alloue sur ce crédit des secours aux anciens instituteurs, aux anciennes institutrices, aux anciennes directrices d'écoles maternelles qui ont exercé dans la banlieue et dont la pension de retraite est insuffisante. Une liste de ces personnes est annexée au projet de budget de 1885.
De plus, des secours éventuels sont alloués sur ce même crédit aux anciens instituteurs privés de ressources.
En 1883, le montant des secours accordés pour suppléer à rinsufflsance des pensions de rjtraite a été de 19,020 francs.
Pendant la même année, des secours éventuels, s'élevant ensemble à la somme de 9,850 francs, out ^ distribués à 55 anciens instituteurs ou institutrices.
Art. 17.
Allocation pour augmenter les ressources des agents de l'instruction primaire ; traitement et frais fixes des dames déléguées pour Ihispection des maisùns d'éducation et des écoles maternelles.
Crédit alloué en 1884 105,000 ^
Crédit demandé pour 1885 109,500 »
Augmentation 4.500 »
L'augmentation de 4,500 francs proposée pour le crédit inscrit au présent article est justifiée par les motifs suivants :
5 inspectrices des pensionnats et 4 inspectrices des écoles maternelles ont droit à une augmentation périodique de 500 francs, soit pour ces 9 personnes 4.500 >
— îf^8 —
Voici d'ailleurs la répartition du crédit :
lo Traitement des inspectrices des pensionnats :
3 inspectrices à 5,000 francs. 15,000 » )
2 inspectrices à 4,500 francs. 9,000 » )
Indemnités de déplacement 2,500 »
2<> Traitement des inspectrices des écoles maternelles :
2 inspectrices à 5,000 francs . 10.0(>0 » i qq kaa
3 inspectrices à 4,500 francs. 13,500 » ) Indemnités de déplacement 2,500 >
3° Indemnité à l'Inspecteur d'académie, directeur de l'enseignement primaire 8,000 »
4° Indemnité départementale de 1,500 francs à chacun des 24 inspecteurs primaires 36,000 >
5« Traitement et frais fixes des 2 inspecteurs primaires exerçant dans les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, conformément à la délibération du Conseil général en date du 10 février 1882 12,000 »
6® Indemnité aux 2 inspecteurs primaires membres du Conseil départemental de l'instruction publique, à raison de 500 francs pour chacun d'eux . 1,000 »
Somme égale 109,500 »
Art. 18.
Frais gmèraux d'viipresston pour le service de Vinshniciim primaire, fournitures diverses et frais de publication du Bulletin de l'instruction primaire.
Créditalloué en 1884 30.000 »
Crédit demandé pour 1885 30,000 »
Ce crédit est affecté aux frais de publication du Bulletin d '. Vinstruction primaire^ qui en absorbent près de la moitié. Lo surplus est destiné à faire face à la dépense résultant des diverses impressions que nécessite le service de l'Enseignement primaire. En outre, de menues fournitures sont payées sur les fonds du présent article.
Art. 19.
Frais d'écolage des enfants assistés et des enfants
moralement abandonnés.
Crédit alloué en 1884 220,000 >
Crédit demandé pour 1885 220,000 »
Ce crédit, inscrit pour la première fois au budget départemental de l'instruction publique par délibération du Conseil général en date du 4 décembre 1882, a été porté à la somme de 220,000 francs par le Conseil général dans la dernière session de 1883.
Il est destiné à payer à l'Assistance publique les frais d'écolage des enfants assistés et des enfants moralement abandonnés, par application de la loi du 28 mars 1882 sur l'obligation de l'enseignement primaire.
Art. 20.
Dépenses diverses.
Crédit alloué en 1884 246,050 »
Crédit demandé pour 1885 255,850 »
Augmentation 9,800 »
Cette augmentation porte sur les dépenses ci-après :
Service médical établi dans les écoles primaires et dans les écoles maternelles du département 13.600 >
Subvention pour renseignement du chant 2,000 »
Service de suppléance 10,000 *
Attribution de livrets de caisse d'épargne aux élèves lauréats des concours de lecture à haute voix et de récitation 2,400 »
. Subvention aux bibliothèques pédagogiques cantonales et aux musées scolaires 1,000 »
Total 29,000 »
Mais il y a liçu de déduire dé cette somme les 19,200 francs représentant une diminution du crédit affecté aux indemnités allouées aux élèvesmaîtres, ci ". 19,200 »
d'où il résulte que l'augmentation réelle proposée
pour le présent article ne s'élève qu'à 9,800 »
Le crédit de 255,850 francs est destiné à couvrir les dépenses ci-après :
§ 1«'. — Service médical dans les écoles primaires et les écoles maternelles du département, organisé en exécution de la délibération du Conseil général en date du 25 novembre 1879 33,600 >
Je vous propose d'augmenter de 13,600 francs le crédit dont il s'agit, aiSn de porter de 29 à 42 le nombre des médecins-inspecteurs de la banlieue et d'élever le chiffre de leur indemnité de 600 à 800 francs.
Le nombre des écoles dans les communes subur-
A reporter 33,600 »
Report 33,600 »
haines s'est accru pendant ces dernières années et Peilectif de la population scolaire a considérablement augmenté par suite de la loi du 28 mars 1882; les médecins-inspecteurs ne suffisent pas actuellement aux nécessités du service, et il est indispensable d'en porter le nombre de 29 à 42 ; d'autre part, les médecins-inspecteurs de la banlieue ne reçoivent que 600 francs d'indemnité, tandis que leurs collègues de Paris touchent 800 francs.
Il parait équitable de porter à pareille somme Tindemnité allouée aux médecins des écoles des arrondissements suburbains, mais il est bien entendu que ces derniers seront astreints aux mêmes obligations que les médecins-inspecteurs des écoles de la ville de Paris. ^
Si vous adoptez les nouvelles propositions qui vous sont faites, il y aurait, à partir du V^ janvier 1884, dans la banlieue, 42 médecins-inspecteurs à 800 francs, soit 33,600 francs.
§ 2. — Subvention à l'Institut d'anthropologie allouée, la première fois, par délibération du Conseil général du 30 novembre 1878 6,000 »
§ 3. — Subvention pour l'enseignement du chant.
Je vous propose de porter ce crédit de 10,000 fr. à 12,000 francs
Cette augmentation permettra à la Commission du chant des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux de remplir plus utilement sa mission.
A reporter 39,600 »
Report 39,600 »
Le nombre des élèves qui prennent part aux concours est de plus en plus considérable ; celui des maîtres à récompenser et à encourager augmente également. Enfin, la Commission se proj^ose d'organiser un concours d'honneur entre les écoles de filles, analogue à celui qu'elle a déjà organisé entre les écoles de garçons 12,000 v
§ 4. — Subvention pour l'enseignement du dessin. — Une partie est affectée à fournir aux écoles communales de la banlieue des modèles et divers objets relatifs à l'enseignement du dessin ; le surplus est destiné aux encouragements alloués aux professeurs 10,000 i»
§ 5. — Cours du soir à l'Hôtel-de-Ville.
Ces cours, créés le 25 février 1886, ont pour objet de préparer les aspirantes aux brevets de capacité. Les indemnités allouées aux professeurs et au préparateur du cours de physique s'élèvent à 9,000 francs. Les frais de surveillance, d'éclairage et de chauffage, ainsi que diverses fournitures, absorbent le surplus du crédit 12,000 »
§ 6. — Traitement des médecins du personnel scolaire.
Ce service, réorganisé par délibération du Conseil général en date du \^^ décembre 1882, est confié à trois médecins qui reçoivent chacun une indemnité annuelle de 4,000 fr. ci 12,000 *
§ 7. — Secours aux instituteurs et institutrices libres, aux anciens instituteurs et aux anciennes institutrices libres.
A reporter 85,600 »
Report 85,600 »
Beaucoup d*instituteurs et dUnstitutrices libres zi*ont pu résister à la concurrence des établissements communaux et des écoles libres congrégauistes. Aussi rAdmInistration est-elle saisie chaque année d*un nombre considérable de demandes de secours auxquelles elle peut donner satisfaction grâce au crédit inscrit au présent paragraphe et porté par délibération du Conseil général, en date du ISdécembre 1882, à la somme de 8,000 »
§ 8. — Service de suppléance.
L'ouverture de nouvelles écoles et la création de nouveaux emplois ont eu pour effet d'augmenter sensiblement le personnel enseignant des arrondissements suburbains; les frais de suppléance se sont élevés en proportion d^'accroissement du personnel. En conséquence, je vous propose d'augmenter de 10,000 francs le présent crédit, qui seraitportéà 50,000 >
§ 9. — Indemnité au secrétaire archiviste du Conseil départemental, inscrite au budget dès 1871 1,200 >
§ 10. — Subvention pour les bibliothèques scolaires.
Ce crédit figure au budget depuis l'exercice 1874, en vertu d'une délibération du Conseil général, prise le 30 octobre 1873, et annuellement renouvelée.
Il permet à l'Administration d'aider les communes dans la création et le développement de leurs bibliothèques scolaires 5,000 »
A reporter 149,800 »
Report 149,800 »
§11. — Indemnité aux élèves-maitres et aux élè ves-maî tresses .
L'institution, dans les écoles communales de Paris, d'élèves-maîtres et d'élèves-maitresses était destinée à suppléer les écoles normales. Aujourd'hui que le département de la Seine est pourvu, depuis plusieurs années, d'une école normale d'instituteurs et d'une école normale d'institutrices, la présence dos élèves-maîtres et des élèves-maîtresses dans les écoles de Paris n'est plus justifiée.
L'Administration se propose, en conséquence, de procéder par voie d'extinction à la suppression des élèves-maîtres et des élèves-maîtresses. Il n'en reste actuellement en fonctions que 12 recevant une indemnité annuelle de 4Qy fr., soit 4,800 »
§ 12. — Subvention à la société d'Alsace-Lorraine pour entretien de bourses, allouée pour la première fois par délibération du Conseil général, en date du 21 novembre 1875 7,000 »
§ 13. — Subvention pour encourager l'enseignement de la gymnastique, allouée pour la première fois par délibération du Conseil général, en date du 8 décembre 1876 5,000 »
§ 14. — Subvention au Cercle parisien de la ligue de l'enseignement pour la propagation de l'enseignement de la géographie, allouée pour la première fois par délibération du Conseil général en date du 8 décembre 1876 1,000 »
§ 15. — Entretien débourses à l'école professionnelle d'Ivr V .
A reporter 167,600 »
Report 167,600 »
Ces bourses, dont la valeur est de 1,200 franco, ont été créées par délibération du Conseil général, en date du 15 février 1878.
Une délibération prise au cours de la dernière session de 1881 en a porté le nombre à 16 19,800 »
§ 16. — Entretien de bourses dans les lycées et au collège Rollin.
Ces bourses ont été créées par le Conseil général qui en fait l'attribution 10,850 »
§ 17. — Entretien de quatre demi-bourses à l'institution des sourds-muets de M. Houdin (actuellement M. Edmond Tourgis), rue de Longchamps, no 72.
Ces bourses ont été créées par délibération du Conseil général en date du 29 novembre 1879 3,000 »
§ 18. — Bourses dans les internats de jeunes filles, fondées dans l'institution libre dirigée par Mme Robert, à Antony, en vertu d'une délibération du Conseil général du 22 décembre 1879, modifiée par celle du 22 décembre 1882 3,600 »
§ 19. — Subvention à l'Union française de la jeunesse, allouée pour la première fois par délibération du Conseil général en date du 6 décembre 1879 1,000 >
§ 20. — Subvention à l'Union de la jeunesse républicaine allouée pour la première fois par délibération du Conseil général en date du 13 décembre 1882 1,000 >
§21. — Subvention à M^i* Bayette, directrice
A reporter 206,850 »
Report 206,850 »
d'un cours libre d'arithmétique et de géométrie, inscrite pour la première fois au budget de 1881 et renouvelée annuellement en raison des services rendus par cette institution 2,400 *
§ 22. -«- Subvention à la Société pour l'enseignement des sourds-muets et des entendants-parlants, allouée pour la première fois par délibération du Conseil général en date du 23 novembre 1880. 1,000 î»
§ 23. — Subvention à l'école professionnelle laïque et gratuite de jeunes filles, rue Vernier, allouée pour la première fois par délibération du Conseil général du 23 novembre 1880 1,000 »
§24. — Subvention à M^^^ Menon, directrice d'une école à Levallois-Perret, allouée pour la première fois par délibération du Conseil général en date du 23 novembre 1880 1,000 *
§ 25. — Cours normaux de lecture et de récitation dans les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, organisés à la suite du vœu du Conseil général du 2 décembre 1881 et en vertu d'une délibération prise le 1^' décembre 1882 3,000 »
§ 26. — Enseignement de la lecture à haute voix et de la récitation. — Attribution de livrets de caisse d'épargne aux élèves lauréats et de récompenses aux maîtres et aux maîtresses.
Des concours de récitation et de lecture à haute voix ont été organisés par le règlement du 19 février 1883, entre les élèves des écoles publiques. Seize livrets de caisse d'épargne de 100 francs chacun sont attribués aux lauréats,
A reporter 215,250 >
Report 215,250 »
soit 1,600 »
En outre, des récompenses consistant en dons d'une valeur de 50 francs sont accordées aux professeurs des lauréats, soit 800 »
Ensemble 2,400 » ci, 2,400 »
§ 27. — Indemnités aux employés de la Direction de l'enseignement primaire pour travaux extraordinaires. Ce crédit a été inscrit au budget en vertu d'une délibération du Conseil général en date du 1««- décembre 1882 12,000 )>
§ 28. — Bourses à l'école enfantine des jeunes aveugles, créées par délibération du Conseil général en date du 26 décembre 1882 5,000 »
§ 29. — Subventions aux bibliothèques pédagogiques cantonales et aux musées scolaires.
Le Conseil général, dans sa dernière session de 1883, a inscrit un crédit de 4,000 francs en faveur des bibliothèques pédagogiques cantonales. Je vous propose d'augmenter ce crédit d'une somme de 1,000 francs destinée à subventionner le muséum scolaire d'Arcueil ; cette utile institution a déjà rendu de réels services au personnel scolaire de l'arrondissement de Sceaux 5,000 »
§ 30. — Voyages de vacances institués au profit des élèves des écoles publiques de la banlieue, en vertu d'une délibération du Conseil général en date du 27 décembre 1882 8,000 »
A reporter 247,650 »
Report 247,650 »
§31. — Subvention à M^i® Vinçard, directrice d'une école professionnelle laïque de jeunes flUes, rue de Belleville, 51, inscrite pour la première fois au budget de 1884 par délibération du 17 décembre 1883 1,000 y>
§ 32. — Subvention à M. Ricquier, pour l'organisation de matinées littéraires dans les communes suburbaines, allouée pour la première fois par délibération du Conseil général en date du 19 mars 1883 7,200 *
Montant du crédit 255,850 *
Art. 21.
Réserve pour dépenses imp7^évues.
Créditalloué en 1881 30,000 *
Crédit demandé pour 1885 30,000 ^
Ce crédit est destiné à faire face aux dépenses urgentes qui peuvent se produire en cours d'exercice.
Paris, le 10 septembre 1884.
Le Préfet de la Seifie^ E. POUBELLE.
Mémoire n<> 64.
BOURSES DANS LES LYCÉES. — ATTRIBUTION d'uNE DEMI- BOURSE DÉPARTEMENTALE AU JEUNE COTTIN DIT LAVIGNE.
Messieurs,
M. le Proviseur du lycée Henvi IV ayant fait connaître la vacance d'une demi -bourse départementale dans cet établissement, j'ai procédé à l'attribution de cette demi-bourse en vertu de la délégation que vous m'avez donnée le 31 décembre dernier.
J'ai cru devoir faire porter mon choix sur le jeune Cottin dit Lavigne, dont le mérite a été reconnu par le Conseil municipal, et qui se trouvait le premier à nommer sur une liste de désignation dressée par cette assemblée le 29 décembre dernier en vue de l'attribution des bourses municipales vacantes.
J'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien ratifier cette désignation.
Paris, le 28 juillet 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
Méiiiolre n<» 65.
TRAVAIL DES ENFANTS DANS L INDUSTRIE. — CREATION D UNE 2« COMMISSION LOCALE DANS LE CANTON DE SAINT-DENIS.
Messieurs,
J'ai rhonneur de vous adresser, ci-jointe, copie d'une lettre par laquelle M. le Maire de la commune de Saint-Ouen demande la création, dans le canton de Saint-Denis, d'une 2« Commission locale du travail des enfants qui serait spécialement chargée de visiter les ateliers situés dans cette commune.
Je ne puis que m'associer à ce vœu et l'appuyer auprès du Conseil général auquel, aux termes de Part. 21 de la loi du 19 mai 1874, il appartient de prendre une décision à cet égard.
Paris, le 25 juUlet 1884.
Pour le Préfet de police : ^
Le Secrétaire général, Gragnon.
Mémoire n» 66«
TRAVAIL DES ENFANTS DANS L'INDUSTRIE. — NOMINATION d'un INSPECTEUR TITULAIRE ET D'uN INSPECTEUR-ADJOINT.
Messieurs,
Par lettre en date du 13 de ce mois, dont j'ai l'honneur de vous transmettre copie, M. le docteur Napias donne sa démission des fonctions d'inspecteur titulaire du travail des enfants.
Je vous serais très obligé, Messieurs, de vouloir bien pourvoir à la nomination de son successeur, et je crois devoir vous proposer de le choisir parmi les inspecteurs-adjoints, savoir :
MM. Lallemand et Pujol.
Il resterait alors à nommer un inspecteur-adjoint. J'ai l'honneur de vous rappeler que les candidats à ce dernier emploi sont-?
MM. Bernard, Bidaux, Bourceret, Decron, Délie,
De Friedberg, Harlé, . Rabany, qui ont été reconnus admissibles au dernier examen.
Paris, le 22 août 1884.
Pour le Préfet de police :
Le Secrétaire généralj
Oraonon.
Mémoire w 67.
BUDGET DEPARTEMENTAL DE 1885. — FRAIS DE TRANSPORT AU CIMETIÈRE DES CORPS DEPOSES A LA MORGUE.
Messieurs,
Los corps déposés à la Morgue sont transportés au cimetière d'Ivry par les soins et aux frais de l'Administration lorsqu'ils sont restés inconnus ou quand, après avoir été reconnus, ils ont été abandonnés par les familles.
Une voiture spécialement affectée à ce service et appartenant à la Préfecture de police est remisée à cet établissement. Elle a été construite en 1865 et elle a coûté 1,725 francs.
L'achat d'un cheval, sa nourriture et son entretien, eussent été trop onéreux et l'on s'adressa à un commerçant des environs qui, moyennant une somme annuelle de 720 francs, consentit à louer son cheval et à opérer deux ou trois fois par semaine les transports de^corps au cimetière.
La voiture, en service depuis près de vingt ans, est dans un tel état de vétusté qu'il sera néessaire avant peu de temps de la remplacer. Ce n'est qu'à l'aide de réparations fréquentes et coûteuses qu'il a été possible de l'utiliser jusqu'à ce jour.
L'entrepreneur, par suite des nécessités de son commerce, ne peut pas toujours mettre son cheval à la disposition du greffier de la Morgue en temps utile. Il trouve, d'ailleurs, la rémunération de 720 francs insuffisante et demande à être payé à l'avenir à raison de 8 francs pour chaque déplacement, soit, pour une moyenne de 125 voyages par an, une dépense de 1,000 francs.
Le système actuel m'a paru défectaeox, et j'ai pensé qu'il y avait lieu de prendre des dispositions nouvelles, plus «i rapport avec l'importance croissante du nombre des corps déposés à la Morgue, sans pour cela augmenter d'une manière trop sensible les frais qui incombent au Budget départemental. De plus, il me semble nécessaire que l'entrepreneur prenne à sa charge, en outre des frais de transport, la construction, l'entretien et le rem' sage d'une nouvelle voiture.
Diverses propositions ont été adressées à mon administration sur ces bases et j'ai reconnu que celles de l'entreprise de s Pompes funèbres étaient les plus avantageuses, particulièrement parce que cette administration présente des garanties sérieuses d'exécution en raison môme de son organisation.
Elle offre, moyennant 10 francs par voyage, une voiture à deux chevaux, pouvant contenir six corps, conduite par un cocher en livrée et construite dans des conditions de décence et de propreté répondant à toutes les exigences.
Le nombre des corps à transporter s'élève annuellement à une moyenne de 450. Celui des voyages est en général de deux par semaine en hiver (du l«r octobre au 31 mars) et de 3 en été (du l*»* avril au 30 septembre), ce qui produit 130 voyages par an. Eq 1883, ils ne se sont élevés qu'à 118, mais, en tenant compte des cas imprévus, il faut fixer la moyenne à 125 transports qui, à raison de 10 francs l'un, occasionneront une dépense de 1,250 »
Le crédit inscrit au Projet de Budget départemental de 1885 étant de 720 »
Il en résultera un excédent de 530 »
J'ai l'honneur en conséquence. Messieurs, de vous prier de vouloir bien porter à 1,250 francs l'allocation de 720 francs proposée pour cet objet au Projet de Budget départemental de la Préfecture de police pour l'exercice 1885, ce qui élèvera de
26,400 à 26,030 francs le crédit inscrit au sous-chap. xiv (Dépenses diverses, page 30).
Paris, le 1 1 septembre 1884.
Pour le Préfet de police :
Le Secrétaire général^ GRAGNON.
Mémoire n» 68.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N» 5. — TRANSFORMATION DB LA CHAUSSÉE ENTRE LES PONTS DE SAINT-OUEN.
Messieurs,
Depuis le rachat du péage des ponts de Saint-Ouen, l'activité de la circulation s'est développée dans des proportions considérables sur le chemin vicinal de grande communication n« 5, qui franchit la Seine par ces ponts.
Il en résulte que, dans la traverse des deux ponts et sur le terreplein qui les sépare, l'empierrement du chemin subit des détériorations telles que les crédits annuels d'entretien sont insuffisants pour maintenir cette voie publique dans des conditions satisfaisantes de viabilité.
Pour éviter des dépenses qui deviendraient de plus en plus
onéreuses, Tagent-voyer en chef du Département a reconnu qu'il conviendrait de substituer à la chaussée empierrée un pavage résistant et il a présenté un projet dont la dépense d'exécution est évaluée à 62,000 francs.
Les conseils municipaux des communes de Gennevilliers, l'Ile-Saint-Denis et Saint-OueD, toutes trois intéressées à Topération, ont été saisis du projet; mais ces communes ne peuvent actuellement , vu leur situation financière . contribuer à la dépense.
Or, il y aurait de grands inconvénients à ajourner par ce motif l'exécution d'un projet dont l'urgence est constatée.
Je pense donc, comme M. l'Agent-voyer en chef, que dans l'intérêt général de la circulation il y a lieu pour le Département de prendre la totalité de la dépense à sa charge et de faire exécuter sans retard les travaux projetés.
J'ai l'honneur en conséquence de vous proposer :
1« D'approuver dans la limite d'une dépense de 62,000 francs le projet de transformation en pavage de la chaussée du chemin de grande communication n® 5 entre les ponts de Saint-Ouen ;
2* D'ouvrir, pour l'exécution de ces travaux, à l'art. 22 du sous-chap. XVIII, § 1»^, du budget départemental de 1885, un crédit de 60,000 francs qui, en prévision du rabais de l'adjudication, permettra de terminer l'opération dans le courant de l'exercice prochain.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 16 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
Mémoire n^ 69.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N» 24, DE PARIS A MEAUX. TRANSFORMATION DE LA CHAUSSÉE.
Messieurs,
La route départementale n« 24 de Paris à Meaux présente, à partir du chemin de fer de TEst, à Pantin, point où se termine le pavage de cette route, une cliaussée empierrée qui s'étend sur une longueur de 4,824 m. 50 c. jusqu'à la limite du département.
Depuis 1874, époque à laquelle cette chaussée a été Tobjet d'une réfection générale, les dépenses d'entretien proprement dit se sont élevées de 26,514 fr. 26 c. à 50,372 fr. 45 c. Malgré l'augmentation considérable du chiffre de ces travaux, il est impossible de maintenir la chaussée dans un état de viabilité satisfaisant, tant en raison de la nature argileuse du sous-sol de la route que par suite de l'activité toujours croissante de la circulation dos voitures. Pour remédier à cette situation, qui a provoqué de nombreuses plaintes, notamment de la part de MM. les maires de liobigny et de Drancy, les ingénieurs des ponts et chaussées du Département ont présenté un projet de transformation en pavage de la partie la plus détériorée de la route, entre l'extrémité de la section pavée et le chemin de grande communication no 18, sur une longueur de 2,518 mètres, soit un peu plus de la moitié de la section empierrée.
Ce projet consiste à établir la nouvelle chaussée sur l'empierrement même de la route, afin d'éviter les frais considérables qu'entraîneraient les travaux de démontage de cet empierrement et le déglaisement du sous-sol.
La dépense totale est évaluée à 365,000 francs, y compris une somme à valoir de 15,830 fr. 85 c.
Cette opération aurait le grand avantage de réduire à 7,000 fr. au maximum, pour la partie de route ainsi transformée, la dépense annuelle d'entretien, qui s'élève à 22,550 francs; il en résulterait donc une économie de 15,500 francs par an.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer d'approuver le projet dressé par les ingénieurs du Département et d'inscrire au budget de 1885 un premier crédit de 165,000 francs, qui permettra de commencer les travaux.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 16 septembre 1884.
Mémoire n» TO.
ROUTE NATIONALE N» 2, TRAVERSE d'aUBERVILLIERS. — ÉTA- BLISSEMENT d'un TROTTOIR ENTRE LE QLACIS DES FORTIFI- CATIONS ET LE CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N*» 13.
Messieurs,
Pour donner satisfaction à certain vœu du conseil d'arrondissement de Saint-Denis, tendant à obtenir l'établissement de trottoirs sur la route nationale n* 2, vœu qu'il avait appuyé, le Conseil général, saisi d'un projet de cette nature pour le côté
droit de la route dans la traversée de Pantin, a voté, eo 1876, une subvention de 18,000 francs, représentant le montant de la dépense afférente à la partie comprise dans la zone des servitudes militaires.
Appelé à se prononcer, en 1880, sur une seconde demande de subvention applicable à un travail analogue projeté sur le côté gauche de la même route, dans la traverse d'Aubervilliers, le Conseil a cru devoir ajourner toute décision jusqu'à ce que la commune se trouvât en mesure de réaliser l'opération, qu'elle se réservait d'entreprendre aussitôt que sa situation financière le lui permettrait.
La municipalité d'Aubervilliers a demandé depuis que l'Administration fît établir un projet restreint à la partie de la route comprise entre le glacis des fortifications et le chemin de grande communication n<» 13 ; elle s'est déclarée en même temps prête à exécuter l'entreprise dans les conditions prévues par la loi da 7 juin 1845, c'est-à-dire avec le concours des riverains, si le Département, de son côté, consentait à lui allouer pour la zone des servitudes militaires la même subvention qu'il a accordée à la commune de Pantin.
C'est dans ces conditions que le service ordinaire du Département a dressé deux projets comportant : le premier, l'établissement d'un trottoir pavé ; le second, la construction d'un trottoir en asphalte.
Ces projets ont été soumis aux enquêtes prescrites par la loi de 1845, à la suite desquelles le Conseil municipal d'Aubervilliers a déclaré donner la préférence au second, dont la dépense est évaluée à 70,000 francs.
Seulement, cette dépense est supposée devoir se répartir ainsi :
Départeme^it.
Zone des servitudes militaires 18,000 »
A reporter... 18,000 >
Report 18,000 »
Commune.
Zone des servitudes militaires. . 6,000 »
Moitié de la dépense de la partie comprise entre la zone des servi- \ 29,000
tudes militaires et le chemin de grande communication n<> 13 23,000 >
Riverains.
Moitié de la dépense de la partie comprise entre la zone des servitudes militaires et le chemin de grande communication n© 13 23,000 »
Total 70,000 »
Avant de prononcer la déclaration d'utilité publique de ce projet, comme le demande la commune d'ÂuberviUiers, je vous prie, Messieurs, d'examiner si, en raison des intérêts de la circulation générale, il ne conviendrait pas d'admettre la participation du Département dans cette opération pour une somme de 18,000 francs, ainsi que cela a déjà eu lieu pour les trottoirs de Pantin, et d'ouvrir un crédit de pareille somme au budget de 1885 (souschap. XIV, art. 56).
Paris, le 16 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n» Vi.
RÉPARTEMENT DES CONTRIBUTIONS DIRECTES POUR
Messieurs,
La loi du 14 août 1884 a réglé les contributions directes pour 1885.
D'après l'état B annexé à cette loi, le contingent assigné au département de la Seine dans le principal des contributions foncière (propriétés bâties ou non bâties), personnelle-mobilière et des portes et fenêtres est fixé au chiffre total de 34,581 ,947 fr.,
savoir :
^ ^ ., ^ - ., ( propriétés non bâties . . 285,860 » Contribution foncière < , ,_ ,^^,.^1..^
( id. bâties 15,823,559 »
Contribution personnelle-mobilière 11,613,275 *
Portes et fenêtres 7,859,253 *
Total égal 34,581,947 »
Les contingents répartis dans les rôles de 1884 s'élevaient, savoir :
Contribution { propriétés non bâties . . 286,554 » foncière j ij. bâties 15,373,529 »
Personnelle-mobilière 11,068,226 »
Portes et fenêtres 6,627,129 )►
Ensemble 33,355,438 » 33,355,438 »
Ce qui fait ressortir pour 1885 une différence en plus de 1,226,509 »
Cette différence provient des causes ci-après énumérées :
Conformément aux dispositions des lois du 17 août 1835 et du 4 août 1844, les contingents de 1884 ont été, d'une part, diminués du principal afférent aux démolitions constatées, soit
de 289,602 »
et d'une autre part augmentés de la cotisation en principal des constructions nouvelles devenues imposables pour 1,516,111 »
D'où une augmentation de 1 ,226,509 »
Mais il y a lieu, conformément aux indications de la dépêche du Directeur général des contributions directes en date du 14 août 1884, de retrancher du contingent concernant les propriétés non bâties, le principal s'élevant à 235 francs applicable aux biens ayant cessé d'être imposables 235 »
D'un autre côté de nouveaux terrains devenus imposables ont été cotisés pour un chiffre de 20 »
Ces modifications, se traduisant par une diminution de 215 » 215 »
ramènent le principal de l'impôt foncier concernant les propriétés non bâties à répartir en 1885 à 285,645 francs et l'augmentation sur l'ensemble
du contingent à 1,226,294 »
Le tableau suivant indique dans quelles proportions se répartit cette augmentation du contingent départemental entre la ville de Paris et les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux.
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Les bases de la répartition du contingent font, depuis quelques années, lobjet des critiques des Conseils d'arrondissement de St-Denis et de Sceaux, qui refusent de répartir entre les communes tout ou partie de l'impôt. Le Conseil d'arrondissement de Saint- Denis, dans sa session de 1883, a émis le vœu qu'une loi rende obligatoire la révision du cadastre, dans la pensée que le résultat de cette opération serait de fournir les moyens d'arriver à une plus juste répartition des contributions.
Le pouvoir législatif est déjà saisi de plusieurs projets de loi sur le cadastre. D'un autre côté, le Gouvernement fait procédera des études qui ont pour but d'obtenir, au moyen de la révision des évaluations tant foncières que mobilières, une constatation aussi exacte que possible des éléments d'une répartition nouvelle. Les résultats de ces travaux permettraient sans doute de donner satisfaction aux vœux émis par les Conseils d'arrondissement.
Toutefois, d'après les observations que m'a présentées M. le Directeur des contributions directes dans son rapport ci-annexé» ces études ne sont pas encore assez avancées pour qu'on puisse
les prendre pour base de changements à introduire dans la répartition actuelle, et les données déjà obtenues ne sont pas suffisamment exactes pour justifier une nouvelle distribution du contingent.
J'estime donc, avec ce chef de service, qu'il est préférable pour cette année de s'en tenir encore aux éléments de répartition précédemment adoptés, et j'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs, en conformité des propositions contenues dans le rapport précité, d'arrêter ainsi qu'il suit, pour 1885, les contingents de la ville de Paris et des arrondissements de Saint- Denis et de Sceaux.
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Je vous propose également, Messieurs, de fixer à.O fr. 75 c, comme les années précédentes, le prix de la journée de travail qui sert de base au calcul de la taxe personnelle.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire no 1H6.
ANNÉE JUDICIAIRE 1883. — REGLEMENT DES HONORAIRES DE M« BOURSIER, AVOCAT A CLERMONT (OISE).
Messieurs,
Pendant Tannée judiciaire 1883-1884, M« Boursier, avocat, a suivi une affaire contentieuse au nom du département de la Seine, devant le tribunal de Clermont (Oise), et il a demandé que le chiffre de ses honoraires fût fixé à 50 francs.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous proposer de prendre une délibération conforme.
La dépense pourrait être imputée sur le crédit ouvert au budget départemental de l'exercice 1884, sous-chap. xiv, art. 60 (Réserve pour dépenses imprévues).
Paris, le 16 septembre 1884.
Le Pré/et de la Setfie^ E. POUBELLE.
nfémolre w 73.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N*» 68. — REFECTION ET ÉLARGISSE- MENT DE LA CHAUSSÉE PAVÉE.
Messieurs,
La chaussée pavée de la route départementale n® 68, dont une portion vient d'être refaite et établie suivant une largeur de 6 mètres, présente encore dans les communes de Choisy-le-Roi et d'Orly une partie dont la largeur se trouve réduite à 4 mètres sur un parcours de 800 mètres environ.
Le Conseil municipal d'Orly, signalant les inconvénients qui en résultent pour la circulation des voitures, a demandé que les travaux d'amélioration entrepris fussent complétés en donnant au pavage de la route une largeur uniforme de 6 mètres.
Pour donner satisfaction à ce vœu, les ingénieurs du service ordinaire du Département ont dressé un projet comprenant la réfection de la chaussée de 4 mètres de largeur avec élargissement de 1 mètre de chaque côté de l'axe de la route.
Ce projet, dont la dépense est évaluée à 70,000 francs^ pré^ voit, en outre, la construction de trottoirs ainsi que la régularisation des fossés destinés à recevoir les eaux provenant de la chaussée.
Les propositions des ingénieurs paraissant bien justifiées, j'ai rhonneur de soumettre le projet à votre approbation et de vous demander d'inscrire au budget rectificatif de l'exercice courant
un premier crédit de 33,000 francs pour commencer sans retard les travaux.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 16 septembre 1884.
Ménftolre n» 74.
ENSEIGNEMENT DE LÀ COUPE ET DE L* ASSEMBLAGE DANS LES ÉCOLES COMMUNALES DE FILLES DES ARRONDISSEMENTS DE SAINT-DENIS ET DE SCEAUX. — PROPOSITION TENDANT A LA CRÉATION d'un EMPLOI D^INSPECTRICE SPÉCIALE.
Messieurs,
Par un mémoire en date du 12 mars 1883, mon prédécesseur vous a soumis une proposition tendant à la création d^un emploi dMnspectrice chargée de la surveillance des cours de coupe et d'assemblage dans les écoles communales de filles des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux.
Cette proposition fut soumise à l'examen de votre 5« Commission qui, tout en déclarant ne pas méconnaître l'utilité de la création d^emploi proposée, estima cependant qu'elle n'était pas de nature à constituer une organisation suffisamment complète, et
que, puisqu'on abordait la question de l'institution d'un service d'inspection spéciale pour l'enseignement de la coupe et de l'assemblage, il convenait de la résoudre définitivement en établissant cette inspection non seulement pour la banlieue, mais encore pour Paris où, jusqu'à présent, elle a été seulement constituée à titre provisoire et confiée à une inspectrice du matériel des écoles primaires communales.
Votre 5« Commission renvoya, en conséquence, Tàfiaire à l'Administration, en l'invitant à étudier et à soumettre ultérieurement au Conseil général un plan d'organisation comportant un nombre d'emplois suffisant pour que la nouvelle inspection comprît dans son action Paris et la banlieue.
L'Administration a procédé à l'examen que lui a demandé votre 5« Commission.
Mais elle persiste à croire que la proposition qu'elle a présentée au Conseil général, au mois de mars 1883, est encore aujourd'hui de nature à répondre suffisamment aux besoins du service.
La constitution d'une inspection spéciale de l'enseignement manuel et de l'enseignement professionnel des filles pourra devenir nécessaire à Paris, lorsque les créations d'écoles professionnelles actuellement à l'étude auront été réalisées : mais, en l'état actuel des choses, l'inspection provisoire, telle qu'elle est constituée, suffit parfaitement pour assurer la bonne direction de l'enseignement manuel dans les écoles de la ville de Paris, et les succès que l'exposition municipale vient d'obtenir récemment à Amsterdam prouvent que, actuellement, cette branche de service n'est nullement en souffrance.
Au contraire, la création d'une inspection de ce genre pour les écoles des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux répond de plus en plus à un besoin urgent, et seule peut faire cesser l'inégalité regrettable qui existe, au point de vue de l'enseignement si important du travail manuel, entre les écoles de Paris et celles de la banlieue.
Le mémoire du 12 mars 1883, après avoir exposé, en effet, les
difficultés qu^a rencontrées Torganisation des cours de coupe et d'assemblage dans les écoles de la banlieue et le peu de développement qu'ils ont pu prendre jusqu'à ce jour, vous signalait comme la principale cause à laquelle devait être attribué cet insuccès, le manque d'unité dans la direction de renseignement et dans l'application des méthodes, et ajoutait que le seul moyen de porter remède à une pareille situation serait, de même qu a Paris, de confier la surveillance et l'inspection des cours de coupe et d'assemblage des écoles de la banlieue à une personne compétente et expérimentée « qui aurait pour mission de veillera Tem- 4c ploi des méthodes et à l'observation des programmes, d'aider « de ses conseils les maîtresses, d'appeler l'attention des muni- « cipalités sur les améliorations dont l'organisation de l'ensei- « gnement de la coupe et de l'assemblage pourrait être suscep- « tible dans les écoles de leurs communes ; de se mettre en relaie lion avec celles qui n'ont pas encore établi des cours de ce « genre et de leur en signaler toute l'utilité ; en un mot, d'agir « efficacement pour généraliser cet enseignement et lui donner « l'impulsion unique qui lui a jusqu'à présent fait défaut. »
Pour les motifs que je viens d'avoir l'honneur de vous soumettre, je crois devoir, Messieurs, renouveler la proposition faite au mois de mars 1883 par mon prédécesseur, et vous demander d'autoriser la création d'un emploi d'inspectrice spécialement chargée de la direction et de la surveillance de l'enseignement de la coupe et de l'assemblage dans les écoles communales de filles des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux.
Ainsi qu'on vous le proposait dans le mémoire du 12 mars 1883, un traitement fixe de 2,500 francs par an serait alloué à cette inspectrice qui recevrait, en outre, comme tous les membres du personnel attaché aux diverses inspections scolaires du département de la Seine et de la ville de Paris, une indemnité de 500 francs pour frais de déplacement.
Ce traitement et cette indemnité pourraient être prélevés, pour l'année courante, sur les crédits inscrits au sous-chap. m, art. 2L
du budget départemental de rinstruction publique pour Texercice 1884 (réserve pour dépenses imprévues).
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 16 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ii'> 75.
INSTANCES GOURCHE , GRESSENT , PIGARD , ROGNON , GOLBRIS ET BOUSQUET. — DEMANDES D'INDEMNITÉS POUR DOMMAGES CAUSÉS PAR DES TRAVAUX DE NIVELLEMENT.
MM. Courché, Cressent, Picard et Rognon, propriétaires, et Colbris et Bousquet, locataires d'immeubles sis à Clichy , chemin de halage, ont formé devant le Conseil de préfecture contre le département de la Seine des demandes en indemnité, en raison des dommages que leur auraient causés les travaux d'exhaussement de cette voie, classée comme prolongement du chemin vicinal de grande communication n® 39.
Ces demandes sont dirigées à tort contre le Département.
En effet, lors du classement dans la grande vicinalité du
chemin de halage de la commune de Clichy, le Conseil général, par une délibération du 20 novembre 1879, a fixé la dépense de l'opération à 620,000 francs et accepté le contingent de la commune de Clichy payable en huit annuités de 15,000 francs chacune.
Mais, suivant délibération du Conseil municipal du 20 mars 1880, ladite commune a déclaré prendre à sa charge, moyennant l'exécution de certains travaux par le Département :
« h Les acquisitions de terrains nécessaires pour la construc- « tion du chemin vicinal de grande communication n» 39, « conformément au devis et au plan approuvés ;
« 2« Toutes les ùidemnités de dommages moyemiant une 4f. diminution de 5,000 francs par an, pendant huit ans, soit « 40,000 francs, sur la subvention déjà allouée. »
Dans sa séance du 23 du même mois, le Conseil général, tout en confirmant sa délibération du 20 novembre précédent, l'a modifiée dans les conditions demandées par la commune de Clichy.
Il résulte desdites délibérations que c'est à cette commune qu'il appartiendrait de désintéresser les requérants, si leurs prétentions étaient fondées.
Je ne puis, en conséquence, que vous proposer de conclure a la mise hors de cause du Département et je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 16 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
nfémolre n^» VG.
RECOURS DE M. PERROT CONTRE UN ARRETE DU CONSEIL DE PRÉFECTURE. — DEMANDE D'iNDEMNITÉ POUR RENCHÉRISSE- MENT DES PRIX.
Messieurs,
Par une délibération du 30 janvier 1882, le Conseil général a décidé qu'il y avait lieu de défendre devant le Conseil de préfecture à la demande en résiliation de marché, formée par M. Perrot, entrepreneur des travaux d'entretien du premier lot des routes nationales et départementales de la Seine, pour une durée de six ans, à partir du l«r janvier 1876.
L'entreprise ayant pris fin avant la solution de Finstance, M. Perrot a converti sa demande de résiliation pour cause d'augmentation des prix en une demande d'indemnité.
Par un arrêté du 22 avril 1884, le Conseil de préfecture a ordonné une expertise, ayant pour objet d'établir contradictoirement le décompte de l'entreprise, comparativement aux estimations du projet pour les années 1879, 1880 et 1881, abstraction faite de la fourniture de pierre de Lessines. Il a décidé que, dans le cas où les experts estimeraient que le renchérissement des prix autres que ceux de la pierre de Lessines aurait éti d'un sixième au moins comparativement aux estimations du projet avant rabais, et que l'article 33 du cahier des charges générales devrait recevoir son application, ils évalueraient le montant des dommages qui seraient dus à l'entrepreneur pour n'avoir pas obtenu en temps utile la résiliation à laquelle il aurait eu droit.
M. Perrot s'est pourvu devant le Conseil d'Etat auquel il demande :
lo L'annulation dudit arrêté du Conseil de préfecture en ce qu'il a renvoyé les parties devant des experts et en ce qu'il a décidé que la fourniture de la pierre de Lessines devait être écartée du débat ;
2o L'adjudication de ses conclusions en première instance, tendant à ce que l'Etat et le département de la Seine soient condamnés à lui payer la somme de 23,402 fr. 94 c.
Les arguments présentés par M. Perrot à l'appui de son pourvoi ne sont que la reproduction de ceux qu'il a fait valoir devant le Conseil de préfecture. Pour les motifs exposes dans les rapports ci-joints des ingénieurs du Département, j'estime qu'il y a lieu de défendre audit pourvoi et de former un recours incident.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 16 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
nfémoire n^ 77.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N^ 51. — CONSTRUCTION D'UN ÉGOUT ENTRE LA PROPRIETE CHATENAY ET LA ROUTE DEPARTEMEN- TALE NO 59.
Par une délibération du 19 décembre dernier, vous avez approuvé, en principe, dans la limite d'une dépense de75,000fr., la construction d'un égout entre la route départementale n® 51, au droit de la propriété Chàtenay, et la route départementale n° 59, et vous avez fixé à 22,000 francs la subvention à fournir par la commune d'Ivry.
Je viens vous soumettre aujourd'hui le projet définitif. D'après ce projet, l'égout à construire a son origine au commencement de la traverse de Vitry ; il suit la route départementale n° 5 1 , traverse la place Saint-Aubin, passe sous la rue de la Petite-Faucille et se termine, après un parcours de 816 mètres environ, à legout déjà établi sous la route départementale n» 59. La dépense totale est évaluée à 75,000 francs comme dans l'avant-projet.
J'ai rhonneur, en conséquence, de vous proposer d'approuver le projet définitif dressé parles ingénieurs du service ordinaire du Département et d'inscrire au budget départemental de 1885 les crédits nécessaires pour commencer les travaux.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 16 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine ^ E. POUBELLE.
ni émoire n^» 78.
CONSTRUCTION PAR LA RAFFINERIE PARISIENNE D'UN ÉGOLT SOUS LA RUE PIERRE. — SUBVENTION A LA COMMUNE DE SAINT-OUEN.
Messieurs,
A la suite de plaintes nombreuses des habitants et de la municipalité de Clichy contre Tinsalubrité des émanations provenant de récoulement des eaux résiduaires de la Raffinerie parisienne établie à Saint-Ouen, la société propriétaire de Tusinea tenté, au moyeu d'appareils réfrigérants, d'abaisser suffisamment la température de ces eaux pour que le déversement pût en être effectué dans l'égout de la route départementale n» 1 1 sans danger pour les ouvriers chargés du curage.
Mais, d'après les résultats obtenus, la température n'ayant pu être abaissée au delà de 30°, les ingénieurs des ponts et chaussées du Département, d'accord avec le service de navigation de la Seine, ont reconnu qu'il était nécessaire, pour remédier aux inconvénients signalés, de construire un égout spécial qui conduirait directement dans le fleuve les eaux en question.
Cet égout emprunterait le sol de la rue Pierre qui, actuellement voie privée et propriété des riverains, serait classée dans la voirie urbaine et mise en état de viabilité.
La voie à classer se trouvant située sur les terhtoires de Clichy et de Saint-Ouen, ces deux communes ont été invitées à faire connaître dans quelle mesure elles étaient disposées à participer à la dépense de mise en état de viabilité évaluée à
51,000 francs, la construction de l'égout estimée à 45,000 francs devant rester à la charge de la Raffinerie parisienne.
Le Conseil municipal de Clichy a refusé toute subvention.
Le Conseil municipal de Saint-Ouen, au contraire, s'est engagé à payer une somme de 12,274 francs.
En outre, il a décidé qu'une nouvelle somme de 8,500 francs serait prélevée sur une subvention de 55,000 francs allouée à la commune de Saint-Ouen par le Département pour diverses opérations communales.
De son côté, la Raffinerie parisienne a souscrit une contribution de 20,000 francs.
Mais, les autres riverains ayant refusé tout concours, on se trouve aujourd'hui en présence d'un déficit de 10,226 frapc».
On pourrait, à la rigueur, enjoindre à la raffinerie de ne plus envoyer ses eaux à l'égout de la route départementale n« 11, mais cette mesure aurait certainement pour effet la fermeture de l'usine, qui occupe environ 1,500 ouvriers. Cette rigueur ne serait d'ailleurs pas justifiée par le mauvais vouloir de la raffinerie, puisque, sur les 96,000 francs représentant la dépense totale des travaux à exécuter, elle contribue pour 65,000 francs.
Comme, en réalité, il s'agit d'un ouvrage intéressant l'assainissement général et que le Département n'a jamais refusé son concours pour des opérations de ce genre, j'ai pensé que le seul moyen d'arriver à une solution satisfaisante était de vous demander de voter en faveur de la commune de Saint-Ouen une subvention de 10,226 francs, qui pourrait être inscrite au budget rectificatif de l'exercice courant.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 16 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
nfémolre n« V9«
A SAINT-OUEN
Messieurs,
Pour donner satisfaction au vœu émis par la municipalité de Saint-Ouen et tendant à la construction de trottoirs sur les deui côtés de Tavenue des Batignolles (route départementale n« 13), j'ai fait dresser un projet dans les conditions prévues par la loi du 7 juin 1845 afin de pouvoir obtenir le concours des propriétaires riverains à la dépense de l'opération.
A cet effet, les ingénieurs des ponts et chaussées du Département ont présenté deux devis dressés selon des matériaux di/Térents, entre lesquels les propriétaires intéressés pourraient faire un choix, conformément à la loi précitée. D'après l'un de ces devis, la dépense s'élèverait à 304,000 francs pour la construction de trottoirs pavés ; d'après l'autre, la dépense est évaluée à 166,200 francs pour des trottoirs asphaltés.
L'enquête à laquelle il a été procédé dans la commune de Saint- Ouen a fait ressortir l'utilité du projet et les propriétaires, misa même de faire leur choix entre les matériaux à adopter, se sont prononcés à une très grande majorité pour la construction de trottoirs asphaltés.
Les ingénieurs estiment qu'en raison de l'intérêt général que l'opération présente pour la circulation, la route départementale n» 13 formant le prolongement d'une voie importante
Paris, il y aurait lieu pour le Département de participer à la dépense suivant la proportion ci-après.
Le Département prendrait, d'une part, entièrement à sa charge une somme de 27,700 francs représentant la dépense relative aux trottoirs à établir sur la partie de la route comprise dans la zone des servitudes militaires, où les riverains ne peuvent élever de constructions ; d*autre part, il contribuerait également pour une pareille somme de 27,700 francs dans la dépense de 138,500 francs à laquelle est évalué l'établissement des trottoirs au delà de cette zone, dépense qui se trouverait ainsi répartie :
27,700 francs à la charge du Département;
83,100 francs â celle de la commune de Saint-Ouen;
27,700 francs à celle des riverains.
138,500 francs.
D'après ces bases, la subvention départementale représenterait le tiers de la dépense totale du projet et la part contributive de la commune de Saint-Ouen s'élèverait, suivant les prévisions de la loi du 7 juin 1845, à la moitié même de cette dépense*
Enfin, par une délibération du 5 avril dernier, le conseil municipal de Saint-Ouen a adopté l'asphalte pour les trottoirs projetés et voté les fonds nécessaires pour couvrir la dépense à la charge de la commune.
Dans ces conditions, les propositions des ingénieurs paraissant bien justifiées, j'ai l'honneur de vous demander : 1® d'approuver le projet choisi par les intéressés et le conseil municipal de Saint- Ouen pour l'établissement de trottoirs asphaltés sur la route départementale n« 13, trottoirs dont l'entretien demeurera, suivant la règle générale, à la charge de la commune ;
2« D'accorder à la commune de Saint-Ouen une subvention de 55,400 francs devant être réduite proportionnellement au rabais de l'adjudication des travaux;
3*» D'ouvrir au budget rectificatif de l'exercice courant un crédit de pareille somme pour le versement de cette subvention.
Paris, le 19 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n^ 80.
ENTRE LES CHEMINS 32 ET
Messieurs,
Par une délibération, en date du 28 février 1881, le Conseil général a approuvé, en principe, le projet d'ouverture d'un chemin de grande communication entre les chemins de grande communication no« 32 et 33 et a réparti comme suit entre le Dépa^t^ ment, la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest et les communes intéressées, la dépense évaluée à 25,000 francs, savoir :
Le Département 7,500 )>
La Compagnie de l'Ouest .... 7,500 »
Vanves 3,000 ^
Clamart 3,000 »
Montrouge 1,500 ^
Bagneux 500 »
Chàtillon 750 y^
Fontenay-aux-Rosos 750 »
Chàtenay 500 )>
Total égal 25,000 »
Les communes de Clamart, Montrouge, Chàtillon, Fontenayaux-Roses et Chàtenay ont voté le concours qui leur était demandé. Seules, la commune de Vanves et la Compagnie de rOuest ont refusé tout ou partie du contingent réclamé. La première, invoquant l'insuffisance de ses ressources, n'a voté qu'une contribution de 1,500 francs ; la seconde a décliné toute participation à la dépense, en faisant remarquer que la gare de Clamart possède déj i un accès direct sur le chemin de grande communication no 33, et que dans le seul but d'améliorer cet accès, ayant, conformément à la demande de l'Administration supérieure, dépensé, il y a environ six ans, une somme de 40,000 francs pour exproprier une maison dont la démolition était nécessaire à l'élargissement de l'entrée de la gare, elle ne croit pas, après un sacrifice de cette importance, devoir contribuer à l'établissement d'un chemin qui ne l'intéresse pas directement.
M. l'Ingénieur en chef du contrôle, consulté sur la question, a répondu dans le même sens.
Dans ces conditions et en présence de l'utilité incontestable de lopération projetée qui réaliserait une amélioration notable en diminuant la distance à parcourir pour arriver à la gare, j'estime. Messieurs, qu'il y a lieu de mettre à la charge du Département les sommes dont il s'agit.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous proposer :
l® De porter de 7,500 francs à 16,500 francs la part contributive du Département dans la dépense de 25,000 francs prévue pour l'ouverture d'un chemin de grande communication entre les chemins de grande communication 32 et 33 ;
2« De fixer définitivement comme suit les contingents à la charge des communes intéressées, savoir :
Vanves 1,500 »
Clamart 3,000 )>
Montrouge 1,500 »
Bagneux 500 »
— 3iO —
ChâtiUon 750 >
Fontenay-aux-Roses 750 >
Chàtenay 500 »
3® D'inscrire pour l'ouverture du nouveau chemin, qui serait classé sous le n» 68, un crédit de 25,000 francs au sou&-chap. v, art. 92, du budget départemental de 1885 et de porter en recette à ce même budget les contingents à fournir par les communes.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
E. POUBELLE
Afémoire n^» 81.
TRIBUNAL DE COMMERCE. — TRAVAUX NEUFS ET GROSSES
Messieurs,
J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation cinq projets ayant pour objet l'exécution en 1885 de travaux neufs et de grosses réparations au Tribunal de commerce.
Ces travaux, qui sont évalués suivant devis à la somme totale de 108,610 fr. 15 c., comportent notamiment:
h L'augmentation des casiers des archives du greffe 2,189 36
2» La transformation des fosses fixes en fosses mobiles 12,484 58
3*» Le remplacement du parquet dans diverses parties du greffe 2,498 43
4<> La réinstallation et Tamélioration de la salle des réunions générales des prud'hommes (2 devis) 85,237 78
5« L'aménagement de la salle des faillites n» 1 en salle supplémentaire du grand rôle 6,200 »
Total égal 108,610 15
Le premier de ces devis a été dressé pour donner satisfaction à M. le Président du Tribunal de commerce, qui signale l'encombrement des casiers déjà existants et l'impossibilité qu*il y a à Élire des recherches dans des dossiers empilés à terre faute de place.
La très grande quantité d'appai:eils à effet d'eau qui existent dans le Tribunal de commerce, et le peu de ménagement avec lequel ces appareils sont manœuvres, ont pour résultat d'occasionner chaque année une dépense considérable de travaux de vidange. C'est pour remédier à cet inconvénient qu'on propose de transformer les fosses fixes existantes en fosses mobiles versant les liquides à Tégout. C'est l'objet du deuxième devis.
Le mauvais état de diverses parties du parquet du greffe du Tribunal de commerce a nécessité la présentation du troisième devis.
Le quatrième projet, qui comprend deux devis et un plan, a pour objet de donner une installation convenable aux services des conseils des prud'hommes.
En 1871, à la suite de l'incendie de l'Hôtel-de-Ville, une partie des locaux occupés au Tribunal de commerce par les ser-
vices du Conseil des prud'hommes, et notamment la salie d^aadience et la salle des délibérations, ont été affectés provisoirement au Conseil de préfecture ; on a dû pourvoir à une réinstallatioa également provisoire des services dépossédés dans une boutique dépendant de Tédifice et située sur la rue de Lutèce. Or, cette situation a pris un caractère définitif depuis la réoccupation de l'Hôtel de Ville par les bureaux de la Préfecture de la Seine. Les services du Conseil de préfecture n'ont, en effet, trouvé place ni dans l'Hôtel de Ville proprement dit, ni dans les annexes voisines, et ils continuent de fonctionner dans les conditions où ils ont été installés en 1871. En conséquence, MM. les présidents et vice-présidents des quatre Conseils de prud'hommes de la Seine, dans une lettre du 7 novembre dernier jointe au dossier, se sont plaints de l'insuffisance de l'installation actuelle qui, selon eux, est de nature à porter atteinte à la considération dont doivent être entourés les représentants de la justice.
Dans l'impossibilité où l'on se trouve de rendre aux conseils des prud'hommes les salles qui leur avaient été primitivement attribuées, j'ai fait étudier un premier projet dont la dépense, s'élevant à 33,352 fr. 90 c, consistait à apporter à l'aménagement existant les améliorations suivantes : suppression de la colonne placée au centre de la salle d'audience, application de lambris sur les murs, décorations et mobiliers appropriés et, enfin, couverture, au moyen d'un vitrage, delà cour attenante afin d'épargner au public l'inconvénient de traverser une cour humide par les temps de pluie ou de neige. Ces améliorations ayant paru insuffisantes à M. le Président du Conseil des prud'hommes, j'ai dû inviter l'architecte de la section à se mettre en rapport avec lui à l'effet d'arrêter une combinaison définitive, et il résulte de Tentente intervenue qu'il y aurait lieu d'utiliser la cour dont il vient d'être parlé pour l'agrandissement de la salle d'audience des prud'hommes.
Un devis complémentaire a été dressé dans ce sens ; il comporte entre autres travaux la construction d'un plafond vitré et
décoré, et d'un parquet pour la cour à transformer, le déplacement et le remaniement des conduites de chaleur, la fourniture d'un mobilier plus complet, le déplacement des archives du Conseil de préfecture, de la salle des Industries diverses et de la salle des Métaux.
Les dépenses à prévoir, qui viendront s'ajouter à celle de 33,352 fr. 90 c. prévue au projet primitif, s'élèveront à la somme de 51,884 fr. 88 c, y compris une somme de 4,450 fr. 08 c. destinée à faire face aux dépenses imprévues pouvant résulter notamment des modifications à apporter au chauffage et au mobilier, soit au total, pour l'amélioration de l'installation du Conseil des prud'hommes, une dépense totale de 85,237 fr. 71c.
Enfin, le nombre toujours croissant et l'importance des affaires soumises à la juridiction consulaire ont amené à proposer la création d'une audience supplémentaire du grand rôle qui aurait lieu simultanément avec celle qui existe.
Le devis des travaux prévus à cet effet, et dont la dépense s'élève à 6,200 francs, comporte l'aménagement de la salle des faillites n® 1 en seconde salle d'audience, et comprend notamment la fourniture de deux bancs avec stalles pour les plaidants (un pour chaque partie), la fourniture d'un tambour à la porte d'entrée et l'établissement de cordes recouvertes de velours et supportées par des pieds en fonte pour empêcher le public de s'approcher du tribunal.
Vous remarquerez, Messieurs, que le montant de la dépense à prévoir pour l'exécution des divers projets que j'ai l'honneur de vous soumettre par le présent mémoire s'élève à 108,610 fr. 15 c, tandis que les propositions budgétaires relatives au Tribunal de commerce ne représentant qu'une somme de 50,525 fr. 27 c.
Cette différence provient de ce que le devis complémentaire d'amélioration et d'installation du Conseil des prud'hommes et le devis d'aménagement de la salle des faillites n*» 1 en salle d'audience n'ont pu être produits que tardivement et alors que le
projet du budget départemental pour 1885 était déjà arrêté et livré à l'impression.
J'ai pensé, néanmoins, qu'en présence du caractère d'urgence que présentent ces deux affaires, il convenait de les faire figurer dans les prévisions de dépenses afférentes à rcxercice prochain.
En conséquence, je vous prie. Messieurs, de vouloir bien décider que le montant des crédits à ouvrir au sous-chap. ii, § 2, art. 19, du budget départemental de 1885 pour travaux neufs et grosses réparations à effectuer au Tribunal de commerce sera porté du chiffre de 50,525 fr. 27 c. au chiffre de 108,610fr. 15c.
Les travaux seront, suivant leur nature et leur importance, mis en adjudication publique, ou exécutés par les entrepreneurs de l'Entretien. Toutefois, par application des § 1 et 5 de Tari. 18 du décret du 18 novembre 1882, je vous demande de m'autoriser :
1° A traitera l'amiable avec diverses associations ouvrières pour l'exécution des travaux et fournitures de tapisserie et ameublement prévus aux deux devis d'amélioration des services du Cîonseil des prud'hommes ;
2« Et à concéder, par voie de marché amiable, au mieux des intérêts de l'Administration, les travaux de sculpture décorative prévus au môme devis.
Ci-joint les dossiers de ces affaires sur lesquelles je vous prie de vouloir bien délibérer.
Paris, le 19 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
mémoire ii<> 82.
CADASTRE, — COMPTE DE 1883 ET BUDGET DE
Messieurs,
Pour subvenir au paiement des dépenses du service du Cadastre pendant Tannée 1883, le Conseil général avait autorisé une imposition de 1/10« de centime additionnel au principal de la contribution foncière.
Cette imposition a produit 15,664 65
auxquels est venu s'ajouter le reliquat disponible
à la clôture de l'exercice 1882, soit 14,745 59
Ce qui a porté les ressources totales de Texercice 1883 à 30,410 24
Les dépenses du même exercice ont atteint le chiffrede 23,284 91
D'où il résulte qu'à la clôture de l'exercice 1883, il y avait un excédent de ressources de 7,125 33
Si Ion ajoute à cette dernière somme le produit de 2/10«« de centime sur le principal de l'impôt foncier, dont vous avez autorisé la perception pour 1884 et qui s'élèvera à la somme de 32,227 67
on obtient, pour le montant des ressources de
l'exercice courant, un total de 39.353 )>
Les prévisions de dépenses pour 1884 ont été évaluées à 38,000 francs.
A reporter 39,353 »
Report 39,353 »
Ce chiffre ne sera probablement pas atteint.
Les dépenses ne paraissent pas devoir s'élever à plus de 32,000
Le reliquat disponible au 30 avril prochain serait donc de 7,353 ^
Cette somme de 7,353 francs étant évidemment insuffisante pour faire face aux dépenses de l'exercice 1885, il est indispensable, comme pour les années précédentes, d'avoir recours à une imposition additionnelle sur le principal de la contribution foncière.
De 1879 à 1884, cette imposition a été de 1/10« de centime; son produit annuel, ajouté au reliquat des exercices précédents, a suffi pour couvrir les dépenses annuelles.
Les motifs qui vous ont déterminés à élever, pour 1884, à2/10«« de centime l'imposition spéciale dont il s'agit subsistent pour
Le développement considérable de la propriété bâtie à Paris, depuis plusieurs années, a eu pour résultat d'augmenter d'une façon très notable le travail des agents chargés de faire la description et l'évaluation du revenu des nouvelles constructions devenues imposables, et, par suite, l'importance de la rémunération proportionnelle qui leur est allouée pour ce travail.
De plus, il y a lieu de se préoccuper de l'éventualité d'une révision du cadastre qui répondrait an vœu émis par le Conseil général dans sa deuxième session de 1882.
Bien que cette éventualité ne soit pas encore réalisée, on doit toujours la prévoir, attendu qu'un certain nombre de conseils municipaux ont demandé qu'il soit procédé à cette opération et ont voté en principe les fonds nécessaires.
Par d'autres considérations, on doit encore prévoir, pour le
budget du cadastre en 1885, un chiffre de dépenses au moins aussi élevé que celui de 1884.
En effet, M. le Directeur des contributions directes, dans son rapport ci-annexé, rappelle que la commune de Maisons-Alfort est sur le point d'être divisée en deux communes distinctes, Maisons-Alfort et Alfortville ; que la section de Bois-Colombes demande à être détachée du territoire de Colombes pour s'ériger en commune, et que la section de la Plaine-Saini>-Denis tend à se séparer de la ville de Saint-Denis.
La réalisation de ces vœux aurait pour conséquence la confection de pièces cadastrales nouvelles pour les communes créées, ainsi que cela a eu lieu à la suite de la séparation de Yanves et de Malakoff. Il est donc nécessaire d'être en mesure de faire face aux dépenses que nécessiterait ce travail.
Dans son rapport susmentionné, M. le Directeur des contributions directes me propose d'ajoindre à la Commission des expertises cadastrales l'inspecteur attaché à la Direction, et qui a une compétence toute particulière en cette matière, attendu que depuis sept ans il est chargé du service du contentieux.
Cette adjonction entraînerait une augmentation de 500 francs dans les dépenses imputables sur le budget du cadastre.
En tenant compte de ces diverses propositions, les dépenses du cadastre, pour 1885, seraient fixées ainsi qu'il suit : ^
Du directeur, président de la
Commission des expertises. . . 6,000 y>
Indemnités ] Du secrétaire de la Commission . 2,000 »
fixes j Des 5 inspecteurs de la Seine. . . 2,500 »
Des 2 inspecteurs, premiers commis de la Direction 1,000 »
A reporter 11,500 »
Report 11,500 »
Indemnités proportîortoeUes aux contrôleurs chargés des évaluations (augmentât ion: 1.000
Dépenses 1 francs) 14,000 *
variables. J Impressions, fournitures de calepins, de procès-verbaux et dépenses imprévues (diminution : 2,000 francs) 12,000 >
Total 37,500 >
Ces prévisions sont inférieures de 500 francs à celles de 1884, qui s'élevaient à 38,000 francs; elles n'en nécessitent pas moins le maintien d'une imposition spéciale de 2/ 10«» de centime additionnel au principal de la contribution foncière.
Cette imposition s'élèvera environ à une somme de 32,500 >
Laquelle, ajoutée au reliquat probable de 1884, soit 7,353 *
assurerait, pour 1885, des ressources s'élevant à. 39,853 » suffisantes pour faire face à toutes les éventualités.
Le compte des recettes et des dépenses du cadastre, pour 18813, se trouve compris dans le compte général des recettes et dépenses départementales, qui sera soumis à votre examen au cours de la présente session.
Enfin, l'emploi des ressources provenant des fonds libres du dernier exercice est proposé au projet de budget rectificatif qui vous sera également soumis.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander :
h D'autoriser l'inscription au budget rectificatif de 1884, en recette et en dépense, d'une somme de 7,125 fr. 33 c. provenant des fonds libres de l'exercice 1883 ;
2« De fixer le chiffre de la dépense à inscrire au budget de 1885, à la somme de 32,500 francs, égale au produit de 2/10<'<' de centime additionnel au principal de la contribution foncière, que je vous propose de voter pour le même exercice.
Paris, le 19 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Ménioire n^ 83.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N^ 21. — ACQUISITION, PAR LE DÉPARTEMENT, DE DEUX PARCELLES DE TERRAIN APPARTE- NANT A LA VILLE DE PARIS.
Le Département a pris possession, en 1868, de deux parcelles de terrain situées sur les bords du canal de Saint-Denis, à Aubervilliers, et appartenant à la ville de Paris. Ces deux parcelles, qui ont été occupées pour l'établissement de la route départementale n« 21, de Paris à Stains, et pour la construction des culées du pont sur le canal, mesurent ensemble une surface de 18 m. 43 c, ainsi qu'il résulte d'un procès-verbal de bornage dressé le 25 mai 1883.
A la suite de conférences ouvertes entre les ingénieurs du ser-
vice ordinaire des ponts et chaussées du Département et les ingénieurs du Service municipal, le montant de l'indemnité à payer par le Département a été évaluée à 12,901 francs.
Cette estimation a été acceptée par le Conseil municipal de la ville de Paris, aux termes d'une délibération en date du 20 juin dernier.
Le chiffre de l'indemnité me paraissant établi d'une façon équitable, j'ai l'honneur de soumettre cette affaire à votre approbation et de vous proposer l'inscription, au budget rectificatif de l'exercice courant, du crédit nécessaire pour réaliser l'acquisition des parcelles dont il s'agit.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 19 septembre 1884.
Le Préfet de la Seùie, E. POUBELLE.
Mémoire n*" 84.
ÉDIFICES DEPARTEMENTAUX. — REPARATION DES DEGATS CAUSES
PAR l'ouragan des 26, 27 et 28 janvier 1884.
L'ouragan qui a sévi les 26, 27 et 28 janvier dernier a occasionné de nombreux dégâts dans divers édifices départementaux.
Ces d^ts, qui se sont manifestés notamment dans les parties hautes des édifices, et ont atteint surtout les toitures, cheminées, corniches, volets et fenêtres, ont donné lieu en ce qui concerne la dépense à prévoir pour les réparations à des estimations sommaires faites par les architectes.
Il résulte de ces estimations que la dépense peut être évaluée au total à la somme de 88,000 »
Savoir :
Prisons 48,000 î>
Dépôt de mendicité de Villers-Cotterets 4,000 »
Palais de Justice (Tribunal de l^^ instance) 1 ,000 »
Tribunal de commerce 1 ,000 »
Asiles 20,000 »
Morgue 3,000 »
Casernes de gendarmerie 2,500 »
Maison départementale rue de Clignancourt, 12. 500 » auxquels il convient d'ajouter, pour imprévus en raison des excédents pouvant résulter de l'exécution, 1/lOe, soit 8,000 »
Total égal 88,000 »
Comme mon administration ne disposait d'aucun crédit pour faire face à une dépense aussi considérable, on a dû se borner à ne faire exécuter que les réparations reconnues les plus urgentes, sauf à attendre, pour le surplus, le vote des crédits nécessaires au budget rectificatif de 1884.
Je viens donc vous proposer. Messieurs, d'ouvrir au chap. xx, art. 20, de ce budget un crédit de 88,000 francs pour la réparation des dégâts dont il s'agit.
J'espère, Messieurs, que les travaux n'atteindront pas le chiffre de l'évaluation ci-dessus et j'ai donné des instructions
pour qu'ils soient exécutés avec la plus grande économie ; tous trouverez, d'ailleurs, au compte de l'exercice 1884 qui vous sera soumis Tan prochain, la justification de l'emploi des ressources dont je vous demande aujourd'hui l'allocation.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous soumettre cette afiaire et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 19 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ii<» 85.
ORPHELINAT DE OEMPUIS. — TRAVAUX NEUFS ET GROSSES
Messieurs,
J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation trois projets relatifs aux travaux neufs et de grosses réparations à exécuter en 1885 à l'orphelinat Prévost, à Cempuis (Oise).
Ces travaux sont évalués suivant devis révisés à la somme totale de 19,572 39
Savoir :
l*» Construction de deux préaux couverts (garçons et filles) 7,727 88
2o Etablissement d'un service de distribution d'eau dans Tintérieur des bâtiments 4,328 18
3<> Ameublement complémentaire, en mobilier fixe, des bâtiments de l'enseignement et chauffage d'un atelier 7,516 33
Total égal 19,572 39
Les travaux prévus au premier devis ont pour but de remédier à l'insuflSsance des préaux actuels qui n'ofirent pas, en cas de mauvais temps, un abri à proximité pour les enfants.
Quant aux travaux faisant l'objet des deux autres devis, ils constituent des améliorations indispensables et que le manque de ressources a seul empêché de réaliser jusqu'à ce jonr.
Les trois projets ci-dessus ont d'ailleurs été soumis à la Commission administrative de l'orphelinat de Gempuis, qui a émis un avis favorable à leur exécution.
En conséquence, je vous propose. Messieurs, de les approuver également et d'inscrire pour l'exécution des travaux au budget de 1885, sous-chap. ii, § 2, art. 25, un crédit de 19,572 fr. 39 c.
J'ai l'honneur. Messieurs, de vous soumettre le dossier de cette affaire et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 19 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine,
Mémoire n» 86.
EXÉCUTÉS EN
Messieurs,
J'ai rhonnear de vous exposer la situation des travaux exécuta et des dépenses faites au compte du département de la Seine daus le courant de Tannée 1883 et pendant le premier semestre de 1884, pour la reconstruction, l'agrandissement et la restauration du Palais de Justice. Je vous ferai connaître ensuite le montant de? sommes recouvrées cette année par le Département, tant sur l'Etat que sur la ville de Paris, pour leur participation dans les dépenses d'intérêt commun, ainsi que le chiffre dont mon administration vous demande l'inscription au budget de 1885, pour la continuation des travaux à la charge du Département.
Grands travaux exécutés en 1883 et en 1884,
Opérations effectuées en 1883. — Les grands travaux exécutés en 1883 ont eu pour objet :
1* L'installation définitive de rampes d'illumination sur diverses façades du Palais de Justice. Ainsi que mon prédécesseur a eu l'honneur de vous le faire connaître par un mémoire précédent, les travaux sont terminés. La dépense de l'opération s'est élevée à la somme de 17,235 fr. 30 c. ;
2^ La continuation des travaux d'achèvement et d'agrandissement du Palais de Justice.
On a poursuivi pendant cette période l'opération d'agrandissement et d'achèvement du Palais de Justice.
Dans le bâtiment du quai des Orfèvres, on a continué l'installation du dépôt du greffe correctionnel, du casier et de l'assistance judiciaires dans les combles, ainsi que dans l'étendue du troisième étage ; les travaux ont eu pour objet l'achèvement des parquets, la mise en place des menuiseries, la pose des cheminées et enfin quelques apprêts de peinture. Au rez-de-chaussée, dans la partie du bâtiment formant l'angle de la rue de la Sainte- Chapelle, la maçonnerie des cellules du dépôt judiciaire des prévenus a été exécutée pour une partie représentant la moitié de cette nature d'ouvrage.
Quant aux travaux départementaux à exécuter dans le bâtiment de la l '^ chambre situé au fond de la cour de la Sainte-Chapelle, ils n'ont reçu qu'une faible impulsion, leur marche devant être subordonnée au degré d'avancement. de la construction qui s'exécute pour le compte de l'Etat, et dont la hauteur n'est pas arrivée au point de permettre la pose de la couverture.
Les différentes opérations effectuées au cours de l'année 1883 ont entraîné une dépense totale de 90,976 francs.
Travatix exécutés pendant le 1^^ semestre de 1884. — Les crédits que vous avez alloués sur le budget départemental de 1884 avaient pour objet :
h L'exhaussement du cuvelage protecteur du calorifère desservant la salle d'assises nord, au Palais de Justice.
Il a été procédé à l'adjudication des travaux conformément à la délibération du Conseil général en date du 12 décembre 1883, et l'appareil sera prêt à fonctionner pour l'époque du chauffage ;
2<» La continuation des travaux d'achèvement et d'agrandissement du Palais de Justice.
La douceur exceptionnelle de l'hiver dernier a permis de poursuivre les travaux sans interruption dans le bâtiment du quai des Orfèvres ; les menuiseries nécessaires à l'installation du casier et de l'assistance judiciaires ont été terminées ; les peintures sont en voie d'achèvement ; les appareils de chauffage que l'on installe dans les caves seront en état de fonctionner pour l'hiver prochain et il est probable que dès le mois de novembre, les services du casier et de l'assistance judiciaires pourront prendre possession des locaux qui leur sont destinés.
Une communication entre le bâtiment en retour sur la rue de la Saint-Chapelle et celui de la Police correctionnelle permettra en effet d'établir dans ce dernier bâtiment une entrée provisoire en attendant l'achèvement des galeries et de l'escalier définitifs destinés à donner accès au Casier et à l'Assistance judiciaires.
La construction des cellules du dépôt judiciaire a été continuée et est assez avancée pour qu'il soit nécessaire d'entreprendre sous peu les travaux de chauffage et plomberie.
Enfin, l'escalier des jurés de la salle des assises sud a été continué et on peut estimer aux deux tiers du gros œuvre les travaux exécutés pendant le premier semestre de la présente année pour cette opération.
II
Recelées, — Après avoir exposé la situation des travaux exécutés depuis votre dernière session, je dois vous faire connaître le montant des sommes que j'ai mises en recouvrement tant sur l'Etat que sur la ville de Paris, pour leur part contributive dans les dépenses d'intérêt commun du Palais de Justice.
Il a été recouvré pour la part incombant à chacun des intéressés:
1« Pour l'installation de rampes d'illumination sur diverses
façades du Palais de Justice, sur le ministère de
rintérieur 2,240 25
Sur le ministère de Tlnstruction publique et des Beaux-Arts 5,600 64
Sur la ville de Paris 560 06
2o Dans les dépenses relatives à Tentretien, au chauffage et à l'éclairage des localités communes en 1883:
Sur le ministère de Tlntérieur 4,338 44
Sur le ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts 10,846 10
Sur la ville de Paris 1,084 61
J'ai en outre mis en recouvrement sur le Ministère de l'Intérieur pour frais de direction des travaux d'entretien de la Cour d'appel 1,022 70
Ce qui porte à 25,692 80
le montant des recouvrements eflfectués en 1884.
Pour ce qui concerne les sommes dues par l'Etat pour la construction de la salle de Harlay et du grand perron sur la rue de Harlay, ainsi que pour les acquisitions réalisées en vue de la formation du périmètre et du dégagement des abords du Palais de Justice, je vous fais connaître l'état de la question dans un mémoire spécial.
Je me bornerai, en conséquence, à vous indiquer que M. le Ministre de l'intérieur a mis à ma disposition, pour l'exercice 1884, une somme de 400,000 francs, à titre de quatrième acompte sur le prix d'acquisition du bâtiment du quai des Orfèvres, et que j'ai aussitôt pris des mesures pour en opérer le recouvrement.
Prévisions de dépenses pour 1885. — J'ai l'honneur de voas demander de mettre à ma disposition, sur le budget départemental de 1885, deux crédits montant ensemble à 63,429 fr. 62 c,
h Budget ordinaire (sous-chap. ii, § 2, art. 22). — Remplacement de la conduite principale de gaz établie dans les caves du bâtiment de la Police correctionnelle 3,429 62
2<> Budget extraordinaire (sous-chap. xviii, § 2, art. 2). — Continuation des travaux d'achèvement et d'agrandissement du Palais de Justice, une somme de 60,000 francs qui serait répartie de la manière suivante :
Travaux proprement dits 52,000 * ,
Frais de personnel et d'agence. 8,000 »
Ensemble 63,429 62
A l'aide du crédit de 60,000 francs on poursuivrait l'installation du dépôt judiciaire, qui nécessite des reprises importantes en sous-œuvre présentant de grandes difficultés, et on achèverait le gros œuvre et les ravalements intérieurs; l'escalier destiné aux jurés de la salle d'assises sud serait terminé quant au gros œuvre ; enfin on exécuterait l'ameublement des localités destinées à l'assistance judiciaire et du dépôt du greffe correctionnel.
En ce qui concerne le remplacement de la conduite de gaz principale existant dans les caves de la Police correctionnelle, il y a lieu de remarquer que le mauvais état de cette canalisation, établie il y a 35 ans, donne lieu à des fuites fréquentes, qui constituent une menace continuelle pour la sécurité du personnel occupé dans les caves, ainsi que pour la conservation de l'édifice.
Il y a donc urgence à exécuter les travaux prévus au devis.
Ci-joint le dossier de ces affaires, sur lesquelles je vous prie, Messieurs, de vouloir bien délibérer.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n*" 8T.
BATIMENT DE LA MORGUE. — TRAVAUX NEUFS ET GROSSES
Messieurs,
J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation deux projets de travaux neufs et de grosses réparations à exécuter en 1885 dans les bâtiments de la Morgue.
Ces travaux sont évalués, suivant les deux devis ci-joints, à la somme totale de 4,920 80
Savoir :
1» Mise en bon état de la pièce destinée aux garçons de service 1,689 51
2*» Construction d'un magasin pour les vêtements 3.234 29
Total égal 4,920 80
Tous ces travaux sont réclamés avec instance par M. le Préfet de police.
Il s*agit, dans le premier devis, d'amélioration de l'éclairage et de la ventilation et de réparation du sol.
Quant au second devis, il a pour objet la construction d'un magasin de vêtements, en remplacement du local primitif transformé en salle d'autopsie.
Ce magasin est actuellement établi dans une construction légère élevée par les soins de la Préfecture de police pour un tout autre usage et qui se compose de planches à claire- voie et d'une couverture en carton bitumé, aujourd'hui complètement détruite. On propose de remplacer cette petite baraque, qui n'est pas susceptible de réparations, par une construction faite en matériaux plus résistants, quoique dans des conditions économiques.
Je vous propose. Messieurs, d'inscrire au budget de 1885, sous-chap. II, § 2, art. 23, un crédit de 4,920 fr. 80 c, pour la mise à exécution des deux projets ci-dessus.
Ci-joint le dossier de cette affaire, et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 19 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n» 88. *^
ROUTE DÉPARTEMENTALE N® 58. — RELÈVEMENT ENTRE LE PONT DE CHOISY-LE-ROI ET LA ROUTE NATIONALE N* 5.
Messieurs,
Par une délibération en date du 16 novembre 1881, le Conseil général a approuvé dans la limite d'une dépense de 285,000 fr. le projet de relèvement de la route départementale n^ 58, entre le pont de Choisy-le-Roi et la route nationale n» 5.
D'après le décompte définitif des travaux exécutés pour cette opération, les dépenses se sont élevées à 273,807 fr. 31 c, d*où il résulte une économie de 1 1, 192 fr. 69 c, réalisée sur le chifire des prévisions admises par la délibération précitée.
Des crédits, montant ensemble à 247,440 francs seulement, ayant été inscrits au budget, il reste un solde de 26,367 fr. 31c. à payer.
Or, en raison du rabais obtenu par l'adjudication des travaux, la dépense aurait dû se réduire au chiffre de 247,440 francs, qui avait motivé l'ouverture de ces crédits; mais, ainsi qu'il est constaté par les ingénieurs des ponts et chaussées du Département dans un rapport en date du 30 juillet dernier, présentant les comptes de l'entreprise, l'exécution du projet a nécessité des travaux de terrassement et des fournitures de matériaux imprévus au devis.
Ce rapport, justifiant dans ses détails la dépense de 26,367 fr. 31 c. qui en est résultée, j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation le décompte définitif des travaux exécutés et de vous
demander Tinscription, au budget rectificatif de 1884, d'un crédit de pareille somme pour le solde de l'entreprise.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 19 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
mémoire n° 89.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N*» 39. — ETABLISSEMENT DE PLANTATIONS DANS LA TRAVERSE DE CLICHY ET DE LE- VALLOIS-PERRET.
Messieurs,
Les communes de Clichj et de Levallois-Perret, sur le territoire desquelles le chemin vicinal de grande communication n<» 39 vient d être ouvert, demandent instamment qu'une plantation d'arbres soit établie sur les trottoirs de la nouvelle voie publique.
Outre le bel aspect que cette plantation donnerait au chemin, qui forme dans tout son parcours un quai bordant la Seine, elle aurait l'avantage de protéger les passants contre l'ardeur du soleil et de j)réserver la chausst'e des détériorations produites par la trop grande sécheresse du sol.
D'après les devis du Service vicinal, la dépense est évaluée à
7,800 francs sur le territoire de Clichj^ et à 4,500 francs sur celui de Levallois-Perret.
Les travaux de construction du chemin n» 39 étant aujourd'hui terminés et le compte des dépenses faisant ressortir une économie réalisée sur les prévisions, i'agent-voyer en chef estime que le boni résultant de cette économie serait utilement employé à garnir d'arbres les deux côtés du chemin.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous proposer d'approuver l'exécution de ce travail complémentaire, dont la dépense pourrait être payée sur les crédits ouverts au budget départemental.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 19 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine,
Mémoire w 90.
ASILES d'aliénés DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE. — TRAVAUX NEUFS ET GROSSES RÉPARATIONS EN 1885.
Messieurs,
J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation les devis de travaux neufs et de grosses réparations à exécuter, pendant l'année 1885, dans les asiles d'aliénés du département de la Seine.
Ces travaux se répartissent conformément à Texposé qui soit :
I. — Asile de Ville-Èvrard
Les devis dressés pour grosses réparations et améliorations diverses comprennent :
1» Renouvellement de calorifères 8,152 91
2<> Réfections de peintures dans les promenoirs des quartiers 3,084 86
3<> Modification dans la canalisation générale du gaz 4,766 27
Total 16,004 04
Le premier de ces devis comprend les travaux nécessaires pour la réfection des trois derniers calorifères restant à remettre en état sur les vingt appareils dont la restauration a été entreprise en 1879.
Depuis la construction de l'asile, les peintures des plafonds oa lattis de combles dans les promenoirs des quartiers n'ont pas été refaits ; aussi le renouvellement en est-il devenu indispensable.
Les travaux nécessités par cette opération se trouvent détaillés dans le deuxième des devis précités.
Le troisième devis s'applique aux modifications à apporter dans la canalisation générale du gaz. Primitivement, en effet, les conduites de gaz avaient été établies en vue de besoins beaucoup plus restreints qu'aujourd'hui, et il est de toute nécessité, pour assurer un service régulier, de leur substituer des conduites d'un calibre supérieur.
IL — Asile de Vaucluse.
A Tasile de Vaucluse, l'ensemble des travaux à exécuter comporte:
1° Reconstruction de revers et caniveaux et sablage des cours 7,358 71
2<> Renouvellement de calorifères 11 ,052 30
3» Reconstruction de la cheminée de l'usine à gaz 4,982 79
4o Construction de nouvelles fosses à fumier, et empierrement du chemin d'accès 6,592 19
Total 29,985 99
La nécessité des travaux énumérés au premier de ces devis s'impose, car, par suite du mauvais état des caniveaux et revers, les eaux ne trouvent plu^ un écoulement suffisant, et s'infiltrent dans les fondations qu'elles peuvent endommager ou restent stagnantes sur certains points, en produisant alors des émanations dangereuses qu'il importe de faire disparaître. Le sablage des cours n'est pas moins utile ; la propreté et la salubrité des quartiers exigent cette opération.
Les travaux compris dans le deuxième devis sont analogues à ceux dont l'exécution est demandée plus haut pour l'asile de Ville-Evrard, et présentent le même caractère de nécessité : quatre calorifères restent à rétablir sur les vingt-deux dont la restauration a été entreprise en 1879.
Le troisième devis est relatif à la reconstruction de la cheminée de l'usine à gaz. Après un service de près de seize années, cette cheminée se trouve, en effet, dans un état de délabrement qui fait craindre les accidents les plus graves. On saisira l'occasion qui se présente pour la reconstruire suivant des dimensions
plus grandes et mettre ainsi l'usine à même de rendre des services plus importants.
Dans le 4» devis, il est question de la construction de deui nouvelles fosses à fumier pour les vidanges, au dépotoir de l'asile.
Lors de l'installation des deux premières fosses en 1875, on n'avait eu en vue qu'une sorte d'essai qu'il serait toujours possible de continuer si la pratique en faisait reconnaître les avantages. Une expérience de près de dix années a démontré d'une manière suffisante qu'il y avait lieu d'agrandir le dépotoir par l'adjonction de deux nouvelles fosses. De plus, sur le vœu qui a été exprimé par la Commission de surveillance, il y a un intérêt majeur à entourer l'emplacement des fosses d'un treillage mécanique destiné tant à éviter les accidents qui pourraient se produire qu'à empocher les cultivateurs de s'approprier gratuitement tout ou partie des engrais. Quant au chemin d'accès, devenu impraticable par les mauvais temps, il suffira d'un l^er empierrement pour permettre l'arrivée facile des voitures de vidange.
III. — Asile Sainte-Anne
En ce qui concerne l'asile Sainte-Anne, les projets de travaux à exécuter sont compris dans les quatre devis qui suivent :
lo Remplacement des tuyaux placés sous le sol. 4,570 07
2^ Agrandissement de la pharmacie, création de salles d'attente pour les médecins, installation dans les bâtiments d'administration des bureaux du directeur et de l'économe 30,785 >
3° Fourniture d'ufa générateur et construction d'un tuyau de fumée 7,119 61
4° Vitrage de la galerie du bâtiment d'administration 1,077 »
Ensemble 43,551 68
Oa ne saurait différer plus longtemps le remplacement des tuyaux qui servent à l'écoulement des eaux pluviales. La plupart de ces tuyaux, qui sont en terre cuite, sont brisés ; leur diamètre est d'ailleurs insuffisant, et, lors de l'exécution des travaux, il y aura lieu de les remplacer par des conduites système Doulton se reliant aux égouts les plus voisins.
Les deuxième et quatrième devis comprennent un ensemble de travaux qui ont pour but de répondre aux conclusions du rapport présenté par M. le docteur Bourneville, au nom de la 3® Commission des aliénés, et approuvées par le Conseil général dans sa session budg'^taire de 1882. En présentant ces divers projets, l'Administration ne fait donc que se conformer aux vœux exprimés par le Conseil général.
Enfin, le troisième devis est relatif à la fourniture d'un générateur et à la construction d'un tuyau de fumée. L'un des deux générateurs de la cuisine, en effet, fonctionne depuis dix-huit ans environ et se trouve par suite à peu près hors de service. En raison de l'augmentation de la population de l'asile, on est obligé actuellement d'allumer simultanément les deux générateurs, de sorte que si l'un d'eux vient à manquer, le service de la cuisine se trouve fortement compromis. Outre cet inconvénient, l'état de vétusté du premier appareil fait craindre qu'il ne se produise des accidents. 11 y a donc urgence à supprimer ce générateur et à le remplacer par une nouvelle chaudière de dix à douze chevaux qni suffira pour l'alimentation de l'asile.
Les devis qui ont fait l'objet des présentes propositions pour les trois asiles ont été préalablement soumis à l'examen de la Commission de surveillance des asiles d'aliénés, qui, dans les séances des 6 mai, 10 juin et 3 juillet 1884, a émis des avis favorables à leur exécution.
Les travaux, selon leur importance et leur nature, seraient mis en adjudication publique ou exécutés par les entrepreneurs de l'Entretien.
Toutefois, par application des exceptions prévues aux §§ l*"" et
5 de l'art. 18 du décret du 18 novembre 1882, je vous demande de m'autoriser à accepter les deux soumissions ci-après présentées :
1° Par M. Camusat fils, demeurant boulevard Voltaire, 227, qui s'engagea exécuter, moyennant un rabais de 12.25 •/• sur les prix de la série de la ville de Paris du 1«' novembre 1882, les travaux de reconstruction en brique de la cheminée de Tusioe i gaz à l'asile de Y aucluse ;
2« Par M. Egrot, demeurant rue Mathis, 23, qui s'engage à fournir et mettre en place, moyennantune somme de 4, 100 francs, le générateur de la cuisine de Tasile Sainte-Anne, et à exécuter les travaux nécessaires pour la construction du tuyau de fumée et travaux accessoires moyennant un rabais de 5 «/o calculé sur les prix de la série de 1882.
En résumé, Messieurs, je vous propose d'approuver les devis susénoncés pour les trois asiles d'aliénés du département de la Seine, et de mettre à ma disposition, pour l'exécution des travaux, un crédit de 89,541 fr. 71 c. sur le sous-chap. 2, § 2, art. 21, du budget ordinaire de l'exercice 1885, savoir :
Pour l'asile de ViUe-Évrard 16,004 04
Id. Vaucluse 29,985 99
Id. Sainte-Anne 43,551 68
Total égal 89,541 71
J'ai rhonneur, Messieurs, de vous soumettre les dossiers de ces affaires, et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n^» Ol.
CASERNE DE GENDARMERIE DEPARTEMENTALE. — TRAVAUX NEUFS ET GROSSES REPARATIONS EN 1885.
Messieurs,
J^ai Phonneur de soumettre à votre approbation trois devis ayant pour objet l'exécution, en 1885, de travaux neufs et de grosses réparations dans les casernes de gendarmerie appartenant au département de la Seine. Ces travaux, qui sont évalués suivant devis à la somme de 22,624 86
comportent notamment :
Pour la caserne des Minimes :
Réfection de carrelages, installation de chemins en zinc sur les combles, peinture de logements et d'une partie de ravalement dans la cour des écuries et repiquage du sol 13,683 53
Pour la caserne du boulevard Lannes :
\o Agencement de 56 cuisines et réfection de peintures dans divers logements, les cuisines, la buanderie, les écuries, les selleries et la cantine. . 7,873 16
2« Etablissement d'une clôture en treillage . . . 1,068 17
Total égal 22,624 86
Les travaux portés aux deux premiers devis intéressant la conservation des bâtiments ou l'amélioration des services, je ne crois pas devoir insister sur leur utilité.
Quant à l'établissement d'une clôture à la caserne Lannes, ce travail aurait pour objet d'éviter les inconvénients du passage du public dans la gorge du bastion 56, où est située la caserne.
Cette clôture a été réclamée depuis longtemps par tous les capitaines qui se sont succédés à la caserne, et l'autorité militaire en a, en ce qui la concerne, autorisé l'exécution, ainsi qu'il résulte d'une lettre en date du 18 décembre dernier, adressi^e à l'Administration par M. le général Gillon, directeur du génie à Paris, et jointe au dossier.
Je vous demande, Messieurs, pour l'exécution des travaux prévus aux projets susénoncés, Tinscription au budget de 188-5, sous-chap. II, § 2, art. 18, d'un crédit de 22,624 fr. 86 c.
Ci-joint le dossier de cette affaire, et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 19 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n» 92.
PALAIS DE JUSTICE. — CREANCES A RECOUVRER SUR l'ÉTAT
ET LA VILLE DE PARIS
Messieurs,
Par un mémoire en date du 6 octobre 1883, mon prédécesseur vous a fait connaître qu'une Commission spéciale, composée de représentants de TEtat, du département de la Seine et de la
ville de Paris, avait été instituée par M. le Ministre de l'instriiction publique et des beaux-arts, à Teflet d'examiner le compte des dépenses effectuées pour la formation du périmètre, le dégagement des abords, Tisolement et Tagrandissement du Palais de Justice, et fie donner son avis sur la répartition, proposiH} par le Département, entre les diverses administrations intéressées.
Après avoir tenu quatre séances, la Commission s'est ajournée au mois de décembre dernier afin de permettre aux représentants de l'Etat de formuler leurs conclusions dans un mémoire.
Ce mémoire a été adressé aux membres de la Commission par M. M. Lucas et Lambert, à la date du 16 avril 1884. Il a été répondu, au nom du Département, par M. Louvard, dans un mémoire daté du 6 juin 1884, venant compléter une note du 21 avril prt'cédent, distribuée antérieurement à la publication du mémoire de l'Etat.
La Commission a repris ses séances le 20 juillet, et s'est réunie (le nouveau le 4 août pour examiner les mémoires présentés tant au nom de l'Etat que du Département et en discuter les conclusions ; mais elle n'a pu encore rien arrêter, et elle a dû, en raison de l'époque des vacances et de l'absence de plusieurs de ses membres pendant les mois d'août et de septembre, ajourner sa prochaine réunion au commencement du mois d'octobre.
Bien que les représentants respectifs de l'Etat et du Département soient encore séparés par des divergences d'opinion et d'appréciation assez importantes, surtout en ce qui touche le caractère de certaines localités d'intérêt commun, grâce aux documents fournis, aux explications et aux mémoires échangés, la question parait aujourd'hui bien près d'être résolue, et il est permis d'espérer que la Commission sera à bref délai en mesure d'arrêter les termes d'un projet de transaction qui, en Tabsence de conventions précises, peut seul mettre fin à un différend déjà trop ancien.
Si une solution intervenait pendant le cours de votre prochaine session, je vous en donnerais immédiatement connaissance.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous transmettre, à titre de renseignements à l'appui du présent dossier, un exemplaire de chacun des mémoires et de la note présentes à la Commission par les représentants de l'Etat et du département de la Seine.
Paris, le 10 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
Mémoire n« 93.
DEPOT DE MENDICITE DE VILLERS-COTTERETS. — TRAVAUX NEUFS ET GROSSES RÉPARATIONS EN 1885.
Messieurs,
J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation le devis des travaux neufs et grosses réparations qu'il y aurait lieu d'exécuter en 1885 au Dépôt de mendicite de Villers-Cotterets.
Ces travaux ont pour objet :
1^ L'établissement de deux dortoirs pour hommes dans le bâtiment en aile à gauche de la grande cour, à l'emplacement de divers locaux servant de magasins et logement d'employés
(2 devis) 53,549 20
2*» La démolition du bâtiment recouvrant le puits, Tagrandissement et l'assainissement du chauffoir des hommes, la construction d'une galerie couverte et fermée à Tintérieur pour le desservir (1 devis) 16,485 37
3« L'établissement de lavabos dans les quartiers des hommes et des femmes, et dans Tatelier des perruquiers (1 devis) 3,996 15
Suivant leur importance, ces travaux seront mis en adjudication sur place ou bien ils seront confiés aux entrepreneurs de FEntretien dont le marché a commencé le 1«' janvier 1884.
L'exécution de tous ces travaux avait été reconnue nécessaire et demandée par M. le conseiller Georges Martin dans un rapport du 13 décembre 1882, rapport dont vous avez approuvé les conclusions le même jour, et par la Commission spéciale chargée d'entamer avec l'Etat des négociations en vue de transformer le Dépôt de mendicité en un hospice pour les vieillards des deux sexes du département de la Seine.
En conséquence mon prédécesseur avait fait mettre à l'étude les diverses améliorations demandées, et il avait l'intention de comprendre ces améliorations dans les prévisions du budget de 1884. Mais, à la séance du 15 juin 1883, M. Georges Martin vous fit connaître les pétitions par lesquelles les habitants de Villers- Cotterets demandaient que le Dépôt de mendicité ne fût pas transformé, ainsi que vous en aviez l'intention, en hospice départemental. Il vous proposa, pour donner satisfaction à la population de cette ville, de maintenir à l'établissement sa première destination de dépôt de mendicité, sauf à diriger sur la Maison de Nanterre les vieillards non pourvus de casier qui sont en hospitalité à Villers-Cotterets et qui actuellement constituent la presque totalité de la population du Dépôt.
En face de cette nouvelle proposition, mon prédécesseur pensa qu'il devait attendre une solution avant de soumettre à votre approbation des travaux importants, et il ajourna la présentation des projets d'amélioration du Dépôt.
La situation n'a pas changé depuis Tannée dernière et la question d'affectation définitive de rétablissement de Villers-Cottcrets est toujours en suspens. J'ai donc été amené à me demander s'il fallait retarder plus longtemps l'exécution do travaux dont vous avez approuvé le principe, travaux qui constitueront une amélioration notable pour la population actuelle du Dépôt, et qui ne perdraient rien de leur utilité si la destination du dit Dépôt venait à être changée.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander d'inscrire au budget de 1885 les sommes nécessaires pour l'exécution des travaux ci-dessus énumérés et dont vous avez reconnu préci'demment la nécessité, ce qui me dispense de la faire valoir de nouveau devant vous.
Les trois devis que je vous soumets montent ensemble à la somme de 74,030 fr. 72 c. Je ne vous proposerai toutefois d'inscrire au budget de 1885 qu'un crédit de 52,030 fr. 72 c. En effet, au compte de l'exercice 1881, sous-chap. ii, art. 22, existait un reliquat de crédit de 50,304 francs ix)ur travaux neufs et grosses réparations à continuer au Dépôt de mendicité. Sur le rapport de M. Georges Martin, vous avez djcid.> dans votre séance du 13 décembre 1882 d'appliquer cette somme aux travaux d'amélioration réclamés dans ce rapport. C'est ainsi qu'ont été exécutés sur ce crédit les travaux pour la restauration de la grande salle transformée en bibliothèque et qui se sont élevés à la date de ce jour à la somme de 18,004 fr. 75 c. ; on a également impulé sur ce crédit, conformément à deux de vos délibérations antérieures au 13 décembre 1882, le paiement à la ville de Villers-Cotterets d'une somme de 6,000 francs pour déplacement des conduites amenant l'eau au réservoir de la ville (délibération du 14 mai 1881), et l'établissement d'une nouvelle canalisation d'eau de
source branchée sur le collecteur de la ville (délibération du 10 juin 1882: dépense, 3,499 francs). Il reste donc disponible sur les crédits de 50,304 francs votés aux budgets des exercices priVédents une somme d'environ 22,000 francs, qui serait appliqui'e aux projets éuumérés au commencement du présent mémoire.
En conséquence, je vous demande d'allouer au budget de 1885, sous-chap. II, § 2, art. 24, pour la mise à exécution des dits
projets un crédit de 52,030 72
qui, venant s'ajouter au reliquat ci-dessus constaté
(le 22,000 »
donnera un total de 74,030 72
(.'•{rai au montant des devis que j'ai l'honneur de vous soumettre.
Ci-joint, Messieurs, le dossier de cette affaire sur laquelle je vous prie de vouloir bien délibérer.
Paris, le 19 septembre 1884.
Le Préfet de In Seine, E. POUBELLE.
Mémoire w 04.
TRAVAUX NEUFS ET GROSSES REPARATIONS DANS LES PRISONS DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE EN 1885.
Messieurs,
J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation les devis des travaux neufs et de grosses réparations qu'il y aurait lieu d'exécuter en 1885 dans les prisons départementales de la Seine.
L'exécution d'une partie de ces travaux m'a été demandée par M. le Préfet de police pour améliorer les différents services des prisons ; les autres travaux ont paru nécessaires aux architectes de la Préfecture de la Seine, qui les ont proposés pour assurer la conservation et le bon état d'entretien des bâtiments.
L'ensembb de ces travaux s'élève à la somme de 84,788fr. 19c., qui se répartit entre les différentes prisons de la manière suivante :
Dépôt près la Préfecture de police.
1 Devis. — Agrandissement de la salle de fouille 3,616 72
Maison de justice.
1 Devis. — Remplacement par un compteur de 200 becs, de trois compteurs à gaz, dont un de 108 becs et deux autres de chacun 40 becs 1,568 87
Maison d'arrêt cellulaire.
1 Devis. — Installation d'une cave dans le sous-sol de la cantine. Réparations diverses dans les combles. Remplacement des 8 croisées du rondpoint, de 60 sièges d'aisance et de 100 châssis de cellules. Réparations d'asphalte dans les promenoirs. Peinture de 120 cellules 22,600 87
Maison de correction de la Santé.
2 Devis. — Rétablissement des robinets de gaz sectionnant les galeries et cellules de chaque divi-
A reporter 27,786 46
Report 27,786 46
sion du quartier cellulaire 6,365 13
Continuation de la conduite d*cau placéeen élévation au quartier cellulaire 7,869 29
Maison de correction de Sainte-Pélagie.
1 Devis. — Etablissement de tuyaux de descente des eaux ménagères 1 ,951 10
Maison d'arrêt et de correction de Saint'Lazare.
1 Devis. — Raccords d'enduits et jointements sur les diverses façades de la cour de l'administration et des chemins de ronde. Réfection de carrelage et raccords dans les couloirs, galeries, chambres des nourrices et des jugées. Réparation partielle des couvertures. Réfection partielle des couvertures. Réfection des faîtages, gouttières et chéneaux. Remplacement de poêles dans cinq salles de la 2« section. Lavage des façades sur la rue et des murs de la cour d'administration. Peinture des menuiseries. Réfection des peintures d'une salle de l'infirmerie 1 1,770 06
Maison d'éducation correctionnelle.
1 Devis. — Réfection complète d'un vestiaire. Réfection de la couverture de la 4« division et du
A reporter 55,742 04
Report 55.742 01
bâtiment (radminist ration. Installation de châssis en fer aux fenêtres des cellules. Fourniture de persiennes pour les cabinets d'aisances 14.143 U
Dè])6i des coyidamnés,
1 Devis. — Ravalement di» la façade ouest. Réfection de la canalii^ation de s bains. Remplacement du pavage de l'atelier n^ 2 par du béton plastique. Etablissement de postes d'eau. Pose de volets en tôle pour la grille d'entrée et la couverture des caniveaux des bains. Construction d'une étuve de désinfection pour les vêtements 14,903 01
Total 84,788 19
La pièce où sont fouillées les personnes arrêtées et am^^néesau Dépôt près la Préfecture de police est beaucoup trop petite. M. le Préfet de police propose de l'agrandir en y annexant des collule^ du rez-de-chaussée. A défaut de vestiaire, le nouveau local ^n utilisé au mojen de quelques étagères pour y placer les paqueh et objets que les détenus ne sont pas autorisés à garder avec eux.
Les travaux proposés à la Maison de ju.sticc ont pour ohiotde remplacer trois compteurs altérés, et plusieurs fois atteints p.'ii' l'inondation, par un compteur de 200 becs dont remplacement sera mieux choisi et qui assumera ainsi la sécuiité du service de l'éclairage.
A la Maison d'arrêt cellulaire, M. le Préfet de police a (lemandé qu'une cave pour l'usage de la cantine soit installée près de celle-ci. Le rapprochement de la cave et de la cantine évitera des déplacements préjudiciables au bien du service.
Les autres travaux prévus au devis ont pour objet le 1)0d entretien des bâtiments.
Depuis longtemps des fuites considérables de gaz se produisaient à la Maison de correction de la Santé et avaient môme atteint en 1883 le chiffre de 80 mètres cubes par 24 heures. Pour remédier à cet état de choses, j'ai fait étudier par les ingénieurs du service de TEclairage un projet d'amélioration à apporter à l'installation actuelle. Les améliorations projetées consistent à supprimer la canalisation place-e en terre et à isoler le service des galeries de celui dos cellules : il est, en effet, certain que l'ancienne conduite en tùle-bîtume placée en terre est en grande partie la cause des mécomptes éprouvés jusqu'à ce jour dans la consommation du gaz; de même la réunion du service des paieries et des cellules avait Tinconvénient de laisser en charge pendant Tété toute la canalisation des cellules avec ses nombreux robinets et leurs fuites inévitables, tandis que le gaz n'était nécessaire que dans les corridors.
Le devis que j'ai l'honneur de vous soumettre a été divisé par l'architecte de la section d'après les données contenues dans le travail demandé au service des Ingénieurs et qui est joint au dossier. Outre ce premier travail à exécuter à la Maison de correction de la Santé, je vous demanderai encore. Messieurs, de dcHîider la continuation de la conduite d'eau placée en élévation du quartier cellulaire : vous avez autorisé la première partie de ce travail par votre délibération du G décembre 1879 et il est urgent de remplacer les anciens tuyaux qui, primitivement, avaient été posés sous le sol où il est difficile de les atteindre quand les réparations sont nécessaires.
Il serait utile d'établir à la Maison de correction de Sainte- Pélagie des tuyaux d'écoulement pour les eaux provenant du laviige des chambres ou dortoirs, de manière à éviter que les planchers qui sont en bois conservent l'humidité.
Les travaux dont je vous demande l'exécution à la Maison d'arrêt et de correction de Saint-Lazare, à la Maison d'éducation correctionnelle et au Dépôt des condamnés sont presque tous des travaux de réparations foncières, mise en état de couvertures,
réfection de pavages, peintures, etc., qui se justifient d^euxmêmes. Je vous sigLalerai cependant au Dépôt des condamnés la pose de volets en tôle à la grille de la première cour pour soustraire les détenus à la vue du public et l'établissement d'une étu ve dans la cour du hangar, pour désinfecter les vêtements des détenus.
Pour les raisons susénoncées, je vous demande. Messieurs, d'inscrire au Budget de 1885, sous-chap. ii, § 2, art. 20, un crédit de 84,788 fr. 19 c. applicable aux travaux neufs et grosse? réparations dans les prisons de la Seine.
Ci-joint le dossier de l'affaire, sur laquelle je vous prie de vouloir bien délibérer.
Paris, le 19 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E, POUBELLE.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N^ 72. — MISE A L' ALIGNEMENT DE LA PROPRIÉTÉ BONCORPS A FONTENAY-AUX-ROSES.
Messieurs,
A la suite d'une demande de M. Boncorps, tendant à recoMtruire à l'alignement une partie du mur de sa propriété sise à Fontenay-aux-Roses, en bordure de la route départementale
no 72, les ingénieurs du service ordinaire du Département ont pensé qu'il serait préférable que le mur fût refait sur toute la longueur.
M. Boncorps a accepté cette proposition moyennant le paiement d'une indemnité de 700 francs comprenant, outre le prix du terrain réuni à la voie publique, estimé à 10 francs le mètre, la valeur d'un hangar qu'il est nécessaire de démolir.
Le Conseil municipal de Fontenay-aux-Roses, par une délibération du 31 mai dernier, a voté pour cette opération une subvention de 200 francs. Il ne resterait plus ainsi à la charge du Département qu'une dépense de 500 francs.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer d'inscrire à cet effet, au budget départemental de l'exercice 1885, des crédits s'élevant ensemble à la somme de 700 francs et d'accepter la subvention offerte par la commune de Fontenay-aux-Roses.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine j E. POUBELLE.
Mémoire n^ 96.
BOURSES DÉPARTEMENTALES A L'ÉCOLE ENFANTINE DE JEUNES AVEUGLES DE MAISONS-ALFORT. — DEMANDE DE M. JEAN DÉMÉNIEUX.
Messieurs,
Le Conseil général a inscrit au sous-chap. 3, art.2, n» 19, du budget départemental de l'exercice 1884, une somme de 5,000 fr.
pour la fondation de six bourses à 700 fr. et l'entretien de trousseaux dans l'école enfantine de jeunes aveugles fondée à MaisoDS- Alfort sous les auspices de M. le directeur de l'hospice des Quinze- Vingts.
Deux des dites bourses étant encore actuellement vacantes, j'ai l'honneur de vous proposer d'accueillir favorablement une demande de placement dans cette école récemment formée, en faveur du jeune D.'ménieux (Jean).
Jusqu'à ce jour, l'Administration n'a pas été saisie d'autre demande formée en faveur d'enfants remplissant les conditions réglementaires, c est-à-dire, notamment, étant âgés de moins de 10 ans et habitant le département de la Seine.
Vous ti-ouverez dans le dossier tous les renseignements de nature à vous éclairer sur la moralité et la situation de fortune de la famille du candidat.
Je dois vous faire remarquer que M. Déménieux, qui n'a que deux enfants, a déjà obtenu le placement de l'aîné dans l'écolt enfantine de Maisons-Alfort.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine.
E. POUBELLE
Af émolre n» 97.
COMPTE-RENDU DES GRANDS TRAVAUX EXÉCUTÉS EN 1884 DANS LES ASILES d'aliénés DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE ET PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR 1885.
Messieurs,
J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation les projets de grands travaux à exécuter, en 1885, dans les asiles d'aliénés du département de la Seine et de vous demander, sur les fonds du budget extraordinaire, les crédits nécessaires pour leur exécution. Mais, avant d'entrer dans le détail de ces travaux, je vous ferai connaître, comme les années précédentes, l'emploi qui a été fait des crédits alloués pour le même objet au budget extraordinaire de 1884.
I. — Travaux exécutés en
1» Asile de Ville-Évrard.
A. Asile proprement dit. — Le Conseil général avait voté Tannée dernière les crédits nécessaires à la construction d'une serre à multiplication et à la création d'un chantier à combustible, avec dépendances diverses ; enfin, il avait inscrit à la réserve, avec affectation spéciale, un crédit spécial de 50,000 francs pour modification du service des bains, installation de générateurs de vapeur pour les bains et la cuisine, agrandissement de l'usine hydraulique élevée sur le bord de la Marne et installation d'une deuxième pompe à vapeur. Les études que vous aviez de-^
mandées avant d'autoriser l'exécution de ces derniers travaux ont été faites dans le courant de cette année et je vais vous en rendre compte dans la deuxième partie de ce travail : aussi je ne rappelle ici que pour mémoire l'inscription au budget de 1884 de ce crédit de 50)000 francs.
Les travaux pour la construction d'une serre à multiplication vont commencer incessamment ; ils avaient été retardés parce que la Ciommission de surveillance des asiles avait demandé â l'architecte de Ville-Evrard de se renseigner sur le meilleur mode de chauffage, soit par une tuyauterie en cuivre, soit par des couduites en fer du système dit Perkins ; sur le rapport de Tarchitecte, la Commission de surveillance s*est prononcée au moisdd juillet dernier pour la tuyauterie en cuivre.
Je vous avais demandé d'inscrire au budget de 1884 un crédit de 44,000 francs pour la création d'un chantier à combustible. Sur la proposition de M. Stanislas Leven, vous avez réduit ce crédit à 25,000 francs. L'architecte a dressé un nouveau projet se renfermant dans les limites de ce crédit ; mais comme il n'y avait aucune exagération de dépenses dans le premier projet, il a dû, pour ne pas dépasser cette somme de 25,000 francs, diminuer les proportions du hangar et supprimer Tempierrement général du chantier, en n'y établissant seulement que des voies d'accès.
B. Pensionnat. — Vous aviez voté au budget de 1884 Finstallation mobilière des deux pavillons d'agités et la construction d'un pavillon de paralytiques (femmes); vous aviez mis, en outre, à la disposition de TÂdministration, au budget rectificatif de 1883 et à la réserve du budget de 1884, avec affectation spéciale, une partie des crédits nécessaires pour la construction d'un pavillon de paralytiques (hommes). Dans votre session du mois d'avril dernier et à la séance du 25 de ce mois, vous avez affecté une somme de 252,173 fr. 78 c. à l'achèvement du paviUon des paralytiques (hommes) et à la construction d'un pavillon de paisibles (femmes).
On prépare en ce moment là mise en adjudication des deux pavillons de paralytiques (hommes et femmes). Comme vous avez approuvé précédemment les plans et devis du pavillon des femmes et que le pavillon des hommes est absolument identique, il ne m'a pas paru qu'il y avait lieu de soumettre à votre approbation les plans et devis de ce dernier pavillon.
De môme je ne vous soumets pas un projet spécial pour le pavillon de paisibles (femmes), ce projet étant absolument semblable à celui des paisibles (hommes), compris dans mes propositions budgétaires de 1885 et que vous trouverez, par conséquent, joint à ce mémoire.
Les travaux de construction des deux pavillons de cellules pour les agités ont été continués dans le courant de l'année 1884 : ils touchent à leur fin et l'on va bientôt procéder à leur ameublement. •
2<» Asile de Vaiicluse.
Aucune proposition n'avait été faite au budget de 1884 pour l'asile de Vaucluse.
3» Asile Sainte- Anne.
Les grands travaux à exécuter en 1884 dans cet asile ne comprenaient que la construction d'un magasin pour l'économat et de logements d'employés. Cette construction est presque terminée, il n'y a plus qu'à exécuter la peinture, la plomberie et les appareils à gaz.
4® Asile-hospice de Villejuif.
Plusieurs délibérations rendues par vous à la fin de l'année 1883 et celle du 25 avril 1884 ont mis à la disposition de l'Administration les crédits nécessaires pour achever la construction et procéder à l'ameublement de l'asile-hospice de Villejuif.
Dès le mois de janvier on a préparé l'aménagement de la sec-
tion provisoire de quatre quartiers de femmes dont vous aviez demandé Toccupation d'urgence : on a élevé les baraquements oà devaient être mis les bureaux, les chambres d'internes, les logements des surveillantes, les cuisines, etc.; la section a pu être occupée le 1 1 avril et s'est trouvée complètement installée dan? les premiers jours du mois de juin.
Quoique ces travaux aient apporté une certaine perturbation dans les opérations du grand chantier, celles-ci ont été menéi^ activement. Les quartiers de malades, entièrement terminés comme gros-œuvre depuis plusieurs mois, reçoivent présent*^ ment leurs dernières menuiseries : on pose les canalisations d'eau et de gaz et les peintures sont commencées. On finit en ce moment le gros-œuvre du grand bâtiment d'administration, ainsi que les cuisines et les bains ; on monte le bâtiment de l'infirmerie, on construit les groupes de cabinets d'aisances extérieurs de? iquartiers et les galeries de communication reliant les divers services. Il reste encore à entreprendre la grande salle de réunion, les ateliers, les réservoirs à eau et plusieurs petits pavillons pour les médecins en chef et les infirmiers, les salles des morts et des autopsies.
En môme temps que les travaux de construction étaient poussés avec rapidité on s'est occupé du mobilier. La fourniture de meubles en bois de tapisserie, lits, chaises, tables de réfectoires, etc., nécessaires à l'installation mobilière, tant de l'ensemble de l'asile que des quartiers occupés par anticipation, a été confiée, ainsi que vous l'aviez décidé, à diverses associations ouvrières et * à des entrepreneurs spéciaux avec lesquels on a traité à l'amiable. Pour le surplus, on prépare les séries de modèles et les pièces d'adjudication.
IL — Prévisions budgétaires pour 1885.
A la suite de cet exposé préalable, j'ai l'honneur devons soumettre. Messieurs, les propositions de grands travaux à exécuter
en 1885 dans trois asiles du département de la Seine, travaux dont la dépense est évaluée à 785,1 10 fr. 20 c.
Je n'ai à vous faire aucune proposition pour Tasile de Villejuif, les crédits que vous avez antérieurement votés étant suffisants pour achever les travaux.
Vous trouverez ci-après le détail des opérations projetées aux asiles de Ville-Evrard, de Vaucluse et de Sainte-Anne.
1» Asile de Ville-Êvy^ard.
Les grands travaux à exécuter en 1885 comportent :
Pour l'asile proprement dit :
1» Modification du service des bains et installation de générateurs de vapeur pour les bains et la cuisine 44,579 33
2^ Agrandissement de l'usine hydraulique élevée sur les bords de la Marne et installation d'une deuxième pompe à vapeur 57,820 18
Total 102,399 48
Comme vous aviez inscrit «u budget de 1884 pour ces deux projets une somme de 50,000 »
Il ne reste à inscrire au budget de 1885 que la
différence, soit une somme de ". . 52,399 48
Pour le pensionnat :
Achèvement des travaux d'agrandissement. . . . 590,758 17
Total général 643, 157 65
Ainsi que vous lavez demandé l'année dernière, j'ai fait faire de nouvelles études sur les deux projets relatifs à l'agrandissement de l'usine hydraulique et à la modification du service des bains. L'architecte de l'asile a recherché, avec soin, s'il n'était pas possible de se renfermer, pour l'exécution de ces deux pro-
jets, dans la limite du crédit de 50,000 francs que vous aviez inscrit au budget de 1884. Mais une nouvelle étude, qui a été des plus minutieuses, Ta amené à maintenir ses projets primitifs. Toutefois, en ce qui concerne la modification du service des bains, vous trouverez au dossier de l'afiaire, à titre de document, un nouveau projet réduit à la somme de 37,323 fr. 89 c. Mais ce projet est loin de répondre aux besoins du service et, dans l'application, il donnerait des résultats moins économiques et moins certains que le projet primitif. Vous trouverez, d'ailleurs, dans les rapports ci-joints de rarchitecte, des considérations très judicieuses et dont il y a lieu de tenir grand compte sur les raisons qui lui font repousser tout amoindrissement au projet présenté l'année dernière.
Quant à l'agrandissement de Tusine hydraulique, élevée sur les bords de la Marne, des expériences ont été faites sur les deni puits de Pasile, ainsi que l'avait décidé le Conseil, conformément k l'amendement de M. Stanislas Leven. Ces expériences ont pe^ mis de constater les résultats suivants : le débit serait insuffisant pour les besoins de Ville-Evrard, l'eau est sélétineuse & un assez haut degré et serait nuisible, sans nul doute, à un grand nombre de malades. Elle ne dissout pas le savon et cuit mal les légumes.
D'un autre côté, la dépense probable pour établir les puits dont il s'agit, dajis les conditions voulues, ne doit pas être évaluée, en capitalisant les frais annuels de fonctionnement pour le montage de l'eau, à moins de 66,800 francs, alors que la dépense pour le projet avec eau de Marne ne s'élève qu'à la somme de 57,820 francs. En adoptant ce dernier projet, on obtiendrait donc une économie réelle et une eau abondante, qui ne le cède eu qualité ni à celle de la Dhuis ni à celle de la Vanne.
Tels sont les motifs qui ont amené l'Administration à vous présenter de nouveau les deux projets ci-dessus. Vous remarquerez cependant que les devis sont un peu inférieurs aux prévisions de Tannée dernière; cette diminution provient de ce que l'adjudication des travaux d'entretien ayant été renouvelée en 1884, les
nouveaux adjudicataires ont fait quelques rabais supérieurs à
ceux consentis par les anciens adjudicataires.
Les travaux d'agrandissement du pensionnat de Ville-Evrard nécessitent pour leur achèvement une dépense totale de 590,758 fr. 17 c. Cette somme représente la diflPérence entre celle de 1 ,427,552 fr. 45 c. , montant du projet que vous avez approuvé par votre délibération du 3 février 1882, et celle de 836,794 fr. 28 c. qui forme l'ensemble des crédits déjà votés. Elle est destinée à couvrir les dépenses nécessaires pour les travaux qui restent à exécuter, savoir :
La construction du dernier pavillon des paisibles (hommes), des cuisines et des bâtiments des bains, rétablissement de tous les ouvrages accessoires sans lesquels on ne peut mettre en service les nouvelles habitations, tels que : clôtures, chemins d'accès, chemins de ronde, plantations, etc
Tous ces travaux sont consignés dans le devis ci-joint, qui n'est d'ailleurs qu'un extrait du devis général approuvé par le Conseil dans sa séance du 3 février 1882 et qui est accompagné d'un rapport de l'architecte et de trois plans y afférents.
J'ajouterai que le plan d'ensemble qui accompagne le dossier vous mettra à même de saisir à première vue les travaux qui ont été exécutés au pensionnat jusqu'à ce jour et ceux qui restent à entreprendre pour arriver au complet achèvement de l'opération.
2« Asile de Vauclicse.
Les projets dressés pour les grands travaux à exécuter dans cet asile comprennent :
1» Le déplacement des logements d'internes et de l'appartement du pharmacien en chef, l'agrandissement des bureaux, l'installation des nouveaux cabinets médicaux . . . 15,463 75
2* La construction de parloirs près le bâtiment d'administration 40,266 22
Total 55,729 97
Depuis longtemps les modifications prévues à ces devis étaient réclamées par M. le directeur de l'asile de Vaucluse. Les internes logent actuellement dans le pavillon d'administration, dont les portes ouvrent sur le parc, ce qui rend impossible lasuneillan ce nécessaire pour s'assurer qu'ils sont constamment de jour et de nuit à la disposition des chefs de service. Les chambres des internes seraient donc déplacées et transportées dans le pavillon des services généraux ; le nombre des chambres serait porté de 4 à 6. On transporterait en même temps l'appartement du pharmacien en chef du pavillon des services généraux à c-elui de l'Administration et on en augmenterait la superficie. ,
Les cabinets des médecins-adjoints, qui n'avaient pas été prévus lors de la construction de l'asile, n'ont été installés qu'à titre provisoire au 1«^ étage du pavillon central des services généraux; ils seraient mieux placés au pavillon d'administration qui ^' trouve à l'entrée de l'asile.
L'agrandissement des bureaux était depuis longtemps nécessité par l'augmentation des services et pourrait être opéré aux dépens des parloirs actuels.
Les parloirs se trouvant ainsi supprimés, il a fallu chercher un nouvel emplacement où ils puissent être aménagés.
L'architecte propose de placer ces parloirs le long du chemin d'accès des ateliers, près du bâtiment d'administration et de chaque côté de ce bâtiment. M. le directeur de l'asile de Vaucluse et la Commission de surveillance trouvent cet emplacement trop éloigné de l'asile pour être d'un accès facile aux malades. Aussi M. le directeur de l'asile propose-t-il de placer ces parloirs dans les préaux môme de l'asile, le long de la galerie intérieure. Ce projet a été écarté par la Commission de surveillance qui pense avec l'architecte que cet emplacement retirerait de l'air, delà lumière et de la vue à une partie des bâtiments des premiers quartiers (hommes et femmes). Les cours d'isolement, à Vaucluse surtout avec leur disposition en amphithéâtre, ne sont pas trop grandes et elles doivent être soigneusement réservées pour la
circulation de l'air. La Commission de surveillance a désigné un troisième emplacement pour les parloirs, ce seraient les préaux intérieurs situés entre les bains et les services généraux ; mais larchitecte m'a fait connaître, dans un rapport que vous trouverez joint au dossier, que ce troisième emplacement serait encore contraire à Thygiène de rétablissement. Les raisons qu'il invoque me paraissent concluantes ; aussi, des trois emplacements qui sont désignés, je vous propose celui qui avait été primitivement choisi par l'architecte et qui présente le plus de conditions favorables en raison des dimensions spacieuses qu'il sera possible de donner aux parloirs sans nuire à aucun service.
3° Asile Sainte- Aymé.
Construction d'une infirmerie de 32 lits pour le service de l'admission 86,222 58
Par votre délibération du 23 juillet 1884, vous avez approuvé ce projet et, en raison de l'urgence, vous en avez autorisé l'exécution immédiate, en imputant la dépense sur le crédit inscrit au budget de 1884, sous-chap. xviii, § 1«% art. 3, pour la construction d'un asile-hospice à Villejuif, sauf à restituer au budget de 1885 les sommes empruntées à cette opération. C'est cette régularisation que je viens aujourd'hui vous demander.
Comme vous m'}' aviez autorisé par votre délibération du 23 juillet 1884, j'ai traité à l'amiable avec un entrepreneur général, je me suis adressé à M. Porabla, qui a construit l'hôpital des Mariniers : les travaux sont commencés et M. Pombla s'est engagé à les terminer dans le délai de trois mois.
Tous les travaux énumérés dans le présent mémoire seront, suivant le chiffre de la dépense qu'ils représentent par nature d'ouvrages, confiés aux entrepreneurs adjudicataires des travaux d'entretien ou feront l'objet d'adjudications spéciales.
J'ajouterai que les projets, dont je viens de vous donner l'analyse, ont été soumis à la Commission de surveillance des asiles.
En conséquence, et sous le bénéfice des observations qui précèdent, je vous propose, Messieurs, d'approuver les projets et de mettre à la disposition de mon administration, pour Texécntion des travaux, un crédit de 785,1 10 fr. 20 c. sur lesous-chap. xvni, § l»*", art. 3, du budget extraordinaire de l'exercice 1884, savoir :
Asile de Ville-Evrard 643, 157 65
Asile de Vaucluse 55,729 97
Asile Sainte-Anne 86,222 58
Total égal 785 110 20
J'ai rhonneur. Messieurs, de vous soumettre les dossiers de ces difiérentes affaires et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Af émoire n^ 98.
MONTREUIL-SOUS-BOIS. — CASERNEMENT DE LA l'« BRIGADE DE GENDARMERIE. — AUTORISATION DE TRAITER.
Messieurs,
Le bail intervenu le 22 juin 1869 pour la location de la maison affectée au casernement de la I" brigade de gendarmerie
stationnée à Montreuil-sous-Bois, doit prendre fin le 1«' janvier
Le propriétaire se montre disposé à renouveler le bail au Département, mais il n'a pas encore fait connaître ses prétentions définitives.
D'autre part, il résulte d'un rapport du capitaine commandant la section de Vincennes que cette caserne est placée dans des conditions telles qu'il serait difficile de mieux trouver.
De son côté l'architecte départemental estime qu'en raison de l'augmentation du prix des loyers et des travaux, évalués approximativement à 5,028 francs, à exécuter dans l'intérieur de l'immeuble, la location annuelle pourrait être portée de 2,400 à 3,000 francs.
Ne pouvant, en raison de la date de l'échéance du bail, attendre jusqu'à votre prochaine session, je me vois dans l'obligation de vous prier de m'autoriscr dès maintenant à traiter avec l'ancien propriétaire au prix de 3,000 francs ou , si l'affaire ne peut s'arranger avec lui, avec tout autre dans une limite de prix maximum de 3,500 francs et au mieux des intérêts du Département.
J'aurai l'honneur de vous faire connaître ultérieurement les conditions auxquelles j'aurai définitivement traité.
Je vous prie, Messieurs , de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
Afcmoire n» 90.
CASERNE DE GENDARMERIE DE VILLEJUIF. — RENOLVELLEMENT
DU BAIL
Messieurs,
Le bail intervenu le 8 juin 1869 pour la location de la maison affectée au casernement de la brigade de gendarmerie à cheval stationnée à Villejuif doit prendre fin le l»** janvier 1885.
M. Sevin, propriétaire actuel de la caserne, consent à renouveler ce bail au Département pour une durée de 9, 12, 15 ou 18 années consécutives, au choix exclusif de rAdministratiou, et il sVngage à exécuter les divers travaux de réparations et d'améliorations reconnus nécessaires par Tarchitecte du Département et s'élevant en prévision à la somme de 6,658 francs. Mais il exige une augmentation de lover de 400 francs, ce qui portera à 2,700 francs le prix annuel de la location.
La caserne actuelle est très bien située et satisfait de tous points aux conditions exigées par les prescriptions ministérielles.
En raison des nombreuses améliorations demandées au propriétaire et de l'augmentation constante du prix des loyers, Tarchitecte en chef du Département est d'avis d'accepter le loyer de
Je ne puis, dès lors, que vous demander Tautorisation de passer avec M. Sevin un nouveau bail aux clauses et conditions susénoncées.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer. Paris, le 24 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n» lOO.
CASERNE DE GENDARMERIE DE BAGNOLET. — RENOUVELLEMENT
DU BAIL
Messieurs,
Le bail intervenu le 26 mars 1867 pour la location de la maison affectée au casernement de la brigade de gendarmerie à pied stationnée à Bagnolet doit prendre fin le 1" avril 1885.
M. Faucheur, propriétaire, consent à renouveler bail au Département pour une durée de 6, 9, 12, 15 ou 18 années consécutives, au choix exclusif de l'Administration. Il s'engage à exécuter dans son immeuble les réparations reconnues nécessaires par l'architecte du Département et évaluées à 1,522 fr. 25 c, mais il exige une augmentation de 500 francs par an, ce qui portera à 2,800 francs le prix annuel de la location.
La caserne de Bagnolet est bien située et réunit toutes les conditions d'une bonne installation; de plus, aucun autre immeuble dans la commune ne vaut celui qui sert actuellement de casernement à la brigade.
En raison de l'augmentation générale des loj^ers, M. Trélat est d'avis d'accepter le prix de 2,800 francs.
Je ne puis, dès lors, que vous demander l'autorisation de passer avec M. Faucheur un nouveau bail aux clauses et conditions sus énoncées.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire w lOi.
CASERNE DE GENDARMERIE D'ISSY. — RENOUVELLEMENT
DU BAIL
Messieara,
Le bail intervenu le 23 novembre 1872 pour la location de la maison affectée au casernement de la brigade de gendarmerie à pied stationnée à Issy doit prendre fin le 1«' janvier 1885.
M. Blanc, propriétaire, consent à renouveler ce bail au Département pour une durée de 3, 6, 9, 12, 15 ou 18 années consécutives au choix exclusif de TAdministration.
Il s'engage à exécuter dans cet immeuble les travaux reconnus nécessaires par l'architecte du Département et s'élevant en prévision à la somme de 3,825 francs, mais il demande que le prix annuel de la location soit porté de 2,000 à 2,500 francs.
La caserne répond à tous les besoins du service et Farchitecte départemental est d*avis d'accepter l'augmentation de 500 francs proposée en raison de l'accroissement du prix des loyers et des travaux de réparation à exécuter.
Je ne puis dès lors que vous demander l'autorisation de passer avec M. Blanc un nouveau bail aux clauses et conditions susénoncées.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 septembre 1884.
Le Pré/et de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n» i02. .^^
CASERNE DE GENDARMERIE DE VANVE8. — NON EXECUTION PAR M. PELLETIER DES CLAUSES DE SON BAIL.
Messieurs,
Ainsi que je vous l'exposais dans un mémoire en date du 23 novembre 1883, M. Pelletier, avec qui l'Administration avait passé bail pour la construction et la location d'une caserne de gendarmerie sur le territoire de la commune de Vanves, n*a pas tenu ses engagements.
En attendant que TAdministration ait pu se pourvoir d*un autre immeuble, vous m'avez autorisé, par délibération du 14 décembre 1883, à renouveler pour une année la location de l'ancienne caserne, sauf à faire supporter à M. Pelletier les frais occasionnés par son fait au Département.
Mais il résulte de renseignements puisés aux meiUeures sources, qu'à l'époque où M. Pelletier déclarait son impuissance, il vendait pour acquitter une inscription un immeuble qui aurait pu présenter certaines garanties et que, d'autre part, le terrain sur lequel il devait construire la gendarmerie et dont la valeur estimative, y compris les constructions commencées, est de 13, 028 francs environ, est hypothéqué pour une somme de 24,000 francs.
Dans ces circonstances et vu le peu de garantie présenté par M. Pelletier, j'estime qu'un procès serait sans effet utile et je ne puis que vous demander de ne pas donner suite à la délibération du 14 décembre dernier en ce qui concerne les dommages-intérêts à réclamer & ce propriétaire. .
Je dois ajouter ici que le casernement de la gendarmerie a assuré en 1884 conformément à la délibération précitée et que, pourl885 et les années suivantes, mon Administration s'est pourvue d'un immeuble, au moyen d'un bail passé avec un propriétaire qui présente toute sécurité et dans les conditions indiquât par votre délibération précédente du 19 mars 1883.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 septembre 1884.
Le Préfet de la Seim.
E. POUBELLE
Mémoire n» iOïl.
DOMAINE DE VILLE-EVRARD. — VOITURES CONDUISANT LES VOYAGEURS A L'ASILE. — PROROGATION DU TRAITE AVEC M. RIHOUEY.
Messieurs,
Par une délibération, en date du 30 novembre 1881, vous m'avez autorisé à passer avec M. Rihouey, entrepreneur de voitures publiques à Nogent-sur-Marne, un traité d'une durée de trois années, à partir du 1«' janvier 1882, pour rétablissement d'un service de voitures entre la gare de Nogent-sur-Marne et l'asile de Ville-Évrard, et vous avez alloué à M. Rihouey UQ^ subvention annuelle de 1 ^00 francs.
Le service n'a commencé à fonctionner que le 15 janvier 1882. et, par suite, la période de trois années expirera le 15 janvier
L'ouverture de la ligne de tramways projetée entre Nogent et Ville-Evrard ne devant avoir lieu qu'à une date encore incertaine, il y a lieu de proroger le traité passé avec M. Riiiouey .
M. Rihouey accepte d'assurer le service dans les conditions présentes, et au même taux de subvention.
Le traité serait prorogé à partir du 15 janvier 1885 de mois en mois, jusqu'au moment de l'ouverture dn tramway.
Comme condition de son acceptation du traité, M. Rihouey demande que ses concurrents ne soient pas autorisés à stationner dans le voisinage immédiat de l'asile, mais seulement à une certaine distance dans l'avenue.
Il semble juste d'accéder à cette demande de M. Rihouey, la subvention qui lui est accordée représentant seulement 35 à 36 centimes par voyage d'omnibus.
J'ai l'honneur, en conséquence. Messieurs, de vous proposer d'inscrire au budget de 1885 un crédit de 1,200 francs pour subvention à M. Rihouey, et de m'autoriser à proroger dans les conditions exposées plus haut le traité de M. Rihouey, en y introduisant la clause suivante.
Les voitures concurrentes devront descendre seulement leurs voyageurs à la porte de l'asile,avec l'obligation d'aller immédiatement après se ranger dans l'avenue au bout des quartiers d'ateliers ; les seules voitures subventionnées pourront prendre les voyageurs à l'asile ; il sera interdit aux concurrents de sortir de leur limite de stationnement, où les voyageurs resteront naturellement libres d'aller les chercher.
Paris, le 24 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire w 104.
STATISTIQUE DES MARCHES ET STATIONNEMENTS
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous présenter la situation, au h' août 1884, des marchés et stationnements dans les communes des deux arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux.
Cette statistique est dressée, chaque année, en exécution d'une circulaire de M. le Ministre de l'agriculture et du commerce, en date du l*' mai 1876.
Paris, le 24 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire w 105.
COMPTE DE l'octroi DE BANLIEUE POUR L'EXERCICE 1885.
Messieurs,
Conformément aux prescriptions de l'art. 9 de l'ordonnance royale du 11 juin 1817, j'ai l'honneur de soumettre à votre ap-
ARRONDISSEMENT DE SAINT-DENIS
GOURBBVOIE.
Nkoilly,
Pantix.
I Asnicres. .
CiOlonibes.
Courbe voie. .
Gennovilliers.
Nanlerrc.
Putoaux.
\ Siiresaes.
Boulogne.
Clichy...
Lovallois-Pciret.
Neuilly.
/ -Bagnolot .
Bobigny.
Bond y...
Le Bonrgrt.
Drancy. . .
Les Lila^.
Noisy-le-ï>ec.
Pantin.
Prô-Sainl-Garvais.
IloHuiuvini?. .,
POPULATION
MARCHES
ou fiTATIONJIElIBNTS
Marché.
Id.
Id.
Néant.
Marché, place do U Fètc.
«•Hh.l^
DE ' -V
30 ra2.t< l^i
Stationocnient
Marché.
id.
Marché.
Marchés
Marché.
[Marchés
Place de la FontaiiM.
( Boulerard National } Place do l'École.
Place de Sablonrille.
ATenae*de Neuilly .
Avenue do Roole.
Néant .
Néant.
Stationnemont.
Marché.
Néant, pf arche.
Id.
MarchL'S
Néant.
Néant.
I» .^yl f^Ti
31 jnilU *<
Id.
:28 laa.H- I'
a jiîin i>
9 »â-» l'M 24 ILM i<l
* ia L^
o jaii 28 a Mjl 1^']
Qaatre-Cheiniiis, roe Magenta.
Centre, rue .\uger.
1» nar- î* 2 yivi i^ 2 jâa-. • \
12 ttji \<\
i 'l'partemeni de la Seine, au i" août 1881,
ET FREQDRNCE DE LEUR TENUE
Ipeudis et dimaoches.
Six jours par somaioQ (2 jours dans chaque seclion).
Mardis et vendredis.
Dimanches et jeudis, 6 heures.
Tous les matins.
Dimanches et jeudit^, di* 8 à 3 h.
Mercredis et samedis, de 8 à 3 h.
Dimanches, mardis et Tcodredis.
Tous les jours, do 9 à 4 h.
Dimanches, mercredis, jeudis el^ samedis.
DEGRE
D IMPORTANCE
Importance moyenne.
Important.
Assez important.
Peu important.
Assez important.
Id.
Très important.
Assez important.
Important.
r:ri»M> tf»oii»s sortes, v i \^'-'Hy, lë^'umes, etc.
Mardis, vendredis et dimanches, d(^ 9 à 3 heures.
^ Tnûs jours par semaine.
• '^^') Un io"- "" *«--"« J Importance moyenne.
fcj '. vimbnMible!^, articles
^. '-^ :ill<»*. poi^sonâ^ lé- ►*. 'ni.N, <»pici?Tîe, vaouerie, i'Tî ^>îiMir femmes, etc.
L ■ fl ur> , iii<?nvrie ,
^ •* •fiU»'» lie UM'nagt'.
* '. •lUrl.'j ilir»»rs, rhaus- ^''^U"hU, ({ui£iraill»;n<< .
jour par semaine.
Tous les jours.
Samedi!^, de 8 à 3 h .
Trois jours pur somain»*.
Mercretiis, de 8 à 4 heures.
MiTcrotlis, \cndredis et dinianches, de 5 h. à 3 h.
Mardis, vendredis et dimanches, de 5 h. à 3 h.
Peu important.
Id.
Peu importaul.
Assez in)])orlanl.
Très iuipo.'tant.
Importinrc méiîior e.
OBSERVATIONS
Remplace les stationnements de Colombes, de Bois-Colombes et do la (jarenne.
CANTONS
COMMUNES
ARRONDISSEMENT DE SAINT-DENIS (Suite)
AubcrTillion. .
La Goaraeave. .
Dngny
Épinay
Ile-SaiDt-Donis.
PierrcBlte
Sàbit-Dinis.
Saint-Deais.
Saint-Ooen. .
SUins
Villotaneuse.
ARRONDISSEMENT DE SCEAUX
BonneaU.
Bry-sur-Marao.
Champigny
Charonton.
CréteU
JoiDTille>le-Pont.
Gbaiikito?!.
Maison»- Alfort.
Nognat-Bur-Marno .
Saint-Maur.
Saiot-Maurice.
POPULATION
MARCHES
OD iTATIOiraBHEITS
do Goitre.
des Qaatre-Ghemiiis.
Marchés
Néant.
Néant.
Marché.
Marché.
Néant.
C dn Centre.
Marchés < de la Plaine.
( spécial.
Foire aux montons.
Marché.
Néant.
Néant.
Néant.
Marché.
Foire.
Marché.
Marché.
Marché.
Marché.
Marché (Maisons).
Stationnemontâ (Alforl).
Marché (Alfort ville).
Marché du Centre.
Marché du Perreux.
Marché (dit de la Porte-da-Parc).
^ Adamnllc.
3 Marchés < Le Parr.
( Saint-Hilaire.
Néant.
Sâdèembit 10 jefliA ta
9 fepini&l
D«|nis »»\ D^eis iî K Depas ib ii
17 jaaTi»^ !J
l** aoàt ifll DeteBp9>tra
30 lepl^Sf^
7 «-tôt.» i
33dfrcB<lni
5 vjhr'ûm 9 90ptfr>i
Si Bov<^afen
3 jeia l*"
19 âtn. {f*
» joilM l^
DLVREES on s'y vnoKMT
e( articles de méoago.
n, morrorie, faïence,
^ denrées ménagères.
id.
B, dToioe.
fruiti, poissons, TÎan-
ltBwa(ijrc$, 'éballages il» de ménage.
(> diansMires, lingerie,
Pi.
< e< articles do ménage.
. cbaassures, qitincail- "^^rie, rooennerie.
. fleurs, fruits, etc.
*fhiuu\irei^ mercerie,
Mioerie, bimbeloterie.
Id.
et bimbeloterie.
Id.
Id.
DUREE
R PRSQUBMCB DB LEUR TBNUB
Lundis, jeudis et samedis.
Mardis, Tendredis et dimanches.
Dimanches et jeudis, de 8 à 2 h.
Deux fois par semaine.
Mardis, vendredis, dimanches.
Lundis et jeudis.
Mercredis et Tendredis.
Deuxième semaine de juin.
Mercredis et dimanches.
Mercredis, difflancbe8,|dc 8 h. à mid i
Les 3 et 4 novembre de chaque année.
Jeudii et dimanches.
Mercredis et^saroedis, de 8 h. à i h.
Dimanches et jeudis, de 8 h. à 3 h.
Jeudis et dimanches.
Mardis et vendredis, do 9 h. à 4 h.
Lundis et jeudis, jusqu'à 1 h.
Jeudis et dimanches, de 8 h. à 3 h.
Mardis et samedis, de 9 h. à midi.
Jeudis et dimanches, de 9 h. à 1 h.
Vendredi, de 9 h. al h.
Doux fois par semaine, de 9 à midi.
DEGRE
D IMPORTANCE
Peu important Id.
Peu important.
Id.
Considérable.
Faible.
Important.
Peu importante.
Moyenne importance.
Moyenne importance.
Importance ordinaire.
Assez important.
Très important.
Ordinaire.
Peu important.
Importance moyenne.
Assez important.
Importance moyenne.
Peu important.
Id.
Moyenne ioiportance.
Id.
OBSERVATIONS
CANTONS
COMMUNES
ARRONDISSEMENT DE SCEAUX {Suite)
l Antony
Bagneux
Bourg-la-Reine
ChAteuay
Chltillon
Clainart
Fonlenay-aux-Ro^e:;. .
ScBACX ( Issy.
Malakniï
Mootrougc.
PIe$:iii>-Piquet.
Sceaux
1 VjtDves.
Arcueil.
Chevilly
Chotsy-le-Roi.
Fresucs
Genlilly
ViLLUUip <f L'Hay.
Ivry.
Orly. . . .
Ruogiâ. .
Thiais. .
VUlejuif.
Vitr)'....
Fontcnay-soiis-Bois.
Moiilrouil.
Vi:<CBNNES.
Rosuy
Sainl-Maudé.
Villemomhle.
\ Vinccnues.
POPULATION
Néant.
Néant.
Marché.
Néant.
Néant.
Marché.
Marché.
Marché.
Marché.
Marché»
Néant.
Marché.
MARCHES
ou STATI0?i5Ca»Tâ
l aox comestibleft.
) aax fourrages.
Marché.
Marché.
Néant .
^ Marché aux comestibles.
f Stationnement.
Néant.
Marché.
Néant.
Marchés
Néant.
Néant.
Néant.
Néant.
Marché.
Marché.
Mn cîi.'s
Marché.
Marché.
MaiThé.
Marchés
^ do la Gare.
) du Centre.
Place de 1 Hôt«l-de-
Placp de la Rèpobliqut*.
aux contes tibleâ>.
aux fourrages.
i'IVlM.
m ciiK» f ■ r
i" ■•rli.èr i*
19 aD-îl l>''i
I. fruits, légumes, arti- »iia^?. etc
». menoes mercorie et
{. iiDjrerie, mercerie, <»rblaDl«rie, etc.
«ft's. art. de ménage.
• iinpe, habillements, 'wilies, etc.
luufs, objets de ménage
• lin^rie, riianssares, ^ (te ménage, fleurs.
Mardis et jeudis.
Mardis et samedis, de 8 à 2 h.
Mardis et vendredis, de 9 à 3 h.
Mercredis et dimanches, de 8 à 3 h, Deux fou par semaine, de 7 à 9 h.
Id.
> Mercredis et samedis, de 8 à 2 h.
Jeodis et dimanches.
Jendis et dimanches, de 8 à 3 h.
Jeudis et dimanches, de 8 à 2 h.
Pendant Tannée.
Mardis, jeudis et dimanches.
Deux fois par semaine.
Id.
Peu important.
Peu important
Assez important.
Important.
Assez important.
Id.
Id.
Peu important.
Id.
Assez important.
Miûde*, légumes.
flwrs, eir.
srtifics de ménage, *• lingerie, mercerie.
Mercredis et samedis, jusqu'à 2 h.
Mercredis et dimanches, do 8 h. à midi.
Jeudis et dimanches, de 9 à 3 h.
Id.
Dimanches, de 8 heures à midi.
Jeudis et dimanches.
Mardis, jeudis et dimanches.
Mardis et vendredis, de 7 à 3 h.
Id.
Assez important.
> Assez important.
Peu important.
Peu important.
Assez important.
Peu important.
Id.
> Très important.
Assez important.
Id.
OBSERVATIONS
probation Tensemble des documents qui composent, pour l'exercice 1883, le compte général de la perception de l'octroi de banlieue.
§ i«'. — Compte de V administration de l'Octroi de la ville
de Paris,
11 résulte du compte de l'administration de l'Octroi de Paris que les recettes se sont élevées, en 1883, savoir :
Pour 31,126 hect. 76 lit. 50 cent d'alcool pur, à raison de 66 fr. 50 c. l'hectolitre, taux fixé par la loi du 29 décembre 1883, h la somme de 2,071,071 40
Pour 10 hect. 21 lit. d'alcool pur, à 23 fr. 50 c. l'hectolitre (ancienne taxe), à celle de 239 93
Recouvrement du débet Botzung, ex-receveurburaliste des contributions indirectes 993 18
A cette somn^e il convient d'ajouter celle de 2,395 fr. 69 c. provenant de la part proportionnelle des frais de perception de l'exercice 1883, supportés par la ville de Paris, conformément à l'art. 4 de l'ordonnance précitée, et versée par elle dans le cours de l'année 1883, ci 2,395 69
Total des recettes pour Tannée 1883, ci 2,074,700 20
dont il y a lieu de retrancher les frais de perception prélevés sur le montant brut des recettes, s'élevant à 83,585 fr. 20 c, y compris une somme de 366 fr. 01 c. montant des retenues opérées sur le traitement des employés au profit de la Caisse des retraites, celle de 1,712 fr. 28 c. représentant les frais d'impressions, de registres et d'ustensiles,
A reporter 2,074,700 20
Report 2,074,700 20
celle de 9,476 fr. 31 c. montant des droits indûment perçus qui ont été restitués ainsi que les droits restant à recouvrer et à reporter au compta de l'exercice suivant, s'élevant à 1,818 francs; soit un total de 83,585 20
Ce qui réduit le produit net à 1,991,115 »
Cette somme de 1,818 francs, dont il sera reparlé à la fin du mémoire, représente le reliquat d'un débet de 2,318 francs constaté dans la caisse du receveur des contributions indirectes de la gare des BatignoUes, comme étant imputable aux opérations de l'Octroi de banlieue et sur lequel il a été payé un premier àcompte de 500 francs avant la clôture de l'exercice.
La différence de 2,395 fr. 69 c. entre le chiffre ci-dessus et le produit net de 1,988,719 fr. 31 c. qui figure au compte de l'Octroi, représente les frais de perception mis à la charge de la ville de Paris et encaissés directement par le receveur central à qui il incombait d'en faire la répartition.
Imputation des produits, — Aux termes de la loi du 29 décembre 1883, art. 2, ce produit net doit être distribué de la manière suivante :
La moitié est répartie entre les communes en proportion de leur population respective, les deux tiers de la seconde moitié sont également répartis entre lesdites communes au prorata de la part attribuée à chacune d'elles dans les dépenses de police, par application de l'art. 3 de la loi du 10 juin 1853 et doivent être spécialement affectés à ces dépenses.
Les communes devaient donc recevoir les 5/6 du produit net,
soit 1,659,262 52
et le surplus, soit 1/6, devait être versé au fonds
A reporter 1,659,262 52
Report 1,659,262 52
(le réserve et de prévoyance pour secours aux
communes, ci 331,852 48
§ 2. — Compte du recevetir central.
D'après le compte ci-joint de M. le Receveur central des finances du département de la Seine, il a été réparti une somme de 2,011,728 fr. 17 c., savoir :
1«» Au profit des communes, comme ci-dessus 1,659,262 52
2*» Au profit du fonds de réserve. 352,465 65
Soit une somme totalede 2,011,728 17 2,011,728 17
supérieure de 20,613 17
au montant du produit net indiqué dans le rapport de la Direction de rOctroi.
Cette différence provient des intérêts revenant au fonds de réserve sur les sommes placées en compte-courant au Trésor, en 1883, en exécution du décret du 9 août 1876 qui a supprimé, à partir du l»*" janvier 1877, le rôle attribué à la Caisse des Dépôts et Consignations par l'art. 6 de Tc-rdonnance royale du 11 juin 1817.
La somme de 2,011,728 fr. 17 c. , après déduction des 20,613 fr. 17 c. dont il est parlé plus haut, soit 1,991,115 francs, a été répartie entre les communes pour la première moitié au prorata de la population, et pour les 2/3 de la seconde moitié au prorata des frais de police, soit ensemble des 5/6 : 1,659,262 fr. 52 c, conformément aux écritures de la Recette centrale.
Quant au dernier tiers de la seconde moitié, soit le 1/6 du produit net total montant à 331,852 fr. 48 c. , augmenté de 20,613 fr, 17 c. représentant le montant des intérêts des sommes placées au Trésor, il a été versé au Receveur central des finance^
da Département en vertu du décret du 9 août précité, ci 352,465 65
Le solde créditeur du fonds de réserve de l'Octroi de banlieue était, au 31 décembre 1882, de. . 1,060,506 17
Soit au total 1,412.971 82
Les paiements efTectués à titre de secours aux communes par le Receveur central des finances du Département pendant Texercice 1883, se sont élevés à 311,965 92
Le fonds de réserve existant au Trésor à la fin
du même exercice était donc de 1,101,005 90
Si de cette somme on déduit celle de 381,100 »
représentant le montant de secours accordés aux communes, mais non encore liquidés, il restait à cette date une somme disponible de 719,905 90
Ainsi que vous l'avez vu plus haut, le compte de l'Octroi de banlieue pour 1883 porte en restes à recouvrer une somme de 1,818 francs. Cette somme représente le reliquat d'un débet de 2,318 francs constaté le 17 juillet 1882 dans la caisse de M. Parmentier, receveur des contributions indirectes de la gare des Batignolles et chargé, en cette qualité, de la perception de droit d'Octroi de banlieue.
Au mois d'avril 1881, M. Parmentier s'était attaché, en qualité de commis particulier, un jeune homme de moins de seize ans nommé Siméon Audibert, qu'il a conservé jusqu'au 16 octobre de la même année. Il résulte de l'instruction et notamment d'une lettre de M. le Directeur des contributions indirectes, en date du 17 octobre 1882, que le jeune Audibert a ,dès le premier jour de son installation, commencé une série de détournements en inscrivant, aux souches des registres de perception, des quantités et des sommes inférieures à celles qu'il portait aux quittances détachées de la souche, et qu'il s'est ainsi approprié la somme de
2,318 francs. M. Parmentier n'a pu exercer aucun recours contre la famille du jeune Audibert, qui est complètement insolvable. M. Parmentier a reconnu l'exactitude des faits relevés par le procès-verbal de débet.
L'Administration des contributions indirectes, tout en constatant que M. Parmentier n'exerçait pas sur ses commis un contrôle qui pût les défendre de certains entraînements, n'a pas cru devoir imputer à cet agent un changement désavantageux, mais elle lui a infligé un blâme sévère, l'avertissant en même temps que, s'il continuait à se désintéresser de ses obligations, une mesure de rigueur serait prise à son égard.
Sur la proposition de M. le Directeur des contributions indirectes, une décision préfectorale accorda à M. Parmentier la faculté de se libérer en trois termes, savoir : 500 francs au 1" janvier 1883, 500 francs le 30 juin suivant et 1,318 francs le 1«' janvier 1884. M. Parmentier, qui n'a pu faire qu'un versement de 500 francs, sollicite l'exonération de la somme de 1,818 francs qui constitue actuellement sa dette.
Le requérant expose qu'il n'a pas d'autres ressources que ses appointements de 3,000 francs, cette somme suffisant à peine à sa subsistance et aux soins qu'exige sa santé qui est délicate ; il contribuerait, en outre, à l'éducation d'un de ses neveux, et il a dû emprunter la somme nécessaire au versement de 500 francs qu*il a efiectué; enfin, il fait valoir que les détournements dont il est responsable ont été, pour la plus grande partie, opc'rés pendant une absence de six semaines environ qu'il a faite pour se rendre aux eaux de Cauterets, en vertu d'un congé de maladie.
Les faits allégués par M. Parmentier à l'appui de sa demande sont confirmés par M. le Directeur des contributions indirectes dans sa dépêche du 17 octobre 1882 ; il résulte de cette lettre que M. Parmentier a obtenu, pour raison de santé, un congé de quarante-cinq jours (du 3 août au 18 septembre 1881) pour aller à Cauterets. Dans une seconde dépêche de M. le Directeur des contributions indirectes, datée du 20 septembre 1883, on lit le passage ci-après :
« M. Parmentier, né le 16 juin 1829, est entré dans la régie le 16 juin 1850 et compte aujourd'hui plus de 33 ans de services salariés; son traitement actuel, dont il est en possession depuis le 28 septembre 1877, est de 3,000 francs, et il touche en outre pour la perception de droit de banlieue des remises proportionnelles qui, en 1882, se sont élevées à 760 francs; l'indemnité qui lui est allouée à titre do frais de bureau est absorbée par les dépenses qu'elle sert à couvrir. M. Parmentier a déclaré qu'il ne possédait absolument rien, que le cautionnement auquel il est assujetti en raison de ses fonctions lui avait été fourni par un de ses amis et que ses émoluments administratifs constituaient son unique ressource. »
On ne saurait cependant, dans les moyens invoqués par M. Parmentier pour pallier sa négligence, trouver des motifs suffisants pour motiver l'exonération totale qu'il sollicite; mais si l'on considère que le pétitionnaire, qui est un agent honorable, compte plus de 33 ans de services, qu'il est sans fortune personnelle, que c'est pendant une absence dûment autorisée qu'il a été victime d'un commis infidèle, qu'ainsi une partie du déficit peut être attribuée à une cause indépendante de la volonté du comptable ; qu'une somme de 500 francs a été remboursée par lui, qu'il a été déjà sévèrement réprimandé ; on pourrait, dès lors, regarder comme suffisante la punition qui lui a été infligée et il parait équitable de lui accorder remise de la somme.
Tels sont. Messieurs, les résultats généraux, pour l'exercice 1883, du compte de l'Octroi de banlieue que j'ai l'honneur de vous soumettre.
Paris, le 24 septembre 1884.
Le Préfet de la Seiw,
Mémoire w 106.
EXTRAORDINAIRES EN
Messieurs,
Aux termes de l'article 4 de la loi du 18 juillet 1866, le Conseil général fixe, chaque année, le maximum du nombre des centimes extraordinaires que les Conseils municipaux sont autorisés à voter par l'article 142 de la loi du 5 avril 1884, comme ils l'étaient précédemment par l'article 5 de la loi du 24 juillet 1867, pour en affecter le produit à des dépenses extraordinaires d'utilité communale.
M. le Directeur des Contributions directes est d'avis de maintenir pour Tannée 1885 ce maximum à vingt (20) centimes, limite déterminée par la loi de finances du 14 août 1884.
J'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs, d'adopter cette proposition.
Paris, le 24 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n« 107.
BUDGET RECTIFICATIF DE 1884. — PROPOSITION d'oUVERTURE
de divers crédits pour le paiement de depenses faites dans les établissements départementaux par le service d'architecture.
Messieurs,
Il reste à liquider sur les dépenses des travaux exécutés dans les édifices départementaux en 1883, et pendant les années antérieures, divers décomptes ou mémoires correspondant soit à des excédents sur les crédits ouverts au budget du dernier exercice, soit à des dépenses dont l'ordonnancement n'a pu avoir lieu en temps opportun par les motifs qui vont être exposés ci- dessous.
Les sommes à payer forment un total de 24,449 fr. 51 c.,poar lequel des allocations sont nécessaires au budget rectificatif de 1884 et qui se décompose de la manière suivante:
I. — Dépenses obligatoires
Entretien des casernes appartenant au Département 1,979 >
Cette somme représente le montant de mémoires produits depuis l'établissement du Compte du dernier exercice et qui concernent :
V Des trottoirs exécutés par la ville de Paris, caserne des Minimes 1 ,212 »
2° Des travaux de maçonnerie à la caserne de Saint-Denis 767 >
Total pareil 1,979 »
A reporter 1 ,979 »
Report 1,979
Entretien des mêmes casernes en 1879, 1881 et 1882 1,119
L'excédent de 1,1 19 francs qui s'est prcxiuit sur les fonds d'entretien de ces trois années, et qui est dû surtout à des dépenses de couverture, est très peu important vu la période à laquelle il s'applique.
Total des dépenses obligatoires 3,098
II. — Dépenses non obligatoires
1* Entretien du Tribunal de commerce et des locaux occupés par le greffe du Conseil de préfecture 1,509 >
Cet excédent minime des dépenses sur le crédit d'entretien de l'année dernière provient des frais exceptionnels de vidange occasionnés par la crue des eaux.
2® Réserve pour dépenses imprévues 7,068 »
Les fonds de réserve ne pouvant pas être reportés, il est nécessaire d'accorder des allocations spéciales pour les dépenses imputables sur ces fonds et non payées à la clôture de l'exercice. La somme de 7,068 francs se répartit ainsi :
Maison départementale , quai des Orfèvres , n» 44 453 »
Bâtiment de la Morgue 767 >
Asile Sainte-Anne 1,986 »
Maison de correction de la Santé. 570 »
Caserne de gendarmerie de Neuillv 3,292 >
Total pareil 7,068 »
A reporter 8,577 >
Report 8.577 »
3"^ Eclairage de la Préfecture de police en 1882. 437 20
Excédent très minime par rapport à la dépense considérable de l'éclairage des bâtiments de la Préfecture.
4® Entretien du Palais de Justice 4,200 ^
L'excédent de 4,200 francs provient des réparations importantes de calorifères qu'a entraînées l'inondation des caves par la crue des eaux.
5° Eclairage et chauffage du Palais de Justice. . 1,867 ^
Cette somme représente le montant d'un mémoire de chauffage que sa production tardive n'a pas permis de payer avant la clôture de l'exercice.
6° Entretien des asiles d'aliénés do Sainte-Anne, de Ville-Évrard et de Vaucluse en 1881 et 1882. 58 >
La mise en faillite des entrepreneurs (Société des marbriers) a empêché la liquidation du mémoire de 58 francs relatif à des travaux exécutés à l'asile Sainte-Aune.
7° Entretien du bâtiment de la Morgue 1,557 >
Les réclamations présentt»es par l'entrepreneur des travaux ont mis obstacle à la liquidation en temps opportun des dépenses de maçonnerie qu'il a faites à la Morgue.
8<» Frais de viabilité aux abords de l'asile Sainte-Anne, rue d'Alésia 4,655 31
Cette somme représente la deuxième annuité due à la Ville pour travaux de viabilité exécutés aux abords do l'asile Sainte-Anne.
Total des dépenses non obligatoires 21,351 51
Récapitulation :
lo Dépenses obligatoires 3,098 »
2« Dépenses non obligatoires 21,351 51
Total général 24,449 51
Pour le paiement des dépenses dont je viens de placer sous vos yeux le détail, j'ai Thonneur de vous proposer. Messieurs, d'allouer les crédits nécessaires au budget rectificatif de l'exercice 1884 :
Sous-chap. P', art. 23 ;
Sous-chap. XIV, art. 72 ;
Sous-chap. XV, art, 1, 2, 3, 4, 8, 9, 10, 13, 15, 16.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire li^ i08.
BOURSES DÉPARTEMENTALES DE JEUNES AVEUGLES
Messieurs,
Dans sa séance du 24 mars 1884, le Conseil général :
lo A augmenté le crédit ouvert au sous-chap. viii, art. 28, du budget départemental de 1884 pour entretien de bourses dans l'institution de sourds-muets dirigée par M. Magnat et désigné les titulaires de huit de ces bourses ;
2» A invité l'Administration à lui soumettre dans sa prochaine session le projet de création d'une école départementale en faveur des sourds-muets et jeunes aveugles des deux sexes;
3» A ouvert au budget de 1884 un crédit de 6,000 francs pour
la fondation de 8 bourses dans ladite école, et a réservé Tune de ces bourses pour le jeune Doumec ;
40 Enfin, a invité TAdministration à lui soumettre immédiatement l'état des bourses demandées en faveur des jeunes sourdsmuets et aveugles du département de la Seine.
En ce qui concerne les décisions prises dans ladite délibération relativement aux sourds-muets, vous trouverez, Messieurs, dans un mémoire en date de ce jour, les propositions et le résultat des études de T Administration.
Dans le présent mémoire, j'ai Thonneur de répondre à la partie de votre délibération concernant les jeunes aveugles :
1» L'Administration a mis à l'étude la création d'une école départementale où une instruction spéciale serait donnée à ces enfants. Des renseignements sur les institutions nationales et les écoles de même nature qui peuvent exister dans les départements ont été demandés au Ministre, tant au point de vue du fonctionnement de l'institution que des dépenses qu'elle entraîne. De plus, j'ai fait procéder à une enquête dans le but de trouver, dans les environs de Paris, un emplacement où pourrait être installée la création que se propose de faire le Conseil général.
Ces premières études me permettent de prévoir que la création dont il s'agit entraînera des dépenses assez considérables et qu'il est & craindre, dès lors, qu'en l'état du budget du Département, l'exécution de votre délibération en ce qui concerne la création de bourses d'aveugles dans l'école projetée et le placement, dans cette école, du jeune Doumec ne puissent être réalisés à bref délai.
Peut-être jugerez-vous, dans ces conditions. Messieurs, qu il y a lieu, en attendant la solution de la question, de fonder, dans un autre établissement, les bourses dont il s'agit, et de placer ailleurs le jeune Doumec.
Dans tous les cas, et pour me conformer au vœu exprimé dans votre délibération, je vous présente ci-dessous la liste des demandes qui ont été formées en faveur de jeunes aveugles du département de la Seine :
NOMS ET PRÉNOMS
DOMICILE DES PARENTS
Bigaat (Looû)....'
Bnma (Anne)
Chamaillard (AogiMle).
Ganderiot (Georges).. . .
Lodonx (Blanche)
Neumaon (Ferdinand)
Nortier (Charles)
RoQsselet (Charies),..
Antoine (Prosper). . . .
Bis (Emile)
Brazier (Nicolas)
Hermann (Pierre)
Laforèt (Pierre)
Lagoutte (Looûe)
Latte
Techon (Léopold)
Peyroulan (Loois).. . . .
Ronse (Louis)
SeTerac (Jean)
Vindeanx (Auguste)..
Saulié (iujHBtliieJ,.
Vierne (Louis-Victor).
i* Enfants domieiliis à Paris.
Chez M. Cailloux, r. de l'Orillon, 14.
Rue du Terrage, Si.
Rue Bertrand, 23.
Ches M. Margailiaud, rue du Faubourg-Poissonnière, iùa.
Avenue de Clichy, 1S7.
Rne Cardinet, 39.
Rue Vandreianne, 15.
R. deCharonne, 123, imp. Delannajyi
Rue RaTignan, 4.
Rue Lecourbe, 308.
Rne Harvey, 14.
Rue du Chemin- Vert, 145.
Rue Boileau, 1.
Rue de la Glacière, 77.
Rue de Javel, 1S7.
Rne Miromesnil, 103.
Rue du Croissant, 8.
Chez M. Marmiesse, rue Beraard-de- Palissy, 11.
Rue Crozatier, 67.
Rue du Fanbourg-dn-Temple, 39.
Rne Peméty, 27.
Place Daucouit, 4.
£• Enfants domieiliis dans le département de la Seine (hors Paris).
Baudoin (Cécile)
Dargent (Louis-Clément).
Fleuf7 (Lonise)
Ketânger (Mathias)
Greiet (Panl-Emesl)
MiOebert (Marie-Louiae) .
Pillais (Marie).
Rue des Acacias (Allbrtville).
Rue S'-Pierre, 27 (Romainville).
Rne du Pont, 32 (Choisy-le-Roi).
Rue de Paris, 130 (Pantin).
Rue du Marché, 38 (Neuilly).
Route de Versailles, 97 (Boolognesnr-Seine).
Rue de Paris, 6 (Saint-Ouen).
AGE ET DATE
de la
NAISSANCB
24 février
3 mars
16novemb.l872.
26 avril
3 octobre
5 janvier
6 novemb
5 décemb.
15 août
6 juillet
18 juin
30 août
3 février
15 ans.
10 ans.
7 février
15 mars
19 août
14 novemb.
8 juillet
9 ans.
8 octobre
ofii).
8 mai
6 janvier
18 juin
14 juin
30 avril
28 septemb.1872.
22 avril
Paris, le 24 septembre 1884.
Le Pré/et de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n^ 109.
COTTIN DIT LA VIGNE
Messieurs,
Par un arrêté du 13 mai 1884, arrêté qui a été soumis à votre ratification le 28 juillet dernier, j'ai désigné le jeune Cottindit Lavigne pour occuper Tune des demi-bourses d'interne fondées par vous au lycée Henri IV.
Les parents de cet élève ayant obtenu de M. le Ministre de l'instruction publique l'autorisation de transformer cette demibourse en une bourse de demi-pensionnaire, demandent aujourd'hui à être exonérés de la différence, se montant à 75 francs par an, entre le prix de la demi-bourse d'interne et celui de la demipension.
La même faveur est souvent demandée par les demi-boursiers de la ville de Paris, et le Conseil municipal a inscrit à cet effet un crédit au budget communal.
Il importait, en effet, d'assurer aux familles qui ne pouvaient prendre à leur charge le complément de la pension (en moyeime 600 francs) et le trousseau s'élevant à 650 francs, le moyen de ne pas perdre le bénéfice de la demi-bourse obtenue par l'élève, souvent au prix d'un grand effort de travail.
le même avantage
A j'ai Thonneur
UT à M. Cottin dit
>ollicite en faveur de
1 ùdit de 10,850 francs ins-
10, du budget spécial de l'ins-
■u de bourses dans les lycées de
>, de vouloir bien en délibérer.
lubre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n» i 1 0.
BOURSES DEPARTEMENTALES DE SOURDS-MUETS. — ATTRIBUTIONS DE BOURSES DANS l'iNSTITUTION DE M. MAGNAT.
Messieurs,
Dans sa séance du 21 mars 1881, le Conseil général :
h A augmenté le crédit ouvert au sous-chap. viii, art. 28. Ju budget départemental de 1881, pour entretien de bourses dans l'institution de sourds-muets dirigée par M. Magnat, et désbié les titulaires de 8 de ces bourses ;
2* A invité l'Administration à lui soumettre, dans une prochaine session, le projet de création d'une école départemeutale en faveur des sourds-muets et jeunes aveugles des deux sexes;
3» A ouvert au budget de 188 1 un crédit de 6,000 francs pour la fondation de 8 bourses dans ladite école, et a réservé l'une de de ces bourses pour le jeune Doumer ;
4«> Enfin, a invité l'Administration à lui soumettre immédiatement l'état des bourses demandées en faveur des jeunes sourdsmuets et aveugles du département de la Seine.
Vous trouverez, dans un mémoire en date de ce jour, les observations sur ce qui concerne les jeunes aveugles.
Je réponds dans le présent mémoire à la partie de votre délibération relative aux jeunes sourds-muets.
En ce qui concerne la création de bourses dans l'institution de M. Magnat, l'augmentation que vous avez inscrite au budget est de 12,000 francs. Elle doit permettre l'attribution de 16 nouvelles bourses qui auront pour eifet de porter à 24 le nombre total des bourses départementales fondées dans cet établissement.
Comme le nombre des boursiers présents dans l'institution était déjà de 4 lors de votre délibération, les 8 nouveaux titulaires que vous avez désignés ont porté à 12 le total des bourses occupées. Il reste donc encore 12 places disponibles dont l'Administration est en mesure de vous proposer la répartition.
Je vous adresse, à cet effet, les dossiers de 42 candidats parmi lesquels vous aurez à choisir les bénéficiaires de ces 12 places.
Ces dossiers comprennent :
h Ceux des enfants sourds-muets pour lesquels a été spécialement demandée une bourse dans l'institution de M. Magnat ;
2f Ceux des enfants qui sont trop jeunes ou trop âgés pour entrer dans les institutions nationales, c*est^à-dire qui étant âgés de moins de 10 ans, ou de plus de 13 ans, n*ont pas reçu un commencement d'instruction suffisant pour pouvoir suivre les cours ;
3<» Les dossiers de 10 jeunes sourds-muets du département, domiciliés hors Paris, que le Conseil général a désignés dans sa dernière session pour occuper les bourses vacantes dans les institutions nationales et qui n'ont pu y rentrer faute de vacances en nombre suffisant.
Les dossiers de cette dernière catégorie sont ceux des jeunes :
Mathieu, Pernin, Colmard, Emmenger, Fuzat, dandines, Guyot, Risch, sourds-muets, et Thuanue, Fournier^ sourdesmnettes.
Quant & la création d'une école départementale pour les jeunes sourds-muets, l'Administration' Ta, dès le premier jour, mise à Tétude.
J'ai l'espoir d'être prochainement en mesure de vous apporter une solution de cette question, dans des conditions qui seraient exceptionnellement avantageuses pour le Département.
Enfin, Messieurs, pour me conformer au vœu que vous exprimez en dernier lieu dans cette délibération, j'ai l'honneur de vous présenter ci-dessous la liste des demandes de bourses dont est saisie l'Administration en faveur déjeunes sourds-muets :
NOMS ET PRÉNOMS
Arjould (flile)
Aubret (Alexandre)...
CaUe(UIy4ie)
Gharton(Mar>cl)
Chaulasscl (Emile) . . .
Courcîlle (Syhain). ..
Oaubtgny (Louis)
Dèscamps (Adolphe). .
Foyel (Ernest)
FroJaigne (Eugén't}.. .
Laurier (Charlotte) . . .
Mau Oiu
Plessoir
Redelspcrger (Maie).
Riehard (Alphonse)
Souquiére (Ernest)
Taure (Médée)
Anccnay (Albe.t) ,
fiariés (Henri) ,
Benoit (Etienne)
fiemard (Charles)
Cheron (Georges)
Girardot (Lonis-Hcnri),
Legodon » . . .
Ricba.ti (Alphonse) ...
Aubry (Louis)
Bayeux (Louise)
Carmain (ganle)
Fleury (Emile)
Jeanjean
Lion (Edmond)
Lot.mann (Léou)
Sadoux (Louise) . . . .
Auf«»rl (Albert)
Ayguelent (Laurent).
Bouvier (André)
Drael (Prospe:)
Durand (Stéphane)..
Lcclorc (Paul)
Payan (Prospcr)....
Stuiereau (Barthélémy).
DOMICILE DES PARENTS
Enfants domiciliés à Paris.
Rue de la Gaité, 49.
Rue de l' Hôtel-do- Ville, 20.
Rue du Fauboui^-St- Antoine» 165.
Rue Etienne-Marcel. 18.
Rue Garean. 3.
Rue de Chàteau-Landon, 3.
Rue du Faubourg-Sainl-Denis, 184
Rue Dupleix, 22.
Rue Paul-Lelong, 3.
Rue de la Fontaine-à-Mulard»326i<
Rue Thouin, 9.
Rue Dec éâ. 21.
Rne d • Li Villelte, 153.
Rue de Loos, 8.
Rue Nicole, 3.
Rue do Charonne, 51.
Passage du Mont-Cenis, 2 bis.
Rue Taitbout, 11.
Rue Rodier, 28.
Ruo Cardinet, 87.
Rue Cadet, 20.
Boulevard Srmrier, 65.
Avenue de Cbâtillon, 42.
Boulevard de Grenelle, 62.
Rue Nicole, 3.
Ruo Pétrarque, 18.
Sans adresse (déménagée).
Casenie Napoléon.
Rue du Poteau, 102.
Rue Gouesnon, 12.
Gbex M Hao96r-Harduin, boulerard des Capucines, 'ii.
Rue Baudelique, 17.
Rue Saint-Mariio, 204 on 284.
Rue Saint- Victor, 90.
Ruo Coquillière. 30.
Rue des Trois-Couronnes, 2.
Rue des Fourneaux, 21.
Ruo Rochcchouart, 83.
Rue des Vinaig.iers, 41.
Rue Feutriez 8.
Rue Fortuny, 10.
AGE ET DATE
delà
riKlS&kJKX
11 ans.
10 ans.
Janîier î%7i.
9 s^ptemb.lSTl
28 «eptemb. liTi.
19 mars ISH.
31 octobre 1871.
27 aTril 1873.
13 juillet I87i.
17 octobre 187i.
22 septemb.l87r
11 ans.
10 ans.
2 août 1873.
19 arril 1873
26 lévrier 187i.
l^'janvier 1876.
17 avril 1871
30 octohra im.
7 octobre 1870.;
11 lévrier I87B.
30 avril 1875.
19 avril 1873.
18 août 1873.
20 janvier 1875.^
8 ans.
3 janvier i^t'y',
9 ans.
4 septemb. 1877.
11 a^TU 1870.
24 man 1876.
1" juillet 1870.,
mars 18^.
30 novemb. 18Htl
19 octobre 1868.
11 mai 1870
15 ans.
20 août 1870.
9 février 1871.,
NOMS ET PRENOMS
DOMICILE DES PARENTS
AGE ET DATE de la
KAISSAMCII
Enfants domiciliés dans le département de la Seine {Imts Paris).
C«)lminl (Jean-Bapthto).
Emiucu^er (Emile)
Fournier (llenri^tl j). . . .
Fuxat
Glauilije:$ (Cliarics)
r.jyol (Alf.ed)
Lecomte
Mathieu (Victor)
' Peruin (François)
I Riifh (Gtiorg^s)
Thuanoe (Marie-Paaiine).
Coquerelle
KiaU (Pierre)
Ganlh^y (Felii)
Flisseaa (Piiilippe).
Liitz (Emile)
RoQchaTÎIle (Arthur).
Rue des Cités, 45, à Aubervilliers.
Rue Sainte-Marguerite, 20 (Pantin).
A Joinville-le-Pont.
Chemin d'Asiiiéres, 25, à Colombes.
Arcune de la République, 60, à Muntrouge.
A Stains.
A Clichy (usine à gax).
Rue du Bois, 95, à Levallois-Perret.
Impasse Magenta, 10. à Saint-Ouen.
Rue du Port, 25, à Saiut-Denis.
Avenue de Paris, 57, àChoisy-lc-Roi.
Rue de Paris, 35, aui Lilas.
R'je de la Co.:raeuvp, 3, à Auber- ^ illiers.
Chez M. Rouau, rue Nationale, 46, à Ivry.
Rue de la Briche, 16, à Si-Denis.
Rue do Paris, 28, i Vaures.
septemb. 1869.
février 1870.
septemb. 1874.
mai 1875.
décemb. 1873.
août
juin
mai
avril
juin
féTrier
octobre janvier
25 novemb. 1878.
5 octobre . i876.
19 janvier 1876.
Je VOUS prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 septembre 1884.
Le Pré /et de la Seine,
E. POUBELLE
Mémoire wr* ill.
SOCIETES DE CHARITE MATERNELLE ET CRECHES. — DEMANDE DE SUBVENTION
Messieurs,
Le comité supérieur de la protection des enfants du premier âge a exprimé le vœu que le Gouvernement voulut bien favoriser le plus possible le développement des crèches et des sociétés de charité maternelle : il estime à juste titre que ces institutions, en étendant leur sphère d'action, contribueraient puissamment à combattre le fléau de la mortalité infantile.
Dans cet ordre d'idées, le comité considérerait comme unede5 aniéliorations les plus fécondes la concession aux crèches de locaux salubres, soit à titre gratuit, soit moyennant un prix de location très réduit.
En me transmettant le vœu du comité, M. le Ministre de Tintérieur, après avoir rappelé le vif intérêt que son département a toujours manifesté pour ces œuvres de bienfaisance, en obtenant du Parlement le relèvement de 126,000 francs à 140,000 francs du crédit inscrit au budget à titre de secours aux sociétés de charité maternelle et aux crèches, émet l'avis que c'est surtout aux administrations départementales et communales qu'il appartient d'aider à la réalisation de ce vœu. Mieux que personne, elles peuvent apprécier les services rendus par les institutions dont il s'agit, constater les résultats obtenus par elles, les nécessités auxquelles il reste à pourvoir et la nature et l'étendue des mesures à prendre dans ce but.
J'ai l'honneur, Messieurs, de porter à voire connaissance ces observations ; il vous appartient d'examiner s'il y a lieu de répondre à l'appel du comité en inscrivant au budget du prochain exercice un crédit destiné soit à subventionner des institutions existantes, soit à stimuler l'initiative de la fondation, dans les communes suburbaines, d'œuvres destinées à venir en aide aux familles ouvrières.
Paris, le 20 août 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire w ii2«
DE SECOURS
J'ai l'honneur de vous soumettre la demande de secours présentée par la commune d'Issy, pour l'exécution de divers travaux aux écoles publiques et l'acquisition de mobilier scolaire.
La dépense totale de l'opération est évaluée à la somme de 37,307 fr. 09 c. La commune se propose d'affecter à cette dépense une somme de 7,307 fr. 09 c. C'est pour couvrir le surplus qu'elle sollicite un secours de 30,000 francs sur les fonds départementaux de l'instruction publique.
Le Conseil départemental, consulté conformément aux prescriptions de Tart. 14 de la loi du 15 mars 1850, a émis Tavis, dans sa séance du 26 juillet 1884, qu'il y a lieu d'accorder à la commune d'Issy un secours de 15,000 francs.
Je joins au présent mémoire les pièces nécessaires à rinstruction de l'affaire, savoir :
Une délibération du Conseil municipal d'Issy, un rapport de l'inspecteur primaire compHent, l'avis de l'architecte du Département, onze devis, un tableau présentant la situation financière d'Issy, l'état des secours alloués à cette commune pour travaux scolaires depuis 1871, enfin la délibération motivée du Conseil départemental de l'instruction publique.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 août 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
mémoire n^" 113.
ÉCOLE NORMALE d'iNSTITUTEURS DU DÉPARTEMENT DE U
SEINE. — BUDGET DE
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous soumettre le budget de l'école normale primaire d'instituteurs du département de la Seine pour ^exe^ cice 1885.
Ce budget, dressé conformément aux prescriptions du décret du l»*" août 1881, présente l'ensemble des recettes et des dépenses de rétablissement.
Le tableau ci-dessous vous permettra de comparer le budget de 1884 et celui que je vous soumets pour 1885 :
DESIGNATIONS
Hoc8ttos ,
Dépeasos
Balakce
SOMMES
INSCKITES
au Budget lie 188 V
PROPOSITIONS poun 1885
DIMINUTION
Avant de vous entretenir des recettes de l'école, je dois vous faire connaître le montant des dépenses.
Ces dépenses se subdivisent en dépenses ordinaires et extraordinaires.
1« Dépenses ordinaires :
Traitement des maîtres de 1 école normale et de l'école annexe 80,300 »
Frais d'entretien des élèves-maîtres et des maîtres surveillants 120,300 )»
Dépenses diverses 23,595 »
Total des dépenses ordinaires 224,195 »
2o Dépenses extraordinaires :
Achat de livres pour la bibliothèque et d'instruments de physique, voyages de vacances, acquisition et renouvellement de trousseaux 35,000 »
Total des dépenses 259,195 »
Ces dépense», comparées à celles de Tannée 1884, donnent une augmentation de 460 francs pour les dépenses ordinaires et une diminution de 1,400 francs pour les dépenses extraordinaires, soit une diminution de 040 francs sur l'ensemble du budget.
L'augmentation de 460 francs proposée en faveur des dépenses ordinaires provient des modifications indiquées ci-dessoqs, qoi portent sur les frais d'entretien des élèves-maîtres et sur les dépenses diverses.
En ce qui concerne les frais d'entretien des élèves-mai très, on propose de porter de 8,000 à 9,000 francs le crédit inscrit an budget pour le chauffage de Técole, crédit qui a été reconnu insuffisant, ci 1,000 »
Quant aux dépenses diverses, on demande d'augmenter de 200 francs le crédit de 600 francs destiné i couvrir les frais de bureau et .d*imprimés ; cette augmentation est le résultat des nouvelles instructions ministérielles sur la comptabilité des écoles normales, par suite desquelles les frais d'imprimés, livres, etc. , ont été notablement augmentés, ci 200 >
Enfin, il y aurait lieu de porter de 2,500 francs à 3,000 francs les frais de manipulation et d'entretien des appareils de physique et les dépenses des ateliers. L'augmentation proposée s'appliquerait à ce dernier objet; l'atelier du fer installé à l'école normale est de création récente, et on n'avait pas pu prévoir exactement la somme nécessaire pour fournir aux élèves les éléments d'un travail sérieux, ci 500 »
Soit une augmentation de 1 ,700 »
Mais il y a lieu de déduire de cette somme :
1» 1,000 francs pour l'éclairage, le crédit de
A reporter 1,700 »
7,000 francs inscrit au budget précédent ayant été reconnu trop élevé ; 2<> 240 francs pour la surveillance des cours de dessin du jeudi à Téecle annexe, ces cours ayant été supprimés par la nouvelle organisation des écoles primaires de Paris, soit une diminution de 1,240 »
ce qui réduit Taugmentation proposée en faveur
des dépenses ordinaires à la somme de 460 i^
Lies dépenses extraordinaires figurent au projet de budget de l'exercice 1885 pour une somme de 35,000 francs, inférieure de 1,400 francs à celle qui avait été inscrite pouf le même objet au budget de 1884.
Cette diminution s'applique à l'achat de livres pour la bibliothèque de l'école : une somme de 6,000 francs sera suffisante pour les acquisitions prévues.
En déduisant de la somme de 1,400 »
cellede 460 »
représentant l'augmentation des dépenses ordinaires, on constate sur l'ensemble du budget une diminution de 940 »
Il est pourvu aux dépenses, dont le montant est de 259,195 francs, par des recettes ordinaires et extraordinaires s'élevant ensemble à 259,195 francs.
Les recettes ordinaires comprennent :
1^ La subvention de l'Etat pour frais d'entretien des maîtres surveillants 3,000 »
2" La pension de 3 maîtres nourris et payants . 1,500 >
A reporter 4,500 »
Report 4,500 »
3'^ Le prélèvement sur les 4 centimes spéciaux (le rinstruction primaire :
Pour le traitement du personnel 80.300 » ^
Les fi-ais d'entretien des éKv ves-maîtres et des maîtres-sur- \ 219.695 »
veillants 115,800 »
Et les dépenses diverses 23,595 »
Total des recettes ordinaires 224,195 »
Les recettes extraordinaires sont fournies par l'allocation départementale destinée à l'achat de livres et d'instruments de physique, aux frais de voyage de vacances, à l'achat et au renouvellement de trousseaux ; elles s'élèvent à la somme de. 35,000 »
Somme égale 255,195 »
Le prélèvement sur les 4 centimes spéciaux figure au budget départemental de l'instruction publique, savoir : 219,695 francs au sous-chap. ii, art. l*»", et 35,000 francs au sous-chap. m» art. 4.
Je joins à ce mémoire la lettre de M. le Vice-Recteur de l'académie de Paris relative au budget de 1885, un extrait du registre des délibérations de la Commission de surveillance, une note explicative du directeur de l'école normalj et la liste des livres et objets à acquérir et diverses pièces accessoires.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
E. POUBELLE
mémoire ii<» 114.
DE LA SEINE. — BUDGET DE
Messieurs,
J'ai rhonneur de vous soumettre le budget de l'Ecole normale primaire d'institutrices du département de la Seine pour l'exercice 1885.
Ce budget, dressé conformément aux prescriptions du décret du 1«' août 1881, présente l'ensemble des recettes et des dépenses de rétablissement.
Le tableau ci-dessous vous permettra de comparer le budget de 1884 et celui que je vous soumets pour 1885.
PROPOSITIONS POUR
AIGXENTATION
Recette»....*.
Dépenses
Eicédent de recettes en i88V
Balàhgk
Avant de vous entretenir du budget des recettes, je dois vous soumetttre les dépenses de l'école.
Ces dépenses sont de deux sortes : ordinaires et extraordinaires.
i* Dépenses ordinaires^
Traitement des maîtres et maîtresses de TEcole noiinak>.de l'école {primaire et de l'école maternelle annexées. 90,170 »
Frais d*entretien des élèves-maitresses et des maîtresses-surveillantes 77,949 77
Dépenses diverses 12,350 10
Total des dépenses ordinaires 180,469 87
2* Dépenses extraordinaires.
Achat de livres pour la bibliothèque de l'école, fournitures de trousseaux, frais de voyages et d'excursions 1 L250 >
Total des dépenses 191,719 87
Ces dép3nses, comparées à celles^ de l'exercice
1884, donnent une augmentation de 7,905 >
sur les dépenses extraordinaires, mais 11 y a lieu
d'en déduire une diminution do 300 >
sur les dépenses extraordinaires, d*où il résulte sur l'ensemble du budget une augmentation définitive de 7,605 »
Cette augmentation provient des modifications indiquées cidessous qui s'appliquent aux dépenses du personnel et aux dépenses diverses.
En ce qui concerne les dépenses du personnel, la Commission de surveillance propose de porter de 6,000 francs à 7,000 francs
le traitement annuel de la directrice de TEcole normale. Cette directrice, M^^* Ferrand, est depuis trois ans placée k la tète de TËcole normale de la Seine. Il ne lui a été accordé aucune augmentation depuis cette époque. Je ne puis, Messieurs, qu'appuyer auprès de vous la proposition faite en faveur de M"* Ferrand, dont l'habile direction a puissamment contribué aux succès de l'école, ci 1,000 »
La Commission propose également de porter à 5,000 francs le traitement de 4,500 francs dont jouit actuellement l'économe de l'Ecole normale. Mïi« Schliissel, qui remplit ces fonctions, est en même temps surveillante générale, et j'estime, avec la Commission de surveillance, qu'il y a lieu de reconuaitre les excellents services qu'elle a rendus à récole depuis sa fondation en lui allouant l'augmentation dont il s'agit, ci 500 »
On propose, en outre, pour le service des écolesannexes, la ctéation de nouveaux emplois qui entraînent nécessairement un accroissement des dépenses, savoir :
1<^ D'un emploi de deuxième maîtresse pour le cours complémentaire installé à l'école primaire annexe. Cette ci-éation. Justifiée d'ailleurs ])ar le nombre des élèves, est nécessaire pour placer le cours complémentaire dans les mômes conditions que ceux des écoles de la ville de Paris, qui sont tous confiés à deux maîtresses chargées, l'une de la partie littéraire, l'autre de la partie scientifique.
Afin de permettre de choisir la nouvelle maitresse parmi les bonnes institutrices des écoles de Paris, la Commission de surveillance a prévu pour elle un traitement de 2,000 francs (équivalent à
A reporter 1,500 »
Report 1,500 >
celui de la 3» classe des adjointes), plus l'indem-
nité réglementaire de logement de 600 francs, ci . 2,600 »
2<* D'un cours supérieur de chant, justifié également par le nombre des élèves ; le titulaire toucherait, comme ses collègues des écoles communal 'S de Paris, un traitement de 400 »
3° D'un cours de gymnastique pour les élèves de la division élémentaire de l'école annexe, qui entraînerait une dépense de 200 >
En outre, trois maîtresses-adjointes de Técoleannexe et une sous-directrice de lecole maternelle annexe sont à la deuxième année de traitement d'une même classe; on propose en leur faveur une augmenlation de 250 francs pour chacune d'elles, soit, pour les quatre maîtresses 1,000 »
Enfin, la Commission de surveillance propose les augmentations suivantes pour les professeurs externes :
lo Au lieu de donner deux heures par semaine pour renseignement du dessin géométrique dans les trois cours de TÉcole normale, le professeur donnerait six heures d'enseignement, à raison de deux heures dans chacune des trois divisions.
L'expérience a démontre'* qu'il est indispensable d'accomplir cette réforme pour obtenir des résultats sérieux. Le supplément de traitement à allouer au professeur de dessin géométrique est évalué à. 1,200 »
2^ L'instruction civique serait confiée à un professeur spécial, dont le traitement serait de 600 »
S*» La répartition des cours imposée par les nou-
A reporter 7,500 >
veaux programmes ayant augmenté d'une heure par semaine la durée de l'enseignement de la musique, il y a lieu d'augmenter en proportion le traitement du professeur chargé de cet enseignement, ci 200 »
Quant aux dépenses diverses, les augmentations demandées portent exclusivement sur les frais des écoles annexes.
En voici le détail :
1° Le concierge des annexes reçoit, en sus de ses gages, une indemnité de 100 francs pour le service de l'allumage du gaz ; cette somme était prélevée sur le crédit d'éclairage; il serait plus régulier de l'inscrire aux frais des annexes, soit une augmentation de 100 »
compensée d'ailleurs par une réduction de pareille somme sur les dépenses d'éclairage.
2<> Les fraisde fournitures de dessin,évalués par tète d'élève et par cours, sont variables dans leur ensemble chaque année; on propose de prévoir, pour 1885, une augmentation de 25 »
3° Pour le même motif, il y a lieu de prévoir, pour les dépenses du cours de coupe, une augmentation de 80 »
4o Enfin, le nettoyage des vitres des écoles annexes ne peut être fait par la femme de service, tant en raison du nombre considérable des vitres qu'en raison de* la hauteur des fenêtres et des cloisons vitrées; on propose donc, pour fraisde nettoyage, une prévision de 100 »
Total des augmentations (à reporter) 8,005 »
Report 8,005
Mais il y a lieu de déduire de cette somme celle de 100 francs provenant d'une réduction des frais d'éclairage dont il a été parlé ci-dessus, ci 100
Soit, pour les dépenses ordinaires, une augmentation de 7,905
La Commission de surveillance n'a prévu, pour les dépense? extraordinaires, qu'un crédit de 11,250 francs, inférieur de 300 francs au crédit inscrit au budget de 1884. Cette diminntioii provient de ce qu'il n'y a pas lieu de prévoir, pour 1885. 1h dépense d'achat de tableaux-caries qui figurait, en 1884, pour ladite somme de 300 francs.
Il en résulte qu'en déduisant de la somme de. . . 7,905 » représentant l'augmentation des dépenses ordinaires, le montant des réductions opérées sur les dépenses extraordinaires et évaluées à 300 >
L'augmentation définitive des dépenses de 1885, sur les crédits inscrits au budget de 1884, n'est que de 7,605
Il est pourvu aux dépenses, dont le montant est de 191,719 fr. 87 c, par des recettes ordinaires et extraordinaires, s'élevant ensemble à 191,719 87
Les recettes ordinaires comprennent :
1° La subvention de l'Etat pour frais d'entretien des élèves-maîtresses et des maîtresses-surveillantes 3,600 i>
2« Le produit des fondations, legs ou donations. 5,573 »
3^ Le prélèvement sur les quatre centimes spé-
A reporter 9,173 >
Report 9,ri3 >
oiaux de rinstruction primaire pour les services ci-après :
Traitement du personnel .... 90,170 »
Entretien des élèves-raaî tresses 68,776 77
Dépenses diverses 12,350 10
Total des recettes ordinaires 180,469 87
Les recettes extraordinaires se composent de lallocation départementale destinée à l'achat de livres pour la bibliotlièque de l'école, à l'achat de livres et de cartes pour les annexes, aux fournitures de trousseaux, aux frais de voyage et d'excursions, ci 11,250 »
Total général des recettes 191,719 87
Le prélèvement sur les 4 centimes spéciaux figure au budget départemental de rinstruction publique, savoir : 171,296 fr. 87 c. au sous-chap. ii, art. 2, et 11,250 francs au sous-chap. m, art. 5.
Je joins à ce mémoire la lettre de M. le Vice-Recteur de l'académie de Paris relative au budget de 1885, l'extrait du registre des délibérations de la Commission de surveillance, les propositions de la directrice de lecole et diverses pièces accessoires.
Paris, le 25 septembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
j^molre ii<> 11 S.
KiiOlTS DÉPARTEMENTAUX. — RACCORDEMENT DE L'ÉGOUT I'E l'haY avec L'ÉCiOUT LATERAL A LA BIÈVRE.
Messieurs,
Par une délibcTatiou, en date du 31 décembre 1883, le Conseil général a demandé qu'un projet fût étudié pour le raccordement de régout de THay avec 1 egout latéral à la Bièvre, afin que cetk' riv ière ne reçût plus aucune eau ménagère ou résiduaire.
J'ai riionneur de vous soumettre le projet dressé confonm^ ment à cette délib^Tation par les ingénieurs des ponts et cliau>séi's du Département.
L egout à construire serait établi eu prolongemeut de celui ([ui existe sous la route départementale n« 67,-à THay, eraprunti'rait le chemin des Communes et le chemin vicinal dit rue de Bièvre jusqu'à l'égout latéral avec lequel il se rac-corderait.
Le nouvel égout présenterait un développement deTOOmèlns de longueur; daprès le devis, qui prévoit des travaux de coiuwlidation nécessaires en raison de la nature du sol, la dépense est évaluée à 70,000 francs.
L'utilité de l'opération étant reconnue, je vous propose d'approuver le projet et d'inscrire au sous-chapitre XVIII, § 1°, art 10. du l)udget de 1885 un premier crédit de 45,000 fr. pour 1 eutriprisedes travaux.
Paris, le 4 octobre 188 L
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Uléiiioire ii" IIO
BOURSES A l'École i/horticulture de versaille.s. — nomination d'un boursier.
Messieurs,
Par une lettre en date du 2 septembre 1884, M. le directeur de 1 école d'horticulture de Versailles informe l'Administration que l'une des bourses fondées par le Conseil général dans cette institution sera vacante à la prochaine rentrée des classes.
J'ai riionneurde vous proposer, Messieurs, de vouloir bien procéder à l'attribution de cette hourse, et je vous adresse à cet effet les dossiers de deux jeunes gens pour lesquels a récemment été formée une demande.
Parmi ces deux postulants, je vous signale tout particulièrement le jeune Franchard, pour lequel M. le Directeur de l'Assistance publique a bien voulu intercéder auprès de rAdrainistration municipale. Enfant moralement abandonné, recueilli par l'Assisstance publique, il est ancien élève de l'école d'horticulture de Villepreux. La bourse qui est disponible à Técole d'horticulture de Versailles lui serait très utile pour se perfectionner dans l'instruction spéciale qu'il a déjà reçue, et ne saurait par consé(iuent être mieux employée qu'en faveur de cet enfant.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir l)ien en délihi'rer.
Le Préfet de In Seine.
M éuioire ii» HT.
SOUSCRIPTION EN VUE DE L'ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ D'EN- COURAGEMENT POUR LE COMMERCE FRANÇAIS D'EXPORTATION.
Messieurs,
Sur les conclusions présentées au nom de la 4<* Commission, le Conseil général, dans sa séance du 25 avril 1884, a renvovê à l'Administration une pétition de la Chambre de commerce ik Paris demandant au Conseil de souscrire pour l'organisation <lt' la Société d'encouragement pour le commerce d'exportation.
La demande de la Chambre paraît mériter, à tous éganls. d'étn' prise en sérieuse considération, et mon administration a cru K'pondre au désir du Conseil en inscrivant, au sous-chap. xii «lu projet de budget départemental de 1885, en faveur de cette société, une somme de mille francs (1,000 francs), montant de la souscription nécessaire pour figurer comme membre fondateur.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 10 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
Alouioirc !!'> 118.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N*> 18 A SAINT-DENIS. — ÉLARGISSE- MENT DE LA RUE COMPOISE. — ACQUISITION LEBOUCHER.
Messieurs,
Un projet d'élargissement de la rue Compoise, à Saint-Denis (route départementale n» 18), avait été approuvé par délibération du Conseil général en date du 27 novembre 1879. Ce projet comprenait l'acquisition de dix maisons et prévoyait une dépense évaluée à 270,000 francs à laquelle le Département s'engageait à contribuer pour une somme de 150,000 francs, la ville de Saint- Denis devant prendre tout le surplus à sa charge.
Par une délibération du 27 novembre 1880, le Conseil général, acceptant une première subvention offerte par la commune de Saint-Denis, décidait que les indemnités allouées aux propriétaires et locataires intéressés seraient payées moitié par le Département et moitié par la commune.
Mais, en présence du chiffre exagéré des indemnités demandées par les propriétaires, le Conseil municipal de Saint-Denis ayant abandonné le projet d'élargissement de la rue Compoise, le Conseil général, par une délibération du 11 novembre 1881, annulait le montant non employé des crédits inscrits pour cette opération.
A ce moment, la municipalité de Saint-Denis n'avait traité qu'avec MM. Beaujean et Leboucher. La part incombant au Département dans le paiement de l'indemnité due à M. Beaujean avait été réservée par le Conseil général lors de sa délibération Aw. 11 novembre 1881 , ce qui a permis de désintéresser complètement ce propriétaire.
En ce qui concerne M. Leboucher, un certificat délivré par le receveur municipal de Saint-Denis constate qu'il a été payé par la commune le 15 avril 1884 une somme de 22,349 fr. 47 c. pour cette acquisition.
Cette indemnité eut pu être réglée bien plutôt sans les difficultés soulevées par l'intéressé, qui avait engagé une instano' contre la viUede Saint-Denis. Celle-ci, craignant Tissue douteux d'un procès, a jugé qu'il y avait intérêt à traiter aux condition< suivantes: l'indemnité demeurant fixée à 18,500 franco seraii payée avec les intérêts courus depuis le 17 juin 1880 jusqu'au jour du paiement, et ce, sans déduction des frais dus à 1 avoui' de la commune.
Afin de ne pas être obligé de payer plus longtemps des mikl'i^ relativement élevés, le Conseil municipal de Saint-Denis, par une délibération du 21 décembre 1883, a voté les fonds nécesvsaires au paiement intégral de la dépense résultant de l'accord intervenu, sauf à demander ensuite au Département le remboursenieni de la somme avancée pour son compte par la commune.
Comme vous le voyez, Messieurs, il s'agit aujourd'hui de restituer à la commune de Saint-Denis une somme de 1 1,174 fr. 73 (*.. représentant la moitié de la dépense totale nécessitée par Tacquisition de l'itnmeuble appartenant aux époux Leboucher.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer d'inscrire au budget rectificatif de l'exercice courant, sous-chap. xviii, îi I". un crédit de 11,174 fr. 73 c. pour le remboursement de Tavance dont il s'agit.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 10 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire w 11 9.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N° 72. — CONSTRUCTION d'UN ÉGOUT
POUR l'assainissement du bas -fond de FONTENAY-AUX-
ROSES
Messieurs,
La route départementale n» 72 présente, dans la traversée de Fontenay-aiix-Roses, deux rampes très rapides formant par leur sens opposé une sorte de cuvette où toutes les eaux pluviales et ménagères affluent et deviennent, faute d'un écoulement suffisant, une cause permanente d'insalubrité.
La municipalité et la population réclament depuis longtemps, dans l'intérêt de l'hygiène publique, une amélioration à cet état de choses ; afin de donner satisfaction à ces vœux, le service ordinaire des ponts-et-c haussées du Département a étudié et présenté un projet de construction d egout qui aurait pour effet d'assainir la route départementale n» 72 dans la partie qui traverse Fontenaj'-aux-Roses, depuis la voie de Châtenay jusqu'à son point de croisement avec la route départementale n* 57.
D'après ce projet, la dépense s'élèverait à 42,000 francs pour une longueur d'égout de 448 m. 60 c.
Par une délibération, en date du 9 juillet dernier, le Conseil municipal de Fontenay-aux-Roses ayant voté une subvention de 13,000 francs payable en deux annuités, il ne resterait qu'une somme de 29,000 francs à la charge du Département.
En présence de rutilité de ces travaux d'assainissement, j'ai rhonneur de vous proposer :
h D'approuver le projet ;
2° D'accepter la subvention de 13,000 francs offerte par la commune de Fontenay-aux-Roses, payable en deux annuités en 1885 et 1886 ;
3^ D'inscrire au budget départemental deTexercice 1885 les crédits ci-après :
Le premier, de 6,500 francs, au sous-chap. iv, art. 21, pour emploi de la 1" annuité de la subvention précitée, laquelle serait également inscrite en recette au même budget ;
Le second, de 8,500 francs, au sous-chap. xviii, § l^^^art. 16.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibc»rer.
Paris, le 10 octobre 1884.
Le Pré/et de la Seine, E. POUBELLE.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N« 1. — PONT DE SAINT-CLOUD
RÉPARATION DE l'ARCHE MARINIERE.
Messieurs,
Le pont de Saint-Cloud, qui met la route dJjiartementale n° 1 en communication avec la route nationale n» 187, se compose de
dix arches, dont l'une, construite en métal, s'appuie sur la rive gaucho de la Seine. Cette arche, dite marinière, est formée par des arcs en fonte de 31 mètres d'ouverture, sur lesquels repose un tablier en charpente qui supporte la chaussée et les trottoirs.
Un sondage minutieux ayant fait reconnaître qu'un grand nombre des pièces de la charpente étaient dans un état de vétusté compromettant pour la sécurité de la circulation, il y a lieu de pourvoir à leur remplacement dans le plus bref délai possible.
La dépense est évaluée à 12.000 francs. Or, aux termes de l'ordonnance royale du 8 septembre 1839, l'Etat et le département de la Seine doivent contribuer chacun pour moitié dans les dépenses d'entretien et de réparation du pont de Saint-Cloud. J'ai rhonneur, en conséquence, de vous proposer :
1«> D'approuver le projet dressé par les ingénieurs des ponts et chaussées du Département; 2" d'inscrire au budget départemental de 1885, pour l'exécution des travaux, deux crédits de 6,000 francs, dont l'un au sous-chap. iv, art. 17, pour l'emploi du contingent de l'Etat, et l'autre au sous-chap. xviii, § 1, art. 5, représentant la part contributive du Département; 3" de portier en recette au même budget la somme de 6.000 francs à fournir par l'Etat.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 10 octobre 1884.
Le Préfet de Ui Seine, E. POUBELLE.
Ulénioire w 121.
BOURSES DU DEPARTEMENT DE LA SEINE DANS L ECOLE PROFESSIONNELLE DE M"« VINCARD.
Messieurs,
Les parents de la jeune Blech, domiciliés à Vitr}*, dans le département de la Seine, sollicitent pour leur fille Tune des dix bourses fondées, à la date du 17 décembre 1883, par le Conseil général, en faveur d'enfants habitant les communes extra-muros. et qui désirent suivre les cours de l'école professionnelle dirigée par M"« Vinçard, 49, rue de Belleville.
Trois de ces dix bourses restant encore à attribuer, il serait possible de donner satisfaction à cette demande.
J'ai riionneur, en conséquence, de vous soumettre le dossier de la jeune Blech, en vous priant de vouloir bien examiner si cette enfant est digne de la faveur qu'elle sollicite.
Le Pré /et de la Seine»
E. POUBELLE
Mémoire n» 122.
ATTRIBUTIONS DE BOURSES DÉPARTEMENTALES DANS L'ÉCOLE PROFESSIONNELLE LIBRE DE M"« VINCARD.
Messieurs,
Vous avez inscrit au budget spécial de l'instruction publique (sous-chap. m, art. 20, n© 30) un crédit de 1,000 francs pour la fondation de dix bourses à 10 francs par mois dans l'école professionnelle libre dirigée par M"« Vinçard, rue de Belleville, 49.
Sept de ces bourses sont actuellement occupées. D'un autre côté, par un mémoire récent, je vous ai proposé d'en attribuer une huitième. Si vous adoptez les conclusions de ce mémoire, il restera donc encore disponible deux boursas qui permettraient de donner satisfaction à deux nouvelles postulantes, pour lesquelles une demande vient d'être adressée à l'Administration.
Ce sont les jeunes :
Brocheton (Clémentine), CoiflSer (Eugénie-Claudine), dont vous trouverez ci-joints les dossiers.
Les bourses dont il s'agit ont été fondées pour les jeunes filles habitant la banlieue de Paris. Les jeunes Brocheton et Coiffier étant domiciliées aux Lilas remplissent, par suite, les conditions requises pour en bénéficier.
Il vous appartient. Messieurs, de statuer sur les demandes de ces jeunes filles.
Paris, le 10 octobre 1884.
Le Préfet de la Sevie^ E. POUBELLE.
Méuioirc ii<» 123.
DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR
Messieurs,
J'ai rhonneur de placer sous vos yeux les demandes de suIh ventions pour Tannée 1885, qui m'ont été adressées par les deux sociétés suivantes :
1° La Société d'horticulture et d'arboriculture de Montrcuil:
2° La Société hippique française.
Paris, le 10 octobre 1884.
Le Préfet de la Sehie, E. POUBELLE.
Mémoire n« i24«
ROUTE DÉPARTEMENTALE N» 44. — RETRAIT DE LA SUBVEN- TION ALLOUÉE A LA COMMUNE DE NOGENT POUR l'ENLÈVE- MENT DES BOUES.
Messieurs,
A la suite de réclamations auxquelles donnait lieu l'enlèvement irrégulier des boues et poussières de la rout^î départemen-
taie n» 44, dans la traverse de Nogent, rAdministration avait pensé qu'il conviendrait, pour donner satisfaction aux intéressés, d'accepter l'offre fait^ par la municipalité qui consentait, moyennant une subvention annuelle, à faire procéder elle-même au nettoyage de la route par l'entrepreneur chargé de l'enlèvement journalier des boues des rues de la commune.
Le Conseil général, ayant adopté les propositions qui lui ont été faites à ce sujet, a, par une délibération du 7 novembre 1881, voté une subvention annuelle de 400 francs que la commune de Nogent a reçue depuis cette époque pour le balayage de la portion de route dont il s'agit.
Mais Tingénieur en chef des ponts et chaussées du Département, dans un rapport que j'ai l'honneur de vous soumettre, fait ressortir que la commune de Nogent est la seule pour laquelle il ait été dérogé à la règle générale qui attribue aux communes elles-mêmes les charges du balayage et de l'arrosage des routes dans les différentes traverses ; qu'il en résulte un précédent fâcheux que d'autres communes pourraient invoquer pour demander et obtenir des subventions.
(Conformément aux conclusions de ce rapport, j'estime qu'il convient de dénoncer une convention consacrant au profit de la commune de Nogent une faveur exceptionnelle, qui ne paraît d'ailleurs pas justifiée, et de supprimer la subvention départementale à partir de 1885.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 10 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire w 1S5.
JURY d'expropriation. — FORMATION DE LA LISTE
POUR
Messieurs,
Aux termes de la loi du 3 mai 1841, le Conseil général est appelé chaque année à dresser la liste des GOO citoyens parmi le>quels doivent être choisis les membres du jury chargés de régler, dans le département de la Seine, les indemnités dues aux propriétaires expropriés et aux locataires évincés pour cause d'utilité publique.
Afin de faciliter les désignations pour 1884-1885, MM. les Maires des arrondissements de Paris et des communes du département de la Seine ont indiqué, selon l'usage, un certain nombre de personnes prises parmi les habitants qui ont riiabitude des affaires et qui présentent toutes les garanties d'honorabilité désirables.
Les listes fournies par ces fonctionnaires sont jointes au présent mémoire.
La loi autorise les septuagénaires à se faire dispenser des fonctions de juré, et l'expérience a démontré qu'ils réclament presque toujours le bénéfice de cette disposition.
En conséquence, il a été recommandé à MM. les Maires do n'en point comprendre dans leurs propositions.
On a dû écarter également des listes de présentation les personnes se trouvant dans les cas d'incapacité et d'incompatibilité
prévus par la loi du 21 novembre 1872 sur le jury en matière criminelle.
Enfin, on a éliminé, en exécution des dispositions de l'art. 47 (le la loi du 3 mai 1841, les noms des jurés qui ont siégé en 1883-1884.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien procéder à la désignalion des 600 personnes appelées, le cas échéant, à faire partie des jurys d'expropriation.
Paris, le 10 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
Afémoire n» 126.
ŒUVRES PHILANTROPIQUES. — SUBVENTIONS EN
Messieurs,
J'ai l'honneur de placer sous vos yeux les dossiers des œuvres philanthropiques auxquelles vous avez attribué des subventions en 1884.
Ce sont :
1» La Société protectrice de l'enfance ;
2® La Société paternelle des jeunes détenus de Mettray ;
3° La Société de patronage des jeunes garçons libérés ;
4° L'Œuvre des aliénés du département de la Seine:
5° Le Comité de patronage pour les prévenus acquittés;
6* L'Association mutuelle des médecins aliénistes de Fràny :
7° L'Orphelinat général maçonnique;
8o L'Orphelinat de garçons de l'avenue Philippe-Auguste;
9° La Société pour la propagation de rallaitement maternfî ;
IQo L'Orphelinat du XVI^ arrondissement ;
11® La Crèche municipale de Courbe voie ;
12° La Crèche du X« arrondissement;
IS*» La Société pour le placement en apprentissage des jeuiin orphelins ;
14® L'Association pour le placement en apprentissage et l< patronage des orphelins des deux sexes;
15o La Société de médecine vétérinaire pratique ;
16<» L'Orphelinat maçonnique universel ;
l?» La Société pour le patronage des libérés ;
18° L'Œuvre des libérées de Saint>-Lazare ;
19° La Société laïque d'appui fraternel ;
20« L'Œuvre de l'hospitalité pour les femmes ;
21° La Société du mariage civil;
22° La Société philanthropique des prêts gratuits.
Paris, le 10 octobre 1884.
Mémoire n^ 13T.
ETABLISSEMENT DE LA LISTE DES ELECTEURS CONSULAIRES. — ÉLECTIONS POUR LE RENOUVELLEMENT INTÉGRAL DES MEM- BRES DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
Messieurs,
Le 27 décembre dernier, en prévision de l'application immédiate de la loi du 8 décembre 1883, qui a consacré pour l'élection des membres des tribunaux de commerce le droit de suffrage direct de tous les commerçants patentés, j'ai demandé au Conseil général l'inscription, au sous-chap. xiv, art. 1«', § 4, du budget départemental de l'exercice 1884, d'un crédit de 35,000 francs destiné à faire face à la dépense. — Ce crédit a été voté dans la séance du 31 décembre.
Il devait couvrir la dépense occasionnée par l'application immédiate de la loi, si elle était prescrite, où servir à assurer son exécution à l'époque normale de la re vision de la liste consulaire et du renouvellement des membres des tribunaux de commerce, c'est-à-dire au mois de septembre et de décembre, si cette exécution était ajournée, ce que j'ignorais alors.
D'après les instructions ministérielles, il a été procédé, en avril dernier, à la revision de la liste en vue d'une première application de la loi, et la dépense s'est élevée de ce chef à 15,458 francs.
Les élections ayant été ajournées au mois de décembre prochain, le travail effectué en avril, en vue d'une élection qui n'a pas eu lieu, ne peut servir, bon nombre d'électeurs inscrits à
cette époque étant décédés, ou, pour tout autre motif (cessation de commerce, faillites, condamnations prononcées, etc.), ayâot perdu le droit à l'inscription que bon nombre d'autres commerçants ont pu acquérir dans ce même laps de txîmps. Il v aJunr lieu de procéder en septembre à une nouvelle revision de la lisk-. conformément aux prescriptions de la loi.
J ai, en conséquence, l'honneur de vous demander, Messieurs. de vouloir bien m'autoriser à prélever, sur la réserve du budget départemental de 1884 (sous-chap. xiv, art. 60), une somme «le 15,500 francs à rattacher au sous-chap. xiv, art. l«%§4,du<l:: budget, laquelle somme, jointe au reliquat disponible suriecmlit primitif de 35,000 francs, me permettra, je Tespore, de faire ta<>^ à tous les frais nécessités, tant par cette nouvelle révision et le renouvellement intégral des membres du Tribunal decommemauquel il sera procédé au mois de décembre prochain, que parla revision de la liste des notables commerçants et lelection i^ membres de la Chambre de commerce qui devront, encore cette année, se faire d'après l'ancienne législation, la loi annoncée n'ayant pas été votée par les deux Chambres et le renouvellement biennal de la moitié des membres de la Chambre de commerce échéant à la fin de Tannée 1884.
Paris, le 13 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine.
E. POUBELLE
Mémoire n» iiiS.
BOURSES DEPARTEMENTALES AU LYCEE LOUIS-LE-GRAND. PROMOTION DE BOURSE AU JEUNE DUCHÉ.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous soumettre une demande de promotion à 4/4 de bourse qui a été formée en faveur du jeune Duché, déjà titulaire de 3/4 de bourse du département de la Seine au lycée Louis-le-Grand.
En vertu du décret réglementaire du 19 janvier 1881, les promotions de bourses ne peuvent être accordées qu'aux élèves inscrits sur le tableau d'honneur spécial aux boursiers. De plus, il est d'usage de n'accorder la promotion à bourse entière qu'aux boursiers en possession de 3/4 de bourse depuis deux ans au moins.
Le jeune Duché remplit la première de ces deux conditions, mais les 3/4 de bourse, dont il est actuellement titulaire, ne lui ont été accordés que le 28 mars 1883, c'est-à-dire depuis moins de 2 ans.
Néanmoins, comme le délai de deux années ne résulte d'aucun ri'glement, mais seulement d'un usage établi, et que, d'un autre côté. l'Administration n'a été saisie d'aucune demande de promotion de bourse autre que celle formée en faveur du jeune Duché, le Conseil général appréciera s'il n'y aurait pas lieu d'accueillir favorablement cette demande.
Le crédit inscrit au sous-chap. m, art. 20, n® 16, du budget
départemental de l'instruction publique permettrait d'ailleurs d'accorder la promotion dont il s'agit.
Paris, le 14 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE-
Mémoirc n» 129.
TARIF DU RACHAT DES PRESTATIONS EN NATURE POUR
Messieurs,
En exécution de Tart. 4 de la loi du 21 mai 1836, après avis exprimés par les conseils municipaux et sur la proposition des deux conseils d'arrondissement, il vous appartient de fixer le tarif applicable au rachat des journées de prestation en nature pour l'entretien des chemins vicinaux en 1885.
Le tarif actuellement en vigueur est le suivant :
Une journée d'homme 2 >
Id. de cheval ou de mulet. . . 2 25
Id. de bœuf 2 50
Id. d'àne » 75
Id. de charrette ou de voiture 2 25
Les conseils municipaux des communes supportant des prestations en nature se sont presque unanimement prononcés pour le maintien de ces bases de rachat.
Les conseils d'arrondissement, M. TAgent-voyer en chef et M. le Directeur des contribution directes du Département ont exprimé un avis favorable.
Je partage cet avis et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 14 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
Alémoirc n? i30.
CERTIFICAT d'aPTITUDE A l'eNSEIGNEMENT DES SOURDS-MUETS ÉLÈVES BOURSIERS DES DEPARTEMENTS OU DES COMMUNES.
J ai l'honneur de vous communiquer une circulaire et un arrêté (le M. le Ministre de l'intérieur, relatifs à la création et à l'organisation d'un examen d'un certificat d'aptitude de deux degrés à renseignement des sourds-muets élèves boursiers des départements ou des communes.
J'ai donné les ordres nécessaires pour que ces documents soient portés à la connaissance des chefs d'institution qui reçoivent de
jeunes sourds-muets à titre de boursiers du Département ou de la ville de Paris, en les priant d'en donner avis à ceux de leurs professeurs qui désireraient prendre part aux épreuves de cet examen.
J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien me donner acte de la présente communication.
Paris, le 14 octobre 1884.
Le Préfet de la Sehie, E. POUBELLE.
Mémoire n» 131«
DÉPARTEMENTALES
Messieurs,
M. le Secrétaire général de la Préfecture m*a transmis le rapport annuel de l'archiviste sur la situation des archives, qui doit être mis sous vos yeux.
J'ai l'honneur de vous soumettre ce rapport et je vous prie, en vertu des dispositions de la loi du 10 mai 1838, de vérifier l'état du dépôt dont il s'agit.
Paris, le 14 octobre 1884.
Le Préfet de la Seitxe, E. POUBELLE.
Mémoire ii<> 132.
MAISON DE REPRESSION DE NANTERRE. — CHAUFFAGE PRO- VISOIRE ET ENTRETIEN DES APPAREILS PENDANT L'HIVER
Messieurs,
L'inoccupation de la Maison de répression de Nanterre et l'absence de chauffage piaulant l'hiver dernier ont occasionné des détériorations qui deviendraient certainement considérables si la situation se prolongeait pendant l'hiver 1884-1885.
En attendant que la question relative à la mise en service de cet établissement soit résolue, il importe donc de ne pas laisser écouler un nouvel hiver sans p3urvoir à un chauffage provisoire de l'immeuble, si Ton veut éviter le retour et l'aggravation des dégâts que le froid et Thumidité ont produits l'année dernière.
A cet effet, j'ai tlemandé à MM. Geneste, Herscher et C»«, qui ont construit les appareils de chauffage e( de ventilation de la Maison de Nanterre et doivent, aux termes" de leur marché, pourvoir à leur fonctionnement et à leur entretien pendant quinze années, de me faire savoir à quelles conditions ils consentiraient à se charger du chauffage provisoire de la prison pendant l'hiver 18S4-1885.
Par une lettre en date du 3 octobre 1884, que vous trouverez ci-jointe, ces entrejireneurs s'engagent à exécuter pendant l'hiver pro<'hain le chauffage indisp.'nsable à la conservation des bâtiments et l'entretien des appareils moyennant le prix à forfait, non susceptible de réduction, de 35,412 francs, qui se décompose de la manière suivante :
Combustible, 500 tonnes, à 33 francs l'une. . . . 16,500 >
Fournitures accessoires 765 *
Frais de personnel 4,364 )>
Entretien des appareils 13,783 ^
Total égal 35,412 ^
Il est bien entendu que dans le cas où la maison de répression de Nanterre serait occupée avant la fin de Tliiver, le marchô conclu avec MM. Geneste, Herscher et C^® pour le chauffage provisoire serait résilié ipso /acêo, et que le marché convenu en vue du chauffage dans les conditions normales entrerait en vigueur immédiatement.
Comme je ne dispose d'aucunes ressources pour faire face à la dépense dont il s'agit et que cette dépense, antérieure à Toccupation de l'édifice, semble pouvoir être rattachée au compte de premier établissement, j'ai Thonneur de vous proposer d'en imputer le montant sur le crédit de 327,923 fr. 72 c, inscrit au projet de budget départemental, sous-chap. xviii, § 1, art. 4 (Réorganisation des prisons).
Ci-joint le dossier de cette affaire sur laquelle je vous prie. Messieurs, de vouloir bien délibérer.
Paris, le 14 octobre 1884.
Le Pré/et de la Seine, E. POUBELLE.
ATTRIBUTION DE BOURSES DE VOYAGE A DEUX OUVRIERS JARDINIERS DU DEPARTEMENT DE LA SEINE.
Messieurs,
Dans la séance du 2 décembre 1881, le Conseil général a inscrit au budget du Département un crédit de 2,400 francs, destiné à la création de bourses de voyage à accorder chaque année à deux ouvriers jardiniers du département de la Seine, sur la présentation de la Chambre syndicale des ouvriers jardiniers.
Consultée à ce sujet par mon Administration, cette Chambre syndicale vient de faire connaître, par la lettre ci-jointe que j'ai l'honneur de placer sous vos yeux, qu'elle avait choisi comme candidats pour les deux bourses à accorder en 1884, MM. Nogués, Pierre, demeurant rue Mont-Dieu, 18, et Cressiaux, Paul, demeurant rue de Presbourg, 8.
Ainsi que l'indique le projet de délibération ci-joint, la dépense à résulter de ces deux bourses, s'éle vaut ensemble à 2,400 francs, serait imputée sur le sous-chap. xii, art. 8, du budget départemental de l'exercice 1884.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 14 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n» 134.
DOMAINE DE VILLE-EVRARD. — REGULARISATION DV PERIMETRE. — EXPROPRIATION DU MARAIS SAINTE-BAUDILLE.
Messieurs,
Par une délibération en date du 19 novembre 1878, le Conseil général a décidé qu'il y avait lieu de procéder à la régularisation du périmètre du domaine de Ville-Evrard, et, en conséquence, a invité Tun de mes précécesseurs à acquérir diverses parcelles de terrain d'une contenance de 3 h. 96 a. 30 c, situées au liea dit : « marais Sainte-Baudille. »
Un crédit de 22,000 francs a été portj à cet effet au budget départemental de 1880, sous-chap. xx, art. 4.
Cette somme n'ayant pas été suffisante, un nouveau crédit de 5,000 francs a été voté par le Conseil général lors de rétablissement du budget de 1883; l'inscription de ce second crédit portait les ressources au total de 27,000 francs.
Aujourd'hui, l'opération est entièrement terminée, et il reste un reliquat disponible de 687 fr. 41 c. sur le budget de report de 1883 sur 1884.
Cependant, je dois vous faire savoir, Messieurs, que certains points de détail restent à régler et nécessiteront encore une légère dépense.
Le reliquat des honoraires dus au notaire, M. Lellement, qui a suivi l'affaire, peut être évalué à 600 »
A reporter 600 »
Rejjori 600 >
Par suite d'erreurs contenues au jugement d'expropriation et sur la réclamation des sieurs Devoize et consorts, il a été procédé à un mesurage contradictoire de diverses parcelles. M. Lavaux, géomètre, chargé des intérêts du Département, a présenté un mémoire d'honoraires s'élevant à. . . . 275 >
Ce mesurage a constaté que la différence de contenance en faveur des propriétaires expropriés était de 13 a. 63 c, qu'il est équitable de leur payer à raison de 70 francs Tare, prix fixé par le jugement d'expropriation pour les parcelles avoisinantes, ci 954 10
Les intérêts de ladite somme, calculés à raison de 5 o/o Tan depuis le 29 janvier 1882 jusqu'au jour présumé du paiement, s'élèveraient à 150 »
Une réclamation a été également formée au nom d'un sieur Mourlot, tendant à obtenir le paiement
d'une somme de 100 »
y compris intérêts pour prix d'une parcelle qui lui appartiendrait et se trouve comprise dans l'expropriation.
Il convient d'ajouter à cette somme celle de. . . . 145 >
sauf règlement, pour honoraires du géomètre et frais d'expertise.
Pour faire face à cette dépense de 2,224 10
il ne reste au budget de report de 1883 sur 1884
qu'un crédit disponible de 687 44
ainsi que cela a été exposé plus haut.
Il y aurait donc lieu de faire figurer la différence 1 ,536 66
soit, en chiffre rond, 1,550 francs au budget rectificatif de 1 exercice courant.
Cette somme de '1,550 >
est inférieure de 1 ,762 oG
à celle de 3,312 56
qui avait été éventuellement demandée au projet de budget rectificatif, en Tabsence de renseignements précis qui n'étaient pas encore parvenus.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 14 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Momoirc ii» 135.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N» 39. — PROLONGEMENT ENTRE LES PONTS DE SEVRES ET DE BILLANCOURT A BOU- LOGNE.
Messieurs,
Depuis longtemps le Conseil général a reconnu l'utilité que présentait la transformation du chemin de lialage qui dessert, sur la rive droite de la Seine, lescommunesde Boulogne, Neuillr, Levallois-Perret, Clichy, Saint-Ouen, Saint-Denis et Epinay.
Cette transformation consistait à releverle chemin pour le mettre à l'abri des crues de la Seine et à établir une voie de communication continue reliant dans de bonnes conditions de viabilité les localités desservies.
En raison de Tiraportance des travaux, l'opération n'a pu être entreprise que successivement sur les divers points où les communes étaient en mesure de fournir les contingents qui leur étaient demandés à titre do concours dans la dépense.
La transformation du quai de halage, classé comme chemin vicinal de grande communication n^ 39, a été ainsi effectuée dans les communes de Levallois-Perret, Clichy, Saint-Ouen et pour la partie aval du territoire de Boulogne, à partir du pont de Sèvres.
En dernier lieu le Conseil général, prenant en considération une pétition d'habitants de Billancourt, sur la commune de Boulogne, où le chemin de halage n'a pas encore été transformé, invitait, par une délibération du 9 mars 1883, l'Administration à faire procéder à l'étude du prolongement du chemin de grande commucation n° 39 sur le territoire de cette commune entre les ponts de Sèvres et de Billancourt.
Conformément à cette délibération, le Service vicinal adressé et présenté un projet que j'ai l'honneur de vous soumettre.
Ce projet, établi suivant les mêmes bases que ceux déjà exécutés, prévoit le relèvement du chemin de halage à O^^^O audessus delà crue de la Seine en 187G, de manière à protéger la localité contre les inondations; la nouvelle voie aurait une {largeur de 16 mètres comprenant 10 mètres pour la chaussée et 3 mètres pour chacun des trottoirs.
La dépense est évaluée à 350,000 francs, dont 320,000 francs pour les travaux et 30,000 francs pour les acquisitions de terain et les diverses indemnités.
En raison de l'intérêt que présente pour la commune de Boulogne la prompte exécution du projet, le Conseil municipal s'est empressé de souscrire, par une délibération du 3 février dernier,
l'engagement de fournir nn contingent de 66,000 francs, payable en cinq annuités, continrent roprésoiitnnt le cinquième envii\ni du montant du projet, déduction faite du rabais probable de l'adjudication.
Dans ces conditions, le projet ayant d'ailleurs reçu raJlksioii des divers services intéressés, j'ai Thonneur de vous proposer :
l* De classer dans la grande vicinalité comme prolongement du chemin de grande communication la partie du quai de halage située sur le territoire de Boulogne entre les ponts de Sèvres et de Billancourt ;
2° D'approuver dans la limite d*une dépense de 350,000 francs Texécution du projet présenté par l'agent-voyer en chef;
3"* D'autoriser, pour acquisitions de terrains et indemuit/'S d'éviction et de dommages, le prélèvement d'une somme de trente mille francs (30,000 fr.) sur celle de 350,000 francs;
4» D'accepter le contingent de 66,000 francs offert par la commune de Boulogne et payable en cinq annuités à partir de 1885;
5<> D'ouvrir, pour commencer les travaux, au budget départemental de 1885 :
h A l'art. 90 du sous-chap. v, un crédit de 13,200 francs représentant la première annuité du contingent de la commune;
2« A l'art. 29, sous-chap. xviii, un crédit de 150,000 francs.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris,le 15 octobre 1884.
Le Pré/et de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n» 130.
CINDEMENT DE LA MAISON PILLET
Par une délibération, en date du 26 juillet dernier, le Conseil municipal d'Ivry, jugeant qu'il serait avantageux d'accepter la proposition faite par M. Pillet consentant, moyennant une indemnité de 10,000 francs, à mettre à l'alignement sa maison en saillie sur le chemin de grande communication n° 29, a voté, à titre de contingent communal, une somme de 3,333 fr. 33 c. , représentant le tiers de la dépense.
Dans ces conditions, il ne resterait à la charge du Département qu'une somme de 6,660 fr. 67 c, qui pourrait être prélevée sur les 7,787 fr. 87 c. de réserve figurant à l'art. 32 du projet de budget de 1885.
Il résulte du rapport de l'agent-voyer en chef du Département que l'utilité du rescindement de l'immeuble en question est incontestable, et que, d'ailleurs, la proposition de M. Pillet n'est pas exagérée.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs:
1° D'autoriser le rescindement de la maison de M. Pillet, située en saillie sur le chemin de grande communication n® 29, à Ivry, moyennant le paiement d'une indemnité de 10,000 francs ;
2p D'accepter le contingent de 3,333 fr. 33 c. offert à cet effet par la commune d'Ivry ;
3« D'ouvrir, pour procéder à l'opération, au budget départemental de 1885 :
lo A Tart. 88 bis du sous-chap. v, un crédit de 3,333 33 représentant le contingent de la commune, qui sera également porté en recette au § 7 du même budget;
2o A l'art. 25 bis du sous-chap. xviii, par prélèvement sur l'art. 32 du projet de budget, un crédit de 6,666 67
Ensemble 10,000 »
Je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 14 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ii^» i3T.
CLASSEMENT DU BOULEVARD BOURDON, A NEUILLY, COMME PRO- LONGEMENT DU CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N« 39.
Messieurs,
Par nne délibération en date du 5 décembre 1883, le Conseil général a jugé qu'il y avait lieu de procéder à une nouvelle ins-
truction du projet présenté pour le classement dans la grande vicinalité du boulevard Bourdon, à Neuilly, comme prolongement du chemin de grande communication n® 39.
Aux termes de cette délibération, Tinstruction complémentaire devait porter sur les trois points suivants :
l» L'étude de la transformation du chemin n» 39 dans la traversée du bois de Boulogne ;
2o Les tentatives à faire auprès des propriétaires riverains pour obtenir la réduction des indemnités demandées ;
3« L'établissement d'un nouveau devis serrant de plus près les dépenses à prévoir pour l'exécution des travaux.
En ce qui concerne le premier point, le projet de mise en état de viabilité du chemin n» 39 dans le bois de Boulogne a été dressé et un crédit de 100,000 francs est demandé au budget de 1885 pour l'entreprise des travaux.
Pour répondre à la deuxième question posée par le Conseil général, M. l' Agent- Voyer en chef et M. le Maire de Neuilly ont concerté les mesures qu'il conviendrait de prendre pour amener les propriétaires riverains de la voie à classer, à réduire leurs demandes d'indemnités; mais ils ont reconnu, d'un commun accord, que les démarches de l'Administration n'auraient d'autre résultat que d'engager les intéressés à exagérer encore leurs prétentions ; qu'il serait dès lors préférable d'attendre que l'opération ait reçu un commencement d'exéciïtion, pour rendre les propriétaires moins exigeants en les convainquant que l'entreprise des travaux n'est plus subordonnée à l'acceptation de leurs demandes d'indemnités.
M. l'Agent-Voyer en chef fit alors dresser, à titre d'évaluation, un état des indemnités que l'on pourrait offrir équitablement à chacun des intéressés en compensation de l'enfouissement partiel et de la privation d'accès de leurs propriétés.
Dans cet état, qui s'élève à la somme de 99,235 francs, soit 100,000 francs en nombre rond, il n'a pas été tenu compte de la
moins-value résultant, pour ces propriétés, de l'exécution de travaux de remblai dont les hauteurs varient entre 0 m. 20 c. et 1 m. 60 c.
M. l'Agent- Voyer en chef fait d'ailleurs observer judicieusement que les sommes allouées aux intéressés par le Conseil de préfecture, dans des cas analogues, ont toujours été de beaucoup supMeures aux prévisions de l'Administration.
Je ne crois pouvoir faire mieux que de vous citer rarrété du Conseil de préfecture du30 janvier 1883, qui a alloué 60,500 francs aux héritiers Guérard, à raison de remblais de 1 m. 40 c. de hauteur seulement, élevés au droit de leur propriété pour la rampe d'accès des ponts de la Grando-Jatto.
C'est pourquoi j'estime, d'accord avec l'agent-voyer en chef, qu'il y a lieu de prévoir, pour les indemnités de dommages de cette nature, une somme de 70,000 francs, ce qui porte à 170,000 francs le chiffre de 100,000 francs ci-dessus établi.
Enfin, en ce qui concerne la revision des dépenses relatives aux travaux mêmes de l'opération projetée, l'agent-voyer en chef a fait dresser un devis spécial établissant minutieusement dans tous ses détails le montant à prévoir.
Ce devis s'élevant à 302,000 francs, il en résulte une réduction de 8,088 francs sur les prévisions primitives.
Dans ces conditions, la dépense totale de l'opération est évaluée à 472,000 francs, savoir : 170,000 francs pour les indemnités de dommages et 302,000 francs pour les travaux; mais, comme le conseil municipal de Neuilly s'est engagé à contribuer dans cette dépense pour une somme de 100,000 francs payable en dix annuités, la part du Département se réduirait à 372,000 fr.
Vous penserez sans doute comme moi. Messieurs, qu'on ne saurait ajourner plus longtemps l'important projet dont lexécution aura pour effet de raccorder entre eux les différents tronçons de la grande voie insubmersible qui doit longer la rive dix)itede la Seine depuis Boulogne jusqu'à Epinav.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous proposer. Messieurs :
1*» De classer dans la grande vicinalité le boulevard Bourdon à Neuilly, comme prolongement du chemin de grande communication no 39 ;
2° De fixer la dépense de l'opération à la somme de 472,000 fr. , comprenant :
Pour les travaux de viabilité 302,000 »
Et pour les indemnités de dommages 170,000 »
Total égal 472,000 »
3* D'accepter le concours de 100,000 francs offert par la commune de Neuilly et payable en dix annuités depuis 1883 ;
4^ D'ouvrir, pour commencer les travaux, au budget départemental de 1885 :
1« Au sous-chap. v, art. 91, un crédit de 30,000 y>
représentant les trois premières annuités du contingent de la commune;
2« Au sous-chap. xviii, § 1, art. 30, un crédit de 260,000 »
Soit ensemble 290,000 »
Je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 15 octobre 1884.
Le Pré/et de la Seine^ E. POUBELLE.
Mémoire u» 138.
routes départementales. — magasins. — acquisition
d'un terrain.
Messieurs,.
La Compagnie des chemins de fer de l'Ouest ayant exproprié le terrain sur lequel se trouvent établis le dépôt et le magasin affectés au service des routes départementales de la subdlTision de Clichy, il a fallu rechercher un nouvel emplacement.
M. Bignon, propriétaire à Gennevilliers, a offert de céder au Département, à raison de 10 francs le mètre, une surface de 600 mètres en bordure de la nouvelle partie rectifiée de la route départementale no 7. Ce prix étant bien inférieur à celui demandé pour d'autres terrains plus rapprochés du centre de la subdivision , j'ai l'honneur de vous proposer d'accepter l'offre de M. Bignon et d'inscrire à cet effet au budget départemental de 1885 un crédit de 10,000 francs comprenant non-seulement le prix principal de l'acquisition, mais encore les frais accessoires, ainsi que ceux nécessités pour la reconstruction du magasin.
Cette dépense est d'ailleurs couverte par une recette équivalente représentant l'indemnité due au Département par la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 15 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n» 139.
BIBLIOTHEQUES COMMUNALES DU DEPARTEMENT DE LA SEINE. — ALLOCATION SUR LES FONDS RESTANT LIBRES AU BUDGET DE 1884.
Messieurs,
Le budget des dépenses départementales de Texercice courant comprend (sous-chap. xi, art. 6) un crédit de 21,300 francs, pour subventions aux bibliothèques populaires communales des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux et pour paiement des frais dHnspection de ces bibliothèques.
Par votre délibération en date du 31 décembre 1883, vous avez attribué à diverses bibliothèques communales, au nombre de 45, une partie de ce crédit, jusqu'à concurrence de 19,500 francs, et vous avez alloué, à titre de frais de déplacement, une somme de 1,200 francs à Tinspecteur des bibliothèques municipales chargé, en même temps, de l'inspection des bibliothèques communales du Département. Le surplus du crédit, soit 600 francs, a été mis en réserve pour subventionner les bibliothèques communales du Département qui rempliraient, au cours de Tannée 1884, les conditions posées par l'art. 2 de la délibération du 29 novembre 1879, c'est-à-dire qui existeraient et fonctionneraient depuis un an au moins, qui seraient aidées par le budget communal et qui seraient absolument gratuites.
Deux bibliothèques communales remplissent actuellement ces conditions, ainsi qu'il résulte des rapports ci-joints de M. Tlnspecteur des bibliothèques ; ce sont celles de Boulogne et de Saint-
Denis. Deux autres bibliothèques, celles du Bourget et de Rungis, qui ont également fait l'objet des rapports de l'inspecteur des bibliothèques, ne remplissent qu'une partis des conditions précitées, mais, à titre exceptionnel et en raison de roxiguït4i des ressources des communes, je vous proposerai également de les subventionner.
Voici, au surplus, quelques renseignements sur Torganisatioii et le fonctionnement de chacune de ces institutions :
lo Bibliothèque de Boulogne, fondée en 1861. — Possède environ 2,500 volumes, tous classés et catalogués. — Ouverte cinq jours par semaine, de 7 à 9 heures du soir pour la lecture sur place, et un jour (le samedi) pour le prêt gratuit des livres à domicile. — Est inscrite annuellement pour un crédit de 400 francs au budget communal. — Cette année, il a été dépensé 800 francs pour achat de nouveaux ouvrages ;
2^ Bibliothèque de TIle-Saint-Denis, fondée par souscription en 1872. — Possède 800 volumes environ, classés et catalogués.
— Ouverte tous les jours pendant les heures d'ouverture de la mairie. — Figure au budget communal pour un crédit annuel de 200 francs. — Prêt des livres à domicile absolument gratuit;
3<» Bibliothèque du Bourget, fondée en 1883 par la municipalité et inscrite depuis lors pour une somme totale de 300 francs au budget communal; mais ne fonctionne pas encore, faute de ressources nécessaires pour l'acquisition des livres et du mobilier.
— Institution qui serait utile à la population et qui mérite dëtre encouragée;
4° Bibliothèque de Rungis, fondée en 1873. — Possède 150 volumes qui ont été tous lus et relus par les habitants. — Prête gratuitement à domicile et avait été fort bien accueillie par la population à ses débuts, mais n'a pas été subventionnée en 1884 par la commune, par suite du manque de ressources. — Mérite, toutefois, d'être encouragée.
J'ai l'honneur, en conséquence, Messieurs, de vous proposer d'employer, en faveur de ces quatre bibliothèques, le reliquat de
cré(lit de 600 francs mis en réserve au sous-chap. xi, art. 6, lequel reliquat pourrait être réparti de la manière suivante :
Bibliothèque communale de Boulogne 200 »
— de rile-Saint-Denis.. 200 »
— du Bourget 100 »
— de Rungis 100 »
Total égal 600 y>
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer. Paris, le 15 octobre 1884.
Le Pré/'el de la Seine, E. POUBELLE.
mémoire ii'' 140.
SERVICE ORDINAIRE DU DEPARTEMENT. — ALLOCATION A Mine VEUVE FOLLOT d'uN SECOURS DE 500 FRANCS.
Messieurs,
J*ai l'honneur de placer sons vos yeux une demande par laquelle M"»® FoUot, veuve d'un conducteur des ponts et chaussées, sollicite un secours.
Le mari de la pétitionnaire a éti attaché pendant douze années au service ordinaire du Département. C'était un agent du plus grand mérite et qui a laissé les meileurs souvenirs dans l'Administration. Sa veuve n'a d'autres ressources qu'une modeste pension non encore liquidée et dont le chiffre (450 francs environ) sera insuffisant pour lui permettre de subvenir à ses propres besoins et à ceux de sa famille, qui est retombée à sa charge.
En raison de cette situation malheureuse et en considération des excellents services rendus par M. Follot, j'ai rhonneurde vous proposer de vouloir bien allouer à sa veuve un secours une fois payé de 500 francs.
La dépense en résultant serait imputée sur les fonds inscrits au sous-chap. iv, § 1«', art. 1«', du budget départemental de l'exercice 1884.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 15 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n^" 141.
VENTE DE MOBILIERS HORS DE SERVICE A L'ÉCOLE NORHALE
d'instituteurs.
Messieurs,
A l'ouverture de votre dernière session, j'ai eu Phonneurde vous soumettre un mémoire tendant à autoriser rAdministratioii à vendre aux enchères publiques une notable quantité d'objets mobiliers réformés, avec l'autorisation du vice-recteur de Facadémie de Paris, par le Conseil d'administration de l'école no^ maie d'instituteurs.
Le nombre restreint des séances tenues pendant cette session ne vous a pas permis alors d'en délibérer.
D'autre part, il était urgent de débarrasser les sous-sols de l'école de ces objets, dont Tamoncellement s'opposait à Texécu-
tionde divers travaux projetés pour raménagement de ces locaux avant la rentrée des élèves.
Dans ces conditions, j'ai cru devoir, le 11 août dernier, prendre un arrêté pour faire procéder à cette vente, me réservant de vous demander, dès que vous auriez repris vos travaux, de ratifier la mesure prise dans l'intérêt scolaire.
J'ai rhonneur. Messieurs, de vous prier de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 15 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine y E. POUBELLE.
Mémoire w 142.
PROGRAMME DES TRAVAUX DÉPARTEMENTAUX. — ASSAINIS- SEMENT DE LA SEINE DANS LA TRAVERSEE DU DEPARTE- MENT.
Messieurs,
Dès l'ouverture de votre première session budgétaire, je crois devoir, pour vous aider dans l'accomplissement de votre tâche et pour faciliter surtout les recherches de ceux d'entre vous qui, n'ayant pas encore fait partie de cette assemblée, n'ont peut-être pas suivi de près les grandes opérations entreprises par le Département dans ces dernières années, vous soumettre les travaux de longue haleine dont l'exécution s'impose par leur caractère incontestable d'utilité publique et vous indiquer quelles sont les ressources que vous pourriez aflfecter à la réalisation de ce programme.
La plupart des opérations qui figurent dans la situation que vous aurez à examiner, telles que l'achèvement des prisons, du
.ti
Palais de justice, de la Préfecture de police, de l'approfondissement des canaux, sout, d'ailleurs, engagées et doivent être considérées comme obligatoires ; elles se chiffrent par des sommes dont je donnerai plus loin le détail justificatif.
D'autres opérations sont nouvelles, au contraire, mais leur nécessité n'en est pas moins démontrée: de ce nombre sont la construction d'une nouvelle Morgue, le rachat du péage et la reconstruction des ponts de TIle-Saint-Denis, le développement du réseau des routes et chemins, insuffisamment dotés depuis longues années et dont l'extension contribuerait puissamment à la prospérité de l'agriculture, du commerce et de l'industrie des régions desservies. Les dépenses que comporte cette seconde série seront également énumén'es dans la suite de ce mémoire.
Mais l'objet qui répond le mieux et avant tout, je ne crains pas de l'affirmer, à votre sollicitude pour Tintérét général des populations comme à celle de mon administration, est l'assainissement de la Seine dans la traversée du département, et c'est sur cette question que je me propose de fixer plus particulièrement votre attention.
Le problème est à peu prés résolu aujourd'hui pour Tintérieur de Paris, mais il n'en est pas de même pour les communes suburbaines en amont et en aval de la Ville où il s'agit, comme dans Paris, de construire des collecteurs latéraux au fleure destinés à recueillir toutes les eaux superficielles et le débit des eaux d'égout qui se déversent actuellement directement en Seine.
L'entreprise a reçu, à la vérité, un commencement d'exécution et vous verrez dans le rapport d'ensemble de l'ingénieur en chef du Département que, dans la limite totale de 2,370,000 francs, les collecteurs en aval de Paris, dont les chantiers n'ont été ouverts qu'en 1882, sont dès à présent terminés, celui de la rive droite sur une longueur de 6,790 mètres jusqu'au barrage de Suresnes, à la tête du bras de Neuilly, et celui de la rive gauche jusqu'au Bas-Meudon.
Ce n'est là cependant qu'un tronçon d'importance relativement secondaire en présence de ce qui reste à faire.
Une étude approfondie a conduit, en effet, les ingénieurs du Département à reconnaître qu'il fallait renoncer à l'avant-projet approuvé, en principe, par votre délibération du 14 mai 1881 et qui consistait à ramener sur la rive gauche les eaux du collecteur de la rive droite pour les refouler dans la forêt de Saint-Germain après les avoir relevées par des machines installées à Suresnes.
La conduite de refoulement devait suivre la route nationale n» 187 et le chemin de halage jusqu a Courbe voie, la rue Ficatier, les routes départementales n«>» 7 et 32, et rejoindre les galeries (le la ville de Paris au point culminant vers Colombes.
Vous aviez fait, au surplus, les plus sages réserves sur l'adoption de tout projet définitif jusqu'à la solution des négociations engagées par la ville de Paris avec l'Etat pour la dérivation des eaux de ses égouts jusqu'à la plaine d'Achères.
Les nombreuses difficultés qui arrêtaient jusqu'alors le Service municipal étant toutes à peu près écartées, l'étude du déversement du produit des collecteurs départementaux dans les conduit-es de la Ville peut être utilement abordée, en tenant compte du dernier tracé adopté par les ingénieurs de la Ville.
Or, ce tracé ne se prête plus au raccordement prévu à Colombes dont il s'est éloigné, et le Service municipal propose maintenant d'amener à son usine de Clichy toutes les eaux des égouts suburbains en aval de Paris.
Cette modification est d'autant plus rationnelle que l'ancien avant-projet ne constituait qu'une solution partielle de la question de l'assainissement de la Seine au-dessous de Paris, puisque son exécution laissait en l'état les projections dans le fleuve des égouts d'une partie de Suresnes, de Puteaux, de Courbevoie et d'Asnières sur la rive gauche ; d'une partie de Neuilly,de Levailois, de Clichy, de Saint-Ouen et de Saint-Denis, sur la rive droite.
Le Département ne serait parvenu, avec l'avant^projet primitif, qu'à atténuer et non pas à supprimer radicalement l'infection de la Seine, si dommageable pour la salubrité des commanes riveraines.
En jetant les yeux sur la carte du cours du fleuve, on est amené à se convaincre que la vraie solution consiste, d'une part, à prolonger jusqu'à l'usine deClichy les deux collecteursde rive droite et de rive gauche, et, d'autre part, à construire un troisième collecteur ramenant au même point les eaux de Saint- Denis et de Saint-Ouen.
Réunie^ ensemble à Clichy, toutes les eaux des égouts de Paris et de la banlieue en aval, depuis le Point-du-Jour et Issy jusqu'à Saint-Denis, y seraient refoulées vers la forêt de Saint-Germain à l'aide des mêmes machines et des mêmes conduites.
C'est en ce sens que les ingénieurs du Département ont dirigé leurs études pour dresser le nouvel avant^projet de cette partie du programme de l'assainissement de la Seine dans la traversée du département.
Quelques explications sommaires nous donneront la clef de l'économie générale de leur avant-projet.
Le collecteur prolongé de la rive droite suivrait, sur un déT^ loppement de 6,161 m. 80 c. à partir de la tête amont du brasde Neuilly , le chemin de grande communication n* 39 ; il recueillerait, sur son passage, les eaux des territoires de Neuilly, Levallois-Perret et Clichy.
A 6,500 mètres de l'origine du prolongement, il recevrait les eaux de la rive gauche, qui auraient franchi le fleuve en siphon.
La dépense de ce premier tronçon s'élève à 1 ,700,000 francs.
Jusqu'à sa jonction avec le collecteur de rive droite, la galerie de la rive gauche suivrait, sur une longueur de 5,600 mètres, la route nationale n® 187 jusqu'au pont de Neuilly, le quai de Seine à Courbevoie, le chemin de halage, la rue du Chemin de fer et le boulevard de la Seine à Asnières, où une galerie secondaire de
890 mètres ramènerait les eaux de la route départementale n^ 14 (égout d'Asnières).
A 500 mètres environ en amont de l'usine de Clichy, le collecteur de rive gauche traverserait la Seine au moyen d'un siphon d'environ 200 mètres, d'un diamètre intérieur de 1«»05 pouvant débiter 900 litres dont 150 à provenir de la galerie secondaire.
La dépense en est évaluée à 2,100,000 francs, dont 300,000 francs pour le siphon et 125,000 francs pour la galerie secondaire.
Enfin le collecteur, dit d'aval, aurait un développement de 5, 124^55. Il prendrait son origine dans la rue du Port (route départementale n» 18) où toutes les eaux de Saint-Denis seraient ramenées par le collecteur de La Chapelle, suivrait ensuite la rue des Poissonniers, la route départementale n» 20 et le chemin de grande communication n<> 39 à travers le territoire de Saint- Ouen, jusqu'à l'usine de Clichy.
La dépense en est évaluée à 2,200,000 francs, soit, pour les trois collecteurs, un total de 6 millions ( 1 ,700,000 + 2, 100,000 + 2,200,000 fr.) ; elle suffira au débit d'un cube total de 3,000 litres par 1 ' ' que les ingénieurs estiment ne pas devoir dépasser à l'origine et seulement à certaines heures de la journée plus de 1 ,500 litres décomposés comme suit :
Collecteur de rive droite 150
Collecteur de rive gauche .... 300
Collecteur d'aval 1 ,050
Total 1,500 litres.
Il va de soi que, pour ce surcroît de cube d'eaux d'égout à élever à son usine de Clichy, la Ville serait obligée d'augmenter la puissance de ses machines élévatoires.
Il en résulterait nécessairement pour elle une augmentation de frais de premier établissement, de marche et d'entretien dont le
Département lui tiendrait un compte suffisant en captant leseaai de certains collecteurs municipaux et en rendant la limpidité au fleuve, dans lequel la Ville a établi des prises d'eau importantes servant à l'alimentation publique et privée.
Après vous avoir décrit les grandes lignes du système d'assainissement de la Seine au-dessous de Paris, il me reste, Messieurs, à vous exposer les travaux proposés pour préserver le fleuve de toute projection malsaine en amont de Paris. Bien que le mai n'y soit pas aussi grand qu'en aval, cependant les déversements des industries et même de voiries qui s y sont fixées, qui se développent et se multiplient de jour en jour, ne laissent pas de présenter de graves inconvénients pour la prise d'eau de la nouTclle usine municipale d'Ivry et toutes les autres machines do la Ville fonctionnant en aval de cette usine. C'est un devoir poar le Département de remédier, de ce coté encore, aux déversements directs en Seine du produit des égouts et des établissements insalubres.
La combinaison imaginée par les ingénieurs consisterait à créer à l'extrémité de la presqu'île formée par la Marne et h Seine une usine élévatoire vers laquelle seraient dirigées toutes les eaux des égouts des plans supérieurs et d'où ces eaux seraient refoulées dans les terrains d'épuration que la Ville a loués dans ce but à l'Assistance publique.
Trois groupes de collecteurs, comme en aval, recueilleraient les eaux qui coulent directement aujourd'hui en Marne et en Seine.
Le premier, sur la rive droite de ces rivières, desservirait les communes de Nogent, Fontenay, Vincennes, Joinville, Saint- Maur, Saint-Maurice et Charentou. Il comporterait le remaniement des égouts de la route départementale n« 50, en aval de l'embouchure de la Marne, la construction d'un collecteur sous cette route entre Charenton et le canal Saint-Maur, la pose d'un siphon sous le canal et la Marne, la construction d'une galerie sous les berges de la Marne et de l'isthme de Joinville, depuis le
pont de Bry-sur-Marne, enfin la modification des égouts actuels de la boucle de Marne, ainsi que la construction d'une nouvelle galerie du pont de Créteil au canal Saint-Maur.
La construction en est évaluée à 2,600,000 francs et le débit arrivant au siphon sera d'environ 285 Utres par 1".
Le second groupe ramènerait les eaux des territoires de Créteil et de Maisons-Alfort.
Il nécessiterait le remaniement du réseau de ces communes et leur jonction à Taide d'un égout établi sous le chemin de grande communication n« 47 et sous la route nationale n» 5.
Les eaux arriveraient à l'usine par une galerie prolongeant Tégout existant sous la route nationale n» 19 et recevant environ 80 litres par 1". La dépense prévue est de 400,000 francs.
Le dernier groupe prendrait les eaux des communes de Thiais, Choisy, Vitry et Ivry, sur la rive gauche de la Seine.
Il comprendrait, outre la construction d'une galerie sous le chemin du Chevaleret (vicinal n® 7), entre la route départementale n^ 59 et la route nationale n<> 19 dont les égouts seraient remaniés, le prolongement de ce dernier ouvrage jusqu'à la Seine qu'il traverserait en siphon pour déboucher à l'usine. Avec un débit de 162 litres environ, la dépense est estimée 800,000 francs.
En somme, la dépense des collecteurs projetés en amont de Paris s'élèverait à 4,000,000 de francs (2,600,000 + 400,000 + 800,000) en nombre rond.
Comme pour l'aval et par les mêmes considérations, la ville de Paris, qui rejetterait dans les collecteurs départementaux une partie des eaux des X1I« et Xllh arrondissements, se chargerait de l'installation de l'usine élévatoire et de la pose des conduites de refoulement.
Les frais de canalisation en aval montant à 6,000,000 de francs, l'ensemble de l'opération de l'assainissement de la Seine dans la traversée du Département atteindrait donc 10 millions, non com-
pris la dépense de relèvement des eaux des collecteurs et l^ir refoulement dans les conduites d'irrigation.
Les auteurs de Tavant-projet considèrent qu'il serait équitable d'y faire concourir l'Etat et la ville de Paris. Je vous ai déjà indiqué la forme sous laquelle le concours de la Ville pouvait être donné.
Quant à l'Etat, les ingénieurs indiquent que la portion de la dépense qu'il pourrait prendre à sa charge serait de 2,400,000 fr.
A l'appui de cette proposition, ils font remarquer que les eaux d'un grand nombre d'égouts de routes nationales, d'une longueur qui n'est pas moindre de 38,721 kilomètres, se déversent actuellement dans les égouts suburbains ; ils ajoutent que l'Etat réalisera, en outre, nne économie de 90,000 francs par an au moins pour sa part dans les dragages aux débouchés en Seine ; enfin, ils font valoir le caractère d'intérêt général d'une opération qui profitera à la salubrité générale du pays et des départements voisins ainsi qu'à Tassainissement d'une rivière navigable.
Les travaux pourraient être successivement entrepris dans l'ordre suivant :
On commencerait par la partie d'aval où la Seine est incomparablement plus souillée qu'à l'amont, en prolongeant tout d'abord jusqu'à Clichy les collecteurs d'aval qui assainiraient immédiatement le fleuve de Suresnes à Asnières, notamment dans le bras de Neuilly où la Compagnie générale des Eaui exploite une usine qui alimente toutes les communes environnantes et où la vidange du collecteur de rive droite, pendant quelques heures seulement, a soulevé, le 4 juillet dernier, les protestations des riverains et de la municipalité de Neuilly.
Les ingénieurs sollicitent l'ouverture d'un premier crédit de un million, qui serait affecté à ces travaux urgents.
Le collecteur de Saint-Denis viendrait en seconde ligne et l'opération se terminerait par les collecteurs d'amont, qui ne pourraient, d'ailleurs, être construits utilement avant le fonc-
tîonnement de l'usine élévatoire que la ville de Paris devrait installer à Maisons- Alfort.
J'espère, Messieurs, que vous n'hésiterez pas à reconnaître que le projet des égouts collecteurs sur les deux rives de la Seine, dressé par les ingénieurs, est indispensable à la salubrité du département tout entier.
L'état actuel de la Seine est intolérable et le deviendra de plus en plus par suite du développement de l'industrie autour de Paris, qui nécessitera de nouvelles usines déversant des eaux contaminées et qu'il faudra jeter dans la Seine, tant qu'il n'y aura pas d'égouts collecteurs pour les recevoir et les transporter sur les terrains où elles peuvent être épurées.
Les eaux de la Seine, si renommées jadis par leur pureté et leur limpidité, ne peuvent être indéfiniment transformées en eaux d'égout infectes. Les habitants du département, qui ne boivent que de cette eau, ne peuvent être condamnés longtemps encore à une boisson insalubre et qui peut développer les épidémies.
Par tous ces motifs. Messieurs, je pense que vous voudrez faire exécuter dans le plus bref délai possible les projets que je vous soumets. La ville de Paris, en créant les champs d'épuration d'Achères pour les eaux d'aval et en afiermant à l'Assistance publique un champ d'épuration pour les eaux d'amont, a donné au Département un exemple qu'il voudra suivre.
Il faudrait pour ajourner des travaux aussi indispensables que les finances du Département y missent un obstacle absolu.
Or, comme je vais le démontrer, non-seulement le projet des collecteurs, mais aussi, les divers travaux nécessaires à la prospérité du Département, peuvent s'exécuter dans un assez bref délai, sans ajouter de nouvelles charges à celles qui pèsent aujourd'hui sur les contribuables.
Ainsi que je vous l'ai indiqué dans le mémoire présenté à l'appui du projet de budget de 1885, l'imposition extraordinaire
de dix centimes au principal des quatre contributions, autorisée par la loi du 17 juillet 1856, prendra fin en 1886.
Les six centimes consacrés aux travaux départementaux et autorisés par les lois des 13 juin 1879, 16 mars 1882 et 25 avril 1884, seront libres à partir de 1888.
La prorogation, pendant neuf ans, de ces deux impositions d'ensemble seize centimes additionnels que paient aujourd'hui les contribuables, fournirait des ressources suffisantes pour l'exécution des diverses opérations dont je vous présente le programme.
Les travaux d'utilité départementale sont en soufijrance depuis quelques années. La vicinalité, qui serait largement dotée, si les centimes qui lui appartiennent ne lui étaient pas en partie enlevés par les services des Aliénés et des Enfants assistés, laisse beaucoup à désirer ; et, sous ce rapport, le département de la Seine est loin d'occuper le rang que lui assigne son importance. Cette situation. Messieurs, n'est pas nouvelle pour vous. En 1878, vous préoccupant de l'état de nos routes, vous avez fait dresser les tableaux de tous les travaux de routes en cours d'exécution et de ceux mis à l'étude et reconnus nécessaires.
J'ai invité M. l'Ingénieur en chef du Département et M. l'Agent-voyer en chef à reprendre et à compléter ces états, en retranchant les travaux exécutés depuis 1878 et en ajoutant ceux dont le besoin s'est révélé depuis cette époque. Le travail des ingénieurs est compris dans le rapport de ces chefs de service, qu'ils viennent de vous adresser à l'occasion de votre session ordinaire de 1884.
L'état de Tagent-voyer en chef s'élève, en chiffre rond, à 25 millions ; mais les travaux qui y figurent n'ont pas tous le même caractère d'urgence. Une allocation annuelle de 2,500,000 francs peut suffire pour les travaux neufs des chemins nécessaires, ce qui donnerait, pour 9 années, une dépense, en nombre rond, de (à reporterj 20,000,000 »
Report 20,000,000 >
Celui de ringénieor en chef du Département monte, y compris la somme nécessaire pour les collecteurs de la Seine, à 17,000,000 »
Il reste à créditer, pour achever l'approfondissement du canal Saint-Denis et du bassin de La VilJette, 8 millions, non compris les 9 déjà crédités.
Le Département a contribué pour moitié aux travaux exécutés. Je pense que vous ne refuserez pas votre concours à l'achèvement d'une œuvre très intéressante pour le Département, et que vous accorderez la moitié de la somme nécessaire, soit 4,000,000 »
Vous avez racheté le péage de tous les ponts du Département, sauf celui de l'Ile-Saint-Denis. Vous ne pouvez pas retarder plus longtemps ce rachat, qui malheureusement sera très onéreux, ce pont suspendu ne pouvant pas être conservé lorsque la liberté rendue au parcours du pont amènera des voitures lourdement chargées.
Le rachat du pont est évalué à 750,000 »
Sa reconstruction à 1,000,000 »
Soit 1,750,000 » 1,750,000 »
L'opération des prisons était dotée de 8 millions sur le produit des deux impositions extraordinaires ; mais on a détourné de cette affectation 5,860,000 francs, conformément à vos délibérations des 18 décembre 1882, 5 mars et 10 décembre 1883; de telle sorte qu'il ne reste guère plus de 2 millions à affecter aux nouvel-
A reporter 42,750,000 »
Report 42,750,000 »
les prisons. Les études qui tous sont soumises portent à 12 millions la charge du Département dans la construction des prisons. Il faut donc compter de ce chef sur une dépense nouvelle, à créditer, d'au moins 9,500,000 >
La contribution du Département dans l'achèvement du Palais de justice sera de 1,000,000 >
Sa part dans la construction d'une nouvelle Morgue, y compris l'acquisition des terrains à l'État, si vous donnez suite aux propositions de l'Administration, sera de 1,000,000 »
Enfin, sans prendre aucun engagement en présence de l'incertitude sur l'organisation de la Préfecture de police, la prudence exige, au moment d'arrêter une combinaison financière, d'y comprendre éventuellement toutes les charges qui pourraient s'imposer à bref délai. Il y a donc lieu d'inscrire sous toute réserve les dépenses nécessaires à la transformation de la caserne de la Cité en hôtel de la Préfecture de police avec les dépendances de tous les services centraux de la police, et de compter de ce chef sur une dépense de 3,000,000 »
L'asile de Villejuif ne suffira plus à sa destination avant quatre ou cinq ans d'ici. Les communes du Département réclament depuis longtemps des hospices cantonaux, qui ne peuvent s'établir qu'avec des subventions du Département. 11 parait indispensable de prévoir pour les travaux neufs des services hospitaliers une sommede 5,750,000 >
Ce qui élève le chiffre des grands travaux projetés à (à reporter) 63,000,000 »
Report 63,000,000 »
Mais Pinsoffisance des ressources du budget ordinaire, par suite de Faugmentation toujours croissante des dépenses d'entretien des aliénés et des enfants assistés, nécessitera le prélèvement sur les ressources extraordinaires d'une somme qu'on peut évaluer à 1 million par an, soit, pour neuf années, une dépense de 9,000,000 »
Total 72,000,000 »
Ainsi que l'établit le décompte que je vais avoir l'honneur de mettre sous vos yeux, les ressources à provenir tant de la perception des centimes extraordinaires actuellement autorisés que des recouvrements à faire de diverses créances du Département, ne laissent qu'un reliquat absolument insuffisant pour cette dépense de 72 millions.
En effet, le produit des centimes autorisés affectés jusqu'en 1885 inclusivement par le budget qui vous est soumis donnera, après cet exercice :
En 1886 9,510,000 >
En 1887 3,565,900 >
En 1888 3,565,900 »
Total 16,641,800 »
sur lesquels il faudra prélever la somme nécessaire pour le service des annuités de l'emprunt pendant les années 1886, 1887 et 1888, soit ; 10,428,000 »
Reste 6,213,800 »
C'est avec ce reliquat qu'il faudra pourvoir, avant 1888, aux dépenses pour lesquels ils ont été votés, dépensas s'élevant à la somme de 7,767,160 fr. 32 c, savoir :
OPERATIONS
Palais de justice et Préfecture de police
Maison de Nanterre
Prisons
Asiles d'aliénés
Approfondissement de la Seine
Canaux
Roules départementales
Chemins vicinanx et rachat des ponts
Enfants assistés et aliénés
Colonie agricole
DEPENSES
ÀUTOKISBU
CREDITE m 1879 A 1885
inclus ou désaffecté
RESTE A caioiTn
Il n'y a donc pas à compter sur les centimes actuellement autorisés pour les nouveaux travaux à entreprendre.
En ce qui concerne les recouvrements à opérer, voici quelle est la situation du Département telle que nous la revendiquons devant la Commission, chargée de régler la répartition à faire relativement aux dépenses du Palais de justice.
L'Etat doit au Département 3,000,000de francs pour le rachat des bâtiments édifiés pour la Préfecture de police et abandonnés par le Département pour le Palais de justice.
Il aura payé en 1885 1,300,000 >
Il restera dû 1,700,000 >
Il y a lieu d ajouter, pour les travaux de préservation exécutés dans les bâtiments postérieurement à leur estimation, une somme de 1,000,000 »
En ce qui concerne le compte des terrains du
A reporter 2,700,000 »
Report 2,700,000 »
périmètre du Palais de justice, nous demandons à
l'État 1,800,000 »
Et nous revendiquerons de la ville de Paris 2,000,000 >
Total 6,500,000 »
Mais le Département doit à la Ville pour l'achat de la caserne delaCité 11,204,640 »
Il a été payé jusqu'en 1884. . . . 5,607,972 »
Il figure au budget supplémentaire de 1884 pour cet objet une somme de 425,764 50
Total... 6,033,736 50 6,033,736 50
Reste à payer par le Département à la Ville. . 5,170,903 50
Il n'y a donc de ce chef, entre les créances du Département et sa dette, qu'un faible écart dont on ne peut disposer tant que les comptes ne sont pas réglés.
On ne peut par conséquent se procurer les ressources nécessaires à l'exécution des travaux indispensables dans le département qu'en prorogeant la perception des 16 centimes extraordinaires actuellement perçus et qui deviennent libres en 1886 et
Il suffit de proroger de neuf années les 10 centimes qui expirent
en 18Ç6 pour se procurer (1) 54,000,000 >
et de sept années les 6 centimes qui prennent
fin en 1888, qui donneront 25,200,000 »
Total 79,200,000 »
(1) Le ceatime pour le département de U Seine, s'élève ponr If^ à 594^318 fr. 64 e., soit 600/nO francs.
L'excédent de 7,0()0,0()0defrancs environ trouvera facilement son emploi dans les nouveaux besoins qui se révéleront pendant la période décennale de la prorogation demandée.
Ainsi, Messieurs, vous pouvez, par la prorogation des centimes actuels, pendant une période maximum de neuf et sept années, exécuter tous les travaux nécessaires dans le département et résoudre le grand problème de Tassainissement de la Seine.
Si vous vouliez exécuter plus rapidement ces travaux, dans une période de cinq ans par exemple, vous pourriez y arriver, Messieurs,en faisantunempruntde63,000,000 de francs qui exigerait, pour être amorti en soixante années, une annuité de 3,000,000 de francs environ. Il suffirait alors, au lieu d'imposer à la génération actuelle une charge de 16 centimes additionnels, de lui demander 7 centimes (1).
Seulement la perception de ces 7 centimes continuerait pendant soixante ans et pèserait sur la génération future, ce qui serait du reste parfaitement juste, parce que nos successeurs p^ofit^ raient de l'exécution des travaux à entreprendre.
Vous aurez. Messieurs, à examiner ce qui vous paraîtra répondre le mieux à ce sujet aux intérêts du Département, mais je vous demande d'adopter une politique financière bien déterminée qui permette à mon administration de diriger les affaires dn Département dans le sens que vous aurez indiqué, sans hésitation sur la marche à adopter et sur le but à atteindre.
En résumé. Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer :
1*> D'approuver en principe le projet dressé par les ingénieurs du Département pour l'établissement des collecteurs riverains de la Seine, et pour l'envoi des eaux de ces collecteurs aux usines élévatoires de la ville de Paris qui se chargerait (moyennant un fermage) de les utiliser sur ses champs d'épuration.
(1) 7 centimes dooaent 4,200,000 francs. L'amortissement n'exig^eant qne 3»000,000 de inv^ il resterait disponible l,20i 1,000 francs, qni couvriraient pendant soixante ans les iajsfiâasees du Budget pour les dépenses ordinaires des aliénés et des enfants assistés.
2o De m*autoriser à demander au Conseil municipal de Paris, d'abord une part de concours pour la partie de la dépense des collecteurs qui peut lui incomber, tant pour les eaux venant de l'égout de Saint-Denis que pour celles à écouler en amont de Paris; ensuite ses conditions pour l'élévation, par ses usines, des eaux des collecteurs départementaux ;
30 De m'autoriser à demander, à M^ le Ministre des travaux publics, une participation à des travaux qui assainiront la Seine en la débarrassant des eaux amenées par les égouts des routes nationales, dont Tentretien incombe à TEtat ;
4"* D'adopter un programme financier qui permette d'exécuter les travaux à faire dans le département à bref délai pour satisfaire à tous les besoins des divers services publics, et cela sans augmenter les charges qui pèsent aujourd'hui sur les contribuables.
Paris, le 15 octobre 1884.
Le Préfet de la Seines E. POUBELLE.
Afémolre ii'> 143.
BOURSES DEPARTEMENTALES AU COLLEGE ROLLIN
Messieurs,
Je suis informé par M. le directeur du collège Rollin que le jeune Crémieux, titulaire d'une bourse entière du département
— 4eo —
de la Seine au collège Rollin, en vertu d'un arrêté du 6 septembre 1880, a terminé ses études.
La bourse entière dlnteme laissée vacante par le départ de cet élève pourrait, conformément au décret réglementaire du 19 janvier 1881, être fractionnée en deux demi-bourses qui seraient attribuées à deux des candidats ayant subi avec succès l'examen spécial auquel est subordonnée l'allocation des bourses d'ensdgnement secondaire.
Les candidats qui ont satisfait à cet examen sont an nombre de 53. — 43 ont été désignés par le Conseil municipal de Paris pour bénéficier des bourses qui pourront devenir vacantes pendant le cours de la prochaine année scolaire. Il reste donc 10 candidats remplissant les conditions requises pour obtenir mie demi-bourse et qui n'ont pas encore obtenu satisfaction.
J'ai l'honneur de vous soumettre, Messieurs, les dossiers de ces dix postulants, en vous priantde vouloir bien choisir ceux qui devront occuper les deux demi-bourses départementales vacantes au collège Rollin.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ii<> 144.
• SUBVENTION AUX BIBLIOTHEQUES POPULAIRES LIBRES DES ARRONDISSEMENTS DE SAINT-DENIS ET DE SCEAUX.
Messieurs,
Le projet de budget des dépenses du département de la Seine pour l'exercice 1885 comprend (sous-chap. XI, art, 7), comme les budgets précédents, un crédit de 10,000 fr. pour subventions aux bibliothèques populaires libres des arrondissements de Saint- Denis et de Sceaux.
A l'appui' de cette proposition, j'ai l'honneur de vous fournir, suivant l'usage, des renseignements sur le fonctionnement des bibliothèques précitées, qui sont au nombre de 15 et qui sont situées dans les communes suivantes : Asnières, Bois-Colombes, Bondy, Boulogne, Choisy-le-Roi, Courbevoie, Issy, Nanterre, Pantin, Puteaux, Saint-Denis (Plaine), Saint-Mandé, Saint- Ouen et Malakoff.
D'une façon générale,ces bibliothèques ont continué à rendre de sérieux services à la population suburbaine et à justifier, par leur succès, les sacrifices faits en leur faveur par le Département. Ce succès est constaté par les statistiques fournies mensuellement par les bibliothèques subventionnées, statistiques qui ont servi à dresser les 4 tableaux ci-joints, dont voici le résumé :
Tableau n^ 1. — Statistique par bibliothèque et par mois des livres lus sur place ou prêtés à domicile pendant la période écoulée du l*' octobre 1883 au 30 septembre 1884.
On voit que le total général des livres lus s'élève à 76,014, dont 4,701 pour la lecture sur place et 71,313 pour le prêt à domicile, ce dernier chiffre beaucoup plus élevé que le premier, attendu que 4 bibliothèques seulement ont organisé un service de lecture sur place, et que, du reste, les lecteurs paraissent de moins en moins disposés àen profiter, puisque le nombre des livres lus sur place est encore moins élevé qu'en 1883 (4,701 au lien de 6,073). On voit également que les résultats mensuels de chaqaè bibliothèque sont à peu près les mêmes pour toute la période, ce qui indique que la clientèle des lecteurs appartient à la localité, et ne se compose guère des personnes de la ville allant l'été a la campagne, car autrement on remarquerait une diminution pendant les mois d'hiver.
Tableau n« 2. — Statistique comparative des livres lus pendant les périodes 1882-1883 et 1883-1884.
Il résulte de ce tableau que, pendant la dernière période se terminant au 30 septembre 1884, il a été prêté ou lu sur place 10,870 volumes de plus que pendant la période précédente, soit 16 o/o d'augmentation. La bibliothèque qui a obtenu la ploâ grande auguementation est celle de Salnt-Mandé.
J*ajoute qu'en remontant à une période plus ancienne encore, celle de 1881-1882, on constaterait une différence au profit de la période actuelle, qui ne serait pas moindre de 21,983 volumes lus (76,014 au lieu de 54,031).
L'augmentation est donc constante.
Tableau n« 5. — Classement des bibliothèques populaires libres d'après le nombre des livres lus pendant la période de 1883-
On voit que la bibliothèque d' Asnières occupe le 1«' rang, qu'elle occupait du reste déjà l'année dernière. Après elle, viennent celles de Saint-Ouen, de Saint-Mandé et de Boulogne, qui se suivent de près.
Tableau n» 4. — Statistique des livres lus, par nature d'où- Trages, pendant la période 1883-1884.
On voit que, comme partout, les romans tiennent dans l'ensemble la plus grande part (40,766 volumes), mais que cependant les autres ouvrages lus atteignent, réunis, un chiffre important (35,248).
En résumé la situation des bibliothèques populaires libres est satisfaisante, et je ne puis que vous proposer de maintenir en faveur de ces établissements le crédit de 10,000 fr. inscrit au dernier budget.
Quant à la répartition de ce crédit entre les bibliothèques intéressées, voici celle que je vous propose :
Asnières 1 ,000 »
Boulogne 700 »
Saint-Ouen 700 >
Saint-Mandé 600 »
Bondy 500 >
Choisy 500 »
Issy 500 »
Malakoff 500 »
Nanterre 500 »
Saint-Denis (Ville) 500 >
Saint-Denis (Plaine) 500 »
Bois-Colombes 400 »
Courbe voie 400 »
Pantin 400 >
Puteaux 300 »
Total 8,000 »
Cette répartition ne diffère de celle que vous avez adoptée l'an dernier qu'en ce qui concerne les bibliothèques de Bois-Colombes,
Boulogne, Issj, Plaine-Saint-Denis, Saint-Mandé, dont les subventions ont été augmentées de 100 fr . à 200 fr. à raison de Faugmentation très sensible constatée dans le mouvement des livres lus. D*aatres bibliothèques, comme on peut le voir dans le tableau n» 2, ont eu une certaine augmentation dans le nombre des livres donnés en lecture, mais cet accroissement ne me parait pas encore assez accusé pour motiver cette année une demande de subvention.
Le surplus du crédit, soit 2,000 fr., serait mis en réserve poor subventionner, s'il y avait lieu, les bibliothèques populaires libres du département qui rempliraient au cours de Pannée prochaine les conditions voulues, par votre délibération du 23 novembre 1880, pour l'obtention d'une subvention (un an d'existence et envoi de statistiques mensuelles).
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine.
E. POUBELLE
TABLEAUX DBS BIBLIOTHEQUES POPULAIRES LIBRES
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Tableau pi* 3. — Statistique et classement des Bibliothèques diaprés le nombre des ouvraqes lus (prêt à domicile et lecture sur place réunis) du 1*' octobre 1883 au 30 septembre 188i.
NOMS DES COMMUNES
Asniéres
Sainl-Oaen
Sainl-Mandé
Ba ilogne
Saint-Déni:!
Nauterre
Plaine-Saint-Denis
Choisy-le-Roi
I»sy
CoaiiieToie
Malakoff
Bond y
Pantia
Bois-Colombes
Putsaux
Total gk^ibiial du nombre des ouvrages lus.
NOMBRE des
OUVBAQBS LUS
Tableau n^ 4. — Statistique des prH à domicile et lecture sur place réunis, par nature d'ouvrages^ du ï'"' octobre 1883 an 30 septembre 1884.
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Mémoire it"» 145.
LES LILAS ET BAGNOLET. — CREATION DE DEUX NOUVEAUX BUREAUX d'octroi MIXTES ENTRE LES DEUX COMMUNES,
Dans leurs séances des 19 mars 1884 et 11 août de la même c-ninée, les Conseils municipaux des Lilas et de Bagnolet ont voté la création de deux nouveaux bureaux d'octroi mixtes entre les doux communes, et qui seraient installés, l'un à la Croix-del'Epinette, et l'autre au Carrefour-des-B.ruyères.
L'augmentation de la population des quartiers des Bruyères et (le rÉpinette a rendu nécessaires la réorganisation du service de l'octroi des Lilas et de Bagnolet et l'établissement de ces nouveaux bureaux, afin de permettre aux communes de surveiller plus efficacement leurs intérêts.
Ces créations, entraînant la modification de l'art. 3 du règlement des communes des Lilas et de Bagnolet, devront être autorisées dans les conditions prévues par l'art. 137 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, c'est-à-dire par un «h*cret du Président delà République rendu après avis du Conseil ejnéral.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous soumettre le dossier de l'afiaire, s ir laquelle je vous prie. Messieurs, de vouloir bien émettre un avis, par application de Fart. 6, § 4«>, de la loi du 10 mai 1838.
Paris, le 25 octobre 1881.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE,
Mémoire n« i46.
ASSURANCE DES MEUBLES ET IMMEUBLES DEPARTEMENTAUX
Messieurs,
Dans sa séance du !•' décembre 1882, le Conseil général a renvoyé à l'Administration principale une proposition de M. Stanislas Leven, tendant à ce qu'il fût dressé « une liste des « valeurs mobilières et immobilières appartenant au Départe- « ment et qui ne sont pas assurées contre les risques d*incendio: € ladite liste devant indiquer celles de ces valeurs qui sont expose sées aux risques avec l'évaluation de la dépense nécessaire « pour les faire assurer ».
J'ai l'honneur de vous soumettre les renseignements que vous avez demandés.
Paris, le 20 octobre 1884.
Le Préfet de la Sehie.
E. POUBELLE
Uléiuoirc ir 1^7.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N° 64. — MISE EN VENTE DE PARCELLES DE TERRAIN RESTÉES SANS EMPLOI.
Messieurs,
La route départemoiitalo n<> 61, de la i)oternc des Peupliers, à Paris, à la route départementale n° 65, à Arcueil, est aujourd'hui complètement terminée. Il existe en bordure de cette route et en dehors de ses limites, sur le territoire de Gentilly, plusieurs parcelles de terrain acquises par le Département et provenant d'expropriations nécessitées par l'ouverture de cette voie.
MM. les Ingénieurs des ponts et chaussées du Département proposent de répartir ces excédents de t(^»rrain en 4 lots, dont les 3 premiers seraient mis en vente aux enchères et le 4^» serait réservé pour l'établissement de magasins ou de dépôts à l'usage du service ordinaire.
Les surfaces de ces 3 lots sont respectivement :
Pour le 1«', de 558 m. 19 c.
Pour le 2% de 2,759 >
Pour le 3% de 690 35
Les ingénieurs estiment que la mise à prix pourrait être établie, en ce qui concerne les l®*" et 3« lots, à raison de 10 francs le mètre, et pour le 2« lot à raison de 7 francs.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander d'autoriser la vente des 3 premiers lots de terrain ci-dessus, par voie d'adju-
dication, et l'affectation du 4« lot à rétablissement d'un mafra-Vm de dépôt pour le service des ingénieurs du Département.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
LMuoire n» 148.
DE PARIS
Messieurs,
Le monument comménioratif de la Défense de Paris qui a eU* élevé, il y a dix ans, sur le plateau de Chàtillon, de façon à être librement découvert de tous les points de la localité, menace aujourd'hui d'être complètement masqué.
Depuis sa construction, le site large et clair qu'on avait choisi comme emplacement s'est peu à peu transformé. Les champ sont devenus des jardins plantés d'arbres, et des constructions ont été élevées, de sorte que le côté de l'édifice faisant face au sud-ouest est déjà complètement dissimulé.
Or le monument, placé en bordure du chemin des Galvaiils. est enclavé dans une propriété riveraine appartenant à M. Martin.
Ce propriétaire, désirant construire une maison sur son terrain, mais comprenant la situation délicate que lui créait le voisinage du monument, s'est mis en rapport avec l'Administration en vue d'arriver à une combinaison permettant de ménager l'aspect de l'édifice du coté de Paris.
De nombreux pourparlers ont eu lieu.
M. Martin, après avoir longtemps hésité entre diverses solutions, s'arrête définitivement, aux termes d'une lettre du 25 septembre 1884, aux deux propositions suivantes, comportant : la première, la vente totale de son immeuble moyennant la somme de 20,000 francs; la seconde, la vente partielle moyennant 12,000 francs.
La première assurerait le dégagement du monument aussi parfait qu'il peut l'être; la seconde permettrait d'établir seulement une zone d'isolement de 10 mètres environ du côté nord-est et de 5 mètres du côté sud-ouest.
Dans un rapport dressé le 3 octobre courant, en réponse aux propositions définitives de M. Martin, l'architecte en chef du Département évalue, conformément aux conclusions d'un précédent rapport du 4 juin 1884, à 12,000 fr. au lieu de 20,000 fr. la valeur de l'immeuble tout entier, d'une contenance de 4,188m. 74 c, et il estime ^que l'acquisition partielle de 1,000 mètres de terrain, correspondant à la deuxième proposition du propriétaire, serait équitablement fixée à 9,000 francs. Cette somme comprendrait, outre le prix de la parcelle, une indemnité pour l'établissement de puits de fondation destinés à soutenir la maison à construire sur un sol fouillé par Toxploitation de carrières à plâtre.
Je dois ajouter, Messieurs, que, pour compléter l'ensemble de ce projet, il conviendrait de prévoir les frais d'aménagement de remplacement occupé par le monument et ceux de mise en état de viabilité de la partie du sentier des Galvants qui y donne accès par la route départementale n*» 54. Mais je n'ai pas cru devoir faire évaluer cette dépense avant de connaître votre décision relativement à l'acquisition dont il s'agit.
En présence du défaut d^entente entre TÂdministration et M. Martin, je vous demande de décider s'il y a lieu de traiter avec lui pour l'acquisition partielle ou intégrale, ou enfin si Ton doit procéder par voie d'expropriation.
Dans l'un ou l'autre cas, vous apprécierez les sacrifices que mérite le dégagement de ce petit édifice, qui rappelle une si grande et si glorieuse défense.
L'utilité de la dépense une fois reconnue par vous, il conviendrait d'inscrire à cet effet un crédit au budget de 1885.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n<> 140«
DOMAINE DE VAUCLUSE. — ÉTABLISSEMENT d'uNE VOIE FERBKE A TRAVERS LES BOIS. — DEMANDE EN RESILIATION DE CONCESSION DE M. LOMBARDOT.
Messieurs,
Par une délibération en date du 29 novembre 1879, vous avez autorisé l'un de mes prédécesseurs à traiter directement au nom du Département, mais sous certaines réserves, avec le concis-
sionnaire de la carrière exploitée dans la forêt de Sainte-Geneviève, en vue de rétablissement d'un embranchement de voie ferrée reliant le chemin de fer d'Orléans à travers les bois dépendant du domaine de Vaucluse.
En exécution de cette délibération et conformément aux conditions indiquées, un bail a été passé avec M. Lombardot, entrepreneur à Paris, pour une durée de dix années consécutives.
Par une lettre en date du 23 septembre dernier, M. Lombardot sollicite la résiliation de sa concession en se basant sur les pertes considérables qu'il a subies depuis quelques années.
L'architecte des Domaines, consulté sur cette demande, a émis l'avis qu'il n'y avait aucun inconvénient ni détriment pour le Département à accorder purement et simplement et sans indemnité la résiliation demandée, mais aux conditions expresses de remise en état des lieux déterminées dans son rapport du 26 août 1879, reproduites dans la délibération du Conseil général et consenties par le sieur Lombardot dans sa demande de résiliation.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander. Messieurs, de vouloir bien autoriser la résiliation pure et simple du bail du 27 février 1880, dans les conditions énoncées dans la délibération précitée.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N» 34, A CLAMART. — CONVERTISSEMENT DE LA CHAUSSÉE ET CONSTRUCTIOX D Ê- GOUT.
Messieurs,
J'ai riionneur de vous soumettre le projet présenta parleStTvice vicinal pour Tamélioratiou du chemin de grande communication n<» 34 sur le territoire de la commune de Clamart.
Un projet avait été primitivement dressé en vue de la transformation en pavage, sur une longueur de 1,250 mètres, delVmpierrement du chemin entre la route départementale n« 54 et la fin du pavage existant à l'entrée de Clamart. La dépense decetU' transformation était évaluée à la somme de 160,000 francs.
Appelé à faire connaître son avis, tant sur l'utilité du projet que sur le montant du contingent qu'il pourrait fournir dans l'opération, le Conseil municipal de Clamart, dans sa déhbératiou du 5 septembre dernier, exposait que la commune de Clamart, dont les ressources se trouvaient engagées pour de nombreuses opérations, ne saurait actuellement contribuer dans la dépense des travaux projetés ; que, d'ailleurs, l'utilité de ces travaux présentait un caractère essentiellement départemental, attendu que le chemin dont il s'agit est la route presque exclusivement suivie par les nombreuses voitures qui traversent Clamart i)Our venir approvisionner Paris.
Dans cette délibération, le Conseil municipal, tout en appréciant le mérite du projet, estimait qu'il serait plus utile Je
réduire Téteiidue du pavage à exécuter, et d'employer Téconomie r.^sultant de cette restriction à la construction d'un égout d'assainissement de la partie basse du chemin.
L'agent-voyer en chef, reconnaissant qu'effectivement cet assainissement est urgent, a présenté, le 7 octobre courant, un nouveau projet comportant les deux opérations :
l'» La transformation en pavage de l'empierrement sur une longueur de 950 mètres seulement, pour laquelle la dépense prévue est de 122,000 »
2* La construction, sous la rue de Chevreuse, d'un égout de 442 m. 50 c. de longueur, dont la dépense est évaluée à 38,000 »
Soit ensemble 160,000 >
En présence de l'intérêt général de l'opération projetée, et en considération des sacrifices considérables que s'impose la commune de Clamart pour assurer la bonne viabilité de ses voies de communication, j'estime, d'accord avec M. l'agent-voyer en chef, qu'on ne saurait ajourner davantage un projet dont le Conseil général a reconnu l'urgence depuis 1879 et qui n'a pu être exécuté par suite de l'insuffisance des crédits affectés annuellement aux travaux de grande communication.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous proposer :
1° D'approuver, dans la limite d'une dépense de 160,000 francs, le projet présenté par l'agent-voyer en chef du Département pour l'amélioration du chemin de grande communication n» 34 sur le territoire de Clamart ;
2^ D'ouvrir, pour commencer les travaux, au budget départemental de 1885, un crédit de 120,000 francs.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
Mémoire n« 151.
A IVRY
Messieurs,
Par une lettre en date du 20 septembre 1884, M, Blondel,chel d'institution libre à Ivry , informe l'Administration que sept des boursiers placés dans son établissement aux frais du déparlt'ment de la Seine ont terminé leurs études.
Conformément à l'usage, j'ai l'honneur de vous proposer, pour combler ces vacances, de désigner sept boursiers choisis parmi les candidats qui ont subi, avec succès, Texamen institué pour l'obtention des bourses municipales d'enseignement primaire supérieur au collège Chaptal et à lecole J. B. Say, examen dont une session a eu lieu au mois de juin dernier.
Cinquante de ces candidats, qui ont obtenu le plus grand nombre de points à Texamen, ont déjà été désignés par le Conseil municipal pour bénéficier des bourses de la ville de Paris qui pourraient devenir vacantes au collège Chaptal et à Técole J. B. Say.
Il semblerait donc qu'il conviendrait d'attribuer les bourses départementales vacantes, à l'institution de M. Blondel à Ivn , aux candidats classés sur la liste d'admissibilité à la suite de ces 50 enfants déjà désignés.
Mais il y a lieu de remarquer que plusieurs candidats qui, par leur rang d'admission à l'examen, auraient pu être classés pour une bourse municipale, ont été écartés par le Conseil municipal
parce que leurs familles n'étalent pas domiciliées à Paris et que le Conseil a entendu réserver les bourses municipales aux enfants dont les parents sont établis à Paris
Ces candidats, dont les familles habitent la banlieue et qui ont été classés en bon rang àla suitede l'examen, méritent votre bienveillance et vous jugerez peut-être, Messieurs, que, n'ayant plus rien à espérer do la ville de Paris, ils ont quelque titre à être choisis, de préférence, pour bénéficier des bourses du département de la Semé.
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous soumettre les dossiers de ceux d'entre eux qui, n'ayant pu être désignés par le Conseil municipal, ont exprimé le désir d'obtenir une bourse dans l'institution de M. Blondel.
Ces dossiers sont au nombre de 16.
Cependant, pour le cas où vous n'adopteriez pas cette manière de voir, je vous adresse également les dossiers de tous les autres candidats et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine j E. POUBELLE.
Hfémolro n^" 152.
VILLEJUIF. — CREATION D UN OCTROI
Messieurs,
La commune de Villejuif, chef-lieu de canton d'une population de 2,551 habitants, ne possède comme ressources ordinaire constatées au Compte administratif de 1883 qu'un total de 32,844 fr. 64 c. et ne parvient que difficilement, même en s imposant 46 centimes pour insuffisance de revenus, à assurer le fonctionnement de ses services municipaux.
Au budget extraordinaire, il ne figure qu'une sorarao <t 4,638 fr. 10 c, composée exclusivement d'une imposition annuelle de 20 centimes. Cette seule source de revenus extraordinaires, affectée d'ailleurs jusqu'au 31 décembre 1883 au remboursement d'un emprunt antérieurement contracté. pla« l'administration municipale dans Fimpossibilité absolue d'entreprendre aucune opération d'utilité communale de quelque importance.
Pour remédier à cet état de choses et sortir la commune de l'impuissance dans laquelle elle est plongée, le Conseil municipal a voté en principe le 18 août dernier la création d'un octroi municipal, et le 17 septembre suivant il a adopté les tarif et règlement à lui soumis pour la perception, pendant cinq années consécutives, d'une part de taxes principales destinées à compléter ses revenus ordinaires, et, d'autre part, de taxes additionnelle.^ à appliquer à divers travaux énumérés dans la délibération cijointe et qui sont pour la plupart d'une indiscutable urgence.
D'après les prévisions contenues en l'état des propositions municipales, le rendement annuel des taxes atteindrait environ 17,000 francs, défalcation faite des frais de perception.
La loi du 5 avril 1884 dispose expressément, art. 137, que rétablissement des taxes d'octroi ainsi que les règlements relatifs à leur perception sont autorisés par décret du Président de la République, rendu en Conseil d'État, après avis du Conseil général.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous soumettre, Messieurs, le dossier de l'affaire, en vous priant de vouloir bien exprimer un avis relativement à l'établissement d'un octroi à Villejuif et à la perception de taxes, tant principales qu'additionnelles, destinées à donner à cette commune les améliorations projetées par son conseil municipal.
Paris, le 24 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine y E. POUBELLE.
Afémoire n» 153.
REVERSEMENT DES SOMMES INDUMENT PAYEES A DIVERSES PER* SONNES ATTACHEES AU SERVICE SCOLAIRE. — SOMMES IRRÉ- COUVRABLES. — ADMISSION EN NON-VALEUR. — PRELEVEMENT SUR LA RÉSERVE.
Messieurs,
Par arrêtés en date des 25 avril, 6 décembre 1883 et 8 janvier 1884, j'avais chargé M. le receveur central des finances de la
Seine de recouvrer sur diverses institutrices une somme do 214 fr. 97 c. indûment payée, savoir :
Sur i/ii« Legia^ institutrice adjointe à l'école communale de la rue des Boulangers (5« arrond*) 9o >
Sur 3/"« LhonwWj institutrice adjointe à Técole communale de Boulogne 84 97
Et sur M, Bezançon^ instituteur adjoint à locole communale de Sceaux 95 »
Somme égale 274 97
De Tcxamen de Tétat produit par M. le receveur central, à la date du 20 septembre 1884, il ressort que les démarches faites pour le recouvrement des sommes sus désignées ont été infructueuses et que, dès lors, les dites sommes doivent être admise> en non-valeur.
L'admission en non-valeur au fonds des cotisations municipales de la somme totale de 274 fr. 97 c. aurait pour conséquence Je faire constater, au compte dont ils agit, un déficit d'égale somme.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous proposer de prélever sur le crédit inscrit au budget départemental de rinstructioii publique, sous-chap. 3, art. 21, exercice 1884, une somme de 274 fr. 97 c. pour être mandatée au nom de M. le receveur central des finances, et dont le montant sera appliqué au paiement des sommes dues par les personnes sus nommées.
Paris, le 22 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
mémoire n* 154.
DÉPENSES DES BUREAUX D'aSSISTANCE JUDICIAIRE. — ÉTAT d'emploi DES SUBVENTIONS.
Messieurs,
Vous voulez bien inscrire chaque année au Budget départemental, sous la rubrique « Assistance judiciaire », deux crédits, luu de 14,100 francs, affecté au bureau de l'assistance judiciaire près le Tribunal de l''^ instance, Tautre de 1,500 francs pour les dépenses du bureau du même ordre institué près la Cour d appel de Paris.
Au moment de vous présenter les propositions pour le renouvellement de Tinscription de ces subventions au budget départemental de 1885, j'ai l'iionneur de mettre sous vos yeux les états qui m'ont été adressés au sujet de l'emploi de ces fonds.
Par une lettre du 10 octobre 1884, M. le Président du bureau d'assistance judiciaire près le tribunal de l'« instance expose que l'allocation annuelle de 14,100 francs faite à ce bureau est devenue insuflSsante, par suite du nombre toujours croissant des affaires et des demandes de divorce, et demande qu'un crédit supplémentaire do 2,900 francs soit inscrit au budget, de manière à ce que le crédit total soit de 17,000 francs. M. le Procureur de la République appuie cette demande.
En raison de l'envoi tardif de cette demande, il ne m'a pas été possible de modifier les prévisions inscrites au projet de budget départemental de 1885.
Vous apprécierez, Messieurs, s'il y a lieu de faire droit à cette
demande d'augmentation de subvention et d*en porter le montant de 14,100 fr. à 17,000 fr.
Paris, le 24 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Afcmoire n« 155.
RACHAT DU PÉAGE DES PONTS DE SAINT-OUEN ET DE L'iLE-SilNT-
DENIS. SUBVENTION DE 60,000 FRANCS RECLAMEE A LA
VILLE DE PARIS PAR LE DÉPARTEMENT POUR LE COMPTE DELA COMMUNE DE GENNEVILLIERS.
Messieurs,
Par une délibération, en date du 24 décembre 1883, vous avez adopté une proposition de M. Stanislas Leven, tendant à inscrire au budget de l'exercice 1884, art. 4, § 7, une prévision de recette de 60,000 francs, sous la rubrique : « Rachat des ponts à péage de Saint-Ouen et de Tlle-Saint-Denis, remboursement des contingents à la charge de la ville de Paris ».
L'amendement de M. Stanislas Leven était motivé sur ce fait qu'aux termes d'un traité intervenu entre la ville de Paris et la commune de Gennevilliers, et ratifié le 2 mars 1881, TAdministraUon municipale se serait substituée à ladite commune pour
Je paiement au Département de la subvention de 60,000 francs, représentant la part que la commune s'engageait à prendre à sa charge, en vue de la réalisation de l'œuvre du rachat des ponts à péage.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous exposer les motifs pour lesquels il me semble qu'il n'y a pas lieu de maintenir au budget départemental la prévision de recette dont il s'agit.
Permettez-moi, tout d'abord, de mettre sous vos yeux les textes invoqués par M. Stanislas Leven, à l'appui de sa proposition.
La délibération prise par le Conseil municipal de Gennevilliers, le 30 août 1879, et portant vote d'une subvention de GO, 000 francs, est ainsi conçue : « Le Conseil, considérant que « la commune de Gennevilliers a le plus grand intérêt, au point € de vue général, à ce que les ponts qui l'entourent deviennent « libres et facilitent, par ce fait, les communications entre Saint- « Denis et Saint-Ouen ; mais que, d'un autre côté, elle n'a au- « cune ressource, qu'elle est dépourvue d'octroi et que sa situa- € tion topographique l'oblige à de plus grands sacrifices que les « autres communes intéressées, puisqu'elle est entourée de € ponts payants;
« Vote à l'unanimité une somme de 60,000 francs, destinée « en parties égales (c'est 30,000 francs pour chaque pont) au « rachat des ponts de l'Ile-Saint-Denis et de Saint-Ouen. »
D'autre part, le traité devenu définitif le 2 mars 1881 , et qui a mis fin à l'instance pendante entre la ville de Paris et la commune de Gennevilliers, porte (art. 5) :
€ La ville de Paris s'eng-^ge à ce que la commune de Genne- « villiers ne puisse jamais être tenue de contribuer dans le ra- « chat des ponts à péage. »
En examinant le sens et la portée de la délibération du 30 août 1879, il convient de constater tout d'abord que le Conseil municipal de Gennevilliers a eu bien soin d'indiquer dans le
considérant qui motive le vote que la commune était absolument dénuée de ressources ; aussi cette délibération ne contient-elle aucune indication des moyens à Taide desquels la commune pourrait assurer le paiement des contributions promises. Dans ces conditions, la délibération dont il s'agit n'était, en réalité, que la manifestation du bon vouloir delà municipalité de Gennevilliers, en même temps que le témoignage de Timpossibilitéoù elle était de contribuer effectivement au rachat des pont^ à péage.
C'est pourquoi la ville de Paris, au moment où fut conclu le traité ci-dessus rappelé avec la commune de Gennevilliers. ne fit aucune difficulté d'accepter les termes de l'art. 5 qui lui sont opposés actuellement. Elle n'ignorait pas, en effet, que la délibération sus-indiquée n'avait pu créer un engagement valablement transmissible et qu'elle n'avait pu être ratifiée par l'autorité compétente.
La commune de Gennevilliers, en insérant l'art. 5 dans le traité, appréhendait peut-être que la dépense du rachat des ponts à péage ne devînt pour les communes intéressées une dépense obligatoire, à laquelle elle n'aurait pu pourvoir qu'au moyen d'une imposition extraordinaire. Elle a voulu, sans doute, se soustraire à cette éventualité en stipulant qu'elle ne serait jamais tenue de contribuer au rachat des ponts à péage. Mais il n'est pas douteux que, si la ville de Paris avait effectivement entendu prendre à sa charge le montant des subventions votées le 30 août 1879, l'art. 5 aurait été libellé autrement et il eût été stipulé expressément que la somme de 60,000 francs serait payée directement par l'Administration municipale aux lieu et place de la commune de Gennevilliers. L'engagement contenu dans l'art. 5 était donc subordonné à l'exécution d'une condition qui n'a pas été réalisée, il ne saurait par conséquent servir de base à une revendication contre la ville de Paris.
D'ailleurs, Messieurs, le Conseil général n'a jamais fait figurer les contingents de Gennevilliers parmi les contributions sur les-
quelles il comptait pour mener à bonne fin Topération du racliat et, si vous vous reportez à votre délibération du 8 décembre 1882 et au rapport de votre 2« Commission, vous reconnaîtrez qu'il n'est fait mention nulle part des contingents offerts par la commune de Gennevilliers en 1879, alors que le Conseil a expressément accepté toutes les contributions régulièrement offertes pour le rachat du pont de Saint-Ouen. Il suit de là qu'en ce qui concerne le rachat du péage du pont de Saint-Ouen, le Conseil général lui-même a reconnu, au moins implicitement, qu'il n'y avait plus lieu de compter sur le concours de la commune de Gennevilliers.
Quant au rachat du péage du pont de l'Ile-Saint-Denis, qui n'a pas encore é\è effectué, la situation est identique et les mêmes motifs peuvent être invoqués pour l'abandon de la contribution de 30,000 francs.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur. Messieurs, de vous proposer de décider qu'il n'y a pas lieu de maintenir au budget départemental l'inscription en recette d'une somme de 60,000 fr., représentant le montant de la contribution qui serait due par la ville de Paris aux lieu et place de la commune de Gennevilliers pour le rachat du péage des ponts de Saint-Ouen et de l'Ile- Saint-Denis.
Paris, le 27 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
Mémoire n^" 156.
RACHAT DU PONT A PEAGE DE I.'lLE-SAINT-DEXIS.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous soumettre le résultat de l'instruction à laquelle il a ét^ procédé, en conformité de la délibération du Conseil général du 25 avril dernier, sur les diverses questions que soulève le rachat du pont double de l'Ile-Sain^-Deuis.
Il résulte du rapport présenté par les ingénieurs du service ordinaire du département, et des pièces justificatives annexét'sà ce rapport, que les négociations engagées pour répondre au désir du Conseil général n'ont pas abouti à un résultat satisfaisant.
En effet, tout d'abord, la Compagnie concessionnaire refuse de la façon la plus formelle do consentir à la suppression du péage pour les piétons seulement, et il devient, par suite, impossible de procéder à ce rachat partiel, car cette opération ne pourrait avoir lieu par voie d'expropriation. Il résulte, d'ailleurs, des comptages effectués que le produit du péage des piétons entre pour plus de 65 «/o dans la recette totale, et que, par conséquent, le rachat partiel serait une opération onéreuse, et d'autant plu^ qu'elle aurait pour effet de priver le Département du bénéfice de la subvention à recevoir de l'Etat.
L'Administration a prié alors la Compagnie d'indiquer l'indemnité qu'elle accepterait à l'amiable pour la dépossession intégrale des droits de péage. Celle-ci qui, en 1882, avait demandé 750,000 fr., élève aujourd'hui ses prétentions à 808,050 fr.
D'autre part, en ce qui concerne la coopération réclamée deb
intéressés, aucune souscription n'a pu être recueillie, et M. le Maire de l'Ile-Saint-Denis a fait connaître, en outre, que la situation financière de la commune ne lui permettrait pas de contribuer au rachat du pont, revenant ainsi sur l'engagement pris par le Conseil municipal, au nom de la commune, de fournir un contingent de 20,000 francs.
Dans ces conditions, le Département serait donc réduit, en dehors de la contribution plus ou moins aléatoire de l'Ile-Saint- Denis, à ne faire entrer en ligne de compte que les sommes promises: 1° par la commune de Saint-Denis, 10,000 fr. payables en dix annuités ; 2» par la commune de Nanterre, 1,000 francs ; et 3^^ la subvention de l'Etat représentant le quart du prix présumé du rachat, soit 187,500 francs, basée sur une évaluation de 750,000 francs. Il resterait ainsi à la charge du Département une dépense nette d'environ 558,500 francs.
Enfin, pour permettre au Conseil général d'apprécier exactement l'importance des dépenses qu'entraînerait la reconstruction du pont, les ingénieurs ont étudié un avant-projet dont la dépense s'élèverait à 1,250,000 francs, y compris une somme à valoir de 150,000 francs à employer en régie pour épuisements, frais de surveillance et travaux imprévus.
Les ingénieurs rappellent, en outre, qu'en présence des prétentions de la Compagnie concessionnaire, leur service avait étudié en 1881 un projet pour la construction d'un nouveau pont sur un autre emplacement que celui du pont actuel.
Mais on a Jù écarter cette solution, attendu qu'on ne pourrait trouver aucun emplacement répondant d'une manière satisfaisante aux besoins des communes intéressées, et que l'établissement de cet ouvrage à peu de distance de celui qui existe exposerait le Département à payer à la Compagnie une indemnité de dommage importante. La jurisprudence assimile, en effiet, les ponts à péage aux bacs, et le privilège de concession s'étend sur une longueur de 500 mètres en amont et en aval.
Il se dégage nettement de Tétude complète de l'afiaire que le
rachat du péage du pont de rile-Saint-Denis s'impose comme la seule solution pratique, et que, ce rachat une fois effectué, il y aura lieu de reconstruire ce pont dont Tétat actuel ne saurait satisfaire longtemps aux besoins de la circulation.
Il conviendrait, en attendant cette reconstruction, pour assurer la conservation de l'ouvrage tel qu'il existe, d'installer des gardiens pour faire respecter Tordonnance de police du 24 avril 1878, qui interdit la circulation des voitures lourdement chargées. Il en résulterait une dépense annuelle d'environ 3,000 fr. pour frais de surveillance, dépense dans laquelle la commune de rile-Saint-Denis s'est d'ailleurs engagée à contribuer annuellement pour 500 francs, aux termes d'une délibération du 31 octobre 1883.
En résumé. Ion se trouve en j)résence d'une première dépense de rachat qu'il y a lieu d'évaluer au chiffre de 750,000 francs, selon l'estimation des ingénieurs. Dans cette hypothèse, en faisant, comme il a été dit plus haut, la déduction de la subvention de l'Etat, soit 187,500 francs, et de la première annuité des subventions communales, soit 4.000 francs, dont il y aurait seulement à faire l'avance, le Département aurait à pourvoir à une dépense nette de 558,500 francs.
En raison de l'intérêt qui s'attache à terminer promplement l'œuvre du rachat des ponts à péage du département, qui a préoccupé si vivement le Conseil général depuis 1878, je n'hésite pas à vous proposer. Messieurs, de vous prononcer en faveur du rachat immédiat du pont de l'Ile-Saint-Denis, et d'imputer la dépense de cette opération sur les premières ressources à cner pour l'exécution du programme des grands travaux que je vous ai soumis par un mémoire du 15 octobre présent mois. Si vous adoptez cette proposition, je vous demanderai de m'autoriser: I» à traiter, à l'amiable, au prix de 750,000 francs, sous les conditions indiquées par l'ingénieur en chef dans le rapport qui vous est présenté, et de décider, s'il y a lieu, à défaut d'entente amiable, de procéder par voie d'expropriation ; 2° à poursuivre
auprès des communes intéressées, et au besoin par les voies de droit, le recouvrement des contingents qu'elles se sont engagées à fournir.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
mémoire n? i57.
ENFANTS MORALEMENT ABANDONNÉS. — COMPTE DE L'EXER- CICE 1883. — PROJET DE BUDGET DE l'eXERCICE 1885.
J'ai l'honneur de placer sous vos yeux le rapport annuel de M. le Directeur de l'Assistance publique sur le service des Enfants moralement abandonnés en 1883.
Après avoir rendu compte des résultats moraux qui ont été la conséquence de la création de ce service, le Directeur de l'Assistance publique justifie de l'emploi des crédits de 350,000 francs que vous avez votés au budget de 1883 jusqu'à concurrence de 318,500 francs et demande pour l'exercice 1885 un crédit de 400,000 francs.
Les prévisions des recettes propres au service des Moralement abandonnés s*élèvent à 285,500 »
d'où il résulte que le crédit de 400,000 >
proposé par l'Administration ne représente en réalité pour le Département qu'une dépense effective
de 114,500 >
Il convient de rapprocher immédiatement cette dépense de 114,500 francs du chiffre de 3,400 enfants qui représente la population évaluée en 1885 pour montrer avec quels faibles sachfices pour le budget départemental le service a pu mener à bien la tâche qui lui est confiée.
Les produits industriels et agricoles des écoles de Villepreux et de Montévrain, évalués ensemble à 33,000 francs, ne sont pas compris dans les chiffres qui précèdent.
Pour permettre d'employer au profit exclusif des enfants k produit de leurs travaux, l'Administration, se conformant à un désir que vous avez exprimé, propose d'ouvrir en dépense un crédit égal à la recette, crédit d'ordre, appréciable surtout aux dépenses de nourriture.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Hfémoire n^ 158.
ENFANTS-ASSISTÉS. — COMPTE FINANCIER DE l'eXERCICE 1883. PROPOSITIONS BUDGÉTAIRES POUR l'eXERCICE 1885.
Messieurs,
Le directeur de l'Administration générale de l'Assistance publique vient de m'adresser son rapport annuel sur le service des Enfants assistés de la Seine pendant l'année 1883.
Ce rapport, que j'ai l'honneur de placer sous vos yeux, contient :
1« Les résultats moraux de l'exercice 1883 ;
2<» Le compte des recettes et des dépenses pendant la même période ;
3*» Enfin les propositions budgétaires pour l'exercice 1885.
J'y joins le rapport annuel de M. l'Inspecteur principal des enfants assistés. Ses appréciations concordent avec celles de M. le Directeur de l'Assistance publique, sauf sur quelques questions de détail dont la solution me parait devoir être ajournée jusqu'au remaniement des services intérieur et extérieur, auquel il scre procédé aussitôt après le vote par le Parlement de la loi sur la protection de l'enfance. Quant à l'assimilation des orphelins secourus aux enfants assistés, sur laquelle M. l'Inspecteur principal insiste tout particulièrement, elle entraînerait une dépense d'environ 50,000 francs et il ne paraît pas actuellement possible de de la faire supporter au Département.
Le directeur de l'Assistance publique ne propose aucune dé-
pense nouvelle, si ce n'est celle de l'appropriation et de Taménagement de l'école de réforme et d'enfants infirmes à Yzeure, soit 400,000 francs.
Cette dépense a été prévue au sous-chap. xviii, comme dépense imputable sur le produit des centimes extraordinaires (loi du 25 avril 1884). Elle ne peut donc être maintenue au budget ordinaire, dont elle romprait d'ailleurs l'équilibre. Il convient, en la supprimant, de faire disparaître également des recettes spéciales du service des Enfants assistés la somme de 214,624 fr. 32 c., représentant la contribution de l'Etat pour les dépenses des enfants assistés de 1872 à 1881, somme dont le Département a dû faire l'avance sur ses propres ressources, et que M. le Directeur de l'Assistance publique a portée à son projet de budget ordinaire pour être précisément appliquée aux dépenses d'Yzeure.
Les autres dépenses prévues sur l'ensemble du sous chap. vi présentent une augmentation de 171,000 francs, qui provient de l'accroissement du nombre des enfants abandonnés en 1883 et 1884 et des surélévations de tarifs que vous avez jugées nécessaires.
Je vous propose donc. Messieurs, de voter les crédits du souschap. vi, service des Enfants assistés, tels qu'ils sont indiqués dans le rapport de M. le Directeur de l'Assistance publique, déduction faite des 400,000 fr. d'Yzeure, savoir :
Art. 1. — Dépenses intérieures.
1 <> Frais de séjour à l'hospice de Paris ou dans les hospices des départements 37,000 >
2« Gages des nourrices sédentaires 9,000 >
3o Frais de layettes 42,000 >
Total 88,000^
Aux termes de Fart. 5 in fine de la loi du 5 mai 1869, « le
« prix des layettes et les frais de séjour des enfants assistés dans « les hospices dépositaires sont réglés tous les cinq ans par un « arrêté du Préfet sur les propositions des commissions admi- « nistratives des dits hospices et après avis du Conseil général « du département».
La période quinquennale en cours prend fin, vous le savez. Messieurs, le 31 décembre prochain.
Conformément aux conclusions du directeur de l'Assistance publique, je vous propose d'émettre l'avis qu'il y a lieu do maintenir à 1 fr. 91 c. le prix de journée à l'hospice dépositaire et d'accepter le tarif des layettes et premiers maillots tel qu'il est fixé par l'Administration.
Art. 2.
1® Secours pour prévenir les abandons 772,000 »
2» Mois de nourrice et pensions, primes aux
nourriciers, frais d'école, frais accessoires 2,900,000 >
3o Frais de vêtures 697,000 »
4» Frais d'engagement des nourrices et de déplacement des nourrices et élèves 142,000 »
5» Frais de registres et d'imprimés, livrets, etc. 22,000 »
6° Frais de maladie et d'inhumation 264,000 »
Total 4,797,000
Conformément à vos délibérations antérieures, j'ai l'honneur de vous proposer de fixer le contingent des communes du département au cinquième du total ci-dessus, après déduction d'une somme de 386,000 francs avancée pour le compte de l'Assistance publique, dans lo fonds commun de secours pour prévenir les abandons.
Je vous propose également d'approuver le pityet de tarif d(^ vètures à délivrer en 1885, lequel figure aux annexes du rapport du directeur de l'Assistance publique.
Enfin, le vœu que vous avez exprimé l'année deniièreiMr lorgane du rapporteur de votre 3^^ Commission , de réviîser le t^rif des inhumations, peut être réalisé à partir du l**** janvier 188.*).
Le nouveau tarif que jo soumets h vos délibérations serait l» suivant:
5 francs au lion de 4 francs pour les enfants de 0 à 3 ans.
<S id. 5 id. îî à 6 ans.
12 id. (> id. () à 21 ans.
L'augmentation de la dépense serait d'environ 2.000 fram>. Dans ces chiffres, n est pas comprise la son) me do 3 francs allouée au curé pour une inhumation quelconque. Cette rétribiitioi. paraît suifisante.
Art. [l. — Frnis do ayrreiUnnrr, Cré<lit étral à celui de 18S 1 218,000 •
KKCAPITrLATIoN.
Art. l<*^ — Dépenses intérieures S8,000 j»
Art. 2. — Dépenses extérieures 4,797,000 *
Art. o. — Frais do surveillance 218,00(1 '^
Total 5,103,000 >
Création d^ime colonie agricole e?i Algérie jx)ur les en fn»!-^
assistés du département de la Seine.
Vous avez voté. Messieurs, sous cette rubrique, au budget de
1884, sous-chap. xx, un crédit de 400,000 francs, destiné d'abord au paiement de Tacquisition du domaine deGuébar-bou-Aoun. Le projet n'ayant pas été réalisé, je vous prie de décider, Messieurs^ «1110 sur ce crédit seront prélevées les dépenses de toute natnre nécessitées par les études du projet de colonisation, et que le reli- «luat sera transporté au budget de 1885 sous la môme rubrique, en vue de pourvoir aux dépenses auxquelles sera tenue TAdministration pour prendre possession effective des terres concédées au Département par le Gouvernement sur le territoire de Kaddara.
Prévision de recettes pour 1885.
I. — Au profit des dépenses intérieures
1« Produit des fondations, dons et legs en faveur des enfants abandonnés 239,700 »
2o Redevance annuelle payée par l'Assistance publique en représentation des droits du département de la Seine sur d'anciennes fondations en faveur des enfants trouvés 50,000 »
(Ces revenus étant "supérieurs aux dépenses de rhospice, le disponible devra venir en déduction des dépenses extérieures).
3o Contribution de l'Etat jusqu'à concurrence d'un cinquième des dépenses intérieures (chiffra rond) 17,500 »
II. — Pour venir en déduction des dépenses .-.corieures
1 ° Disponible des revenus ci-dessus indiqués . . Mémoire
2« Produit des amendes de police correctionnelle 60,000 »
3« Remboursement par les familles et les départements 86,000 »
4» Contribution de l'Assistance publique pour secours destinés à prévenir les abandons 386,000 »
.> Contingents «les communes 882,200 ♦
(Le cinquième des dépenses extérieures, d«yuction faite de la contribution de TAssistance publique dans les dépenses de secours pour prévenir les abandons).
60 Reversement des sommes restiVs impayées sur mois de nourrice et pensions 6.000 >
7° Prélèvement des frais d 'écolaee sur le budsret de l'enseignement primaire 1 lO.lHK) »
8» Remboursements divers au profit du service des Enfants assistés 20.0(H» *
III. — Pour venir en déduction des frais de surveillance
9° Contribution de TEtat dans les frais de surveillance 55,00i) >
RKSl MK DES PREVISIONS DE DEPENSES ET DE RECETTES.
Dépenses " r>.ia3,000 •
Recettes 1.942,400 »
Reste à la charge du Département 3,160,600 *
Au budget de 1884, l'excédent de dépenses sur les recettes était seulement de. 3,077,400 »
Si l'on compare ce chiffre avec l'excédent de même nature en 1885 3,160,000 »
On peut constater que la contribution du Département en 1885 dépasse celle de 1884 d'une somme de 83.200 »
Le Département ne supportera donc pas tout à fait la moitié de l'augmentation de dépenses, qui est de 171,000 francs.
Paris, le 27 octobre 1881.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
ÏOINVILLE-LE-PONT. — UCTlîOl. — MODIFICATION DU TARIF ET PROROGATION DES TAXES DE 1885 A 1889 INCLUS.
Messieurs,
Le Conseil municipal de Joinville, dans sa séance du 16 août 1881, a voté la modification des tarif et règlement d'octroi, actuellement en vigueur dans la commune, et la prorogation des taxes pour une durée de cinq années, à partirdu 1«' janvier 1885.
La nécessité d'augmenter les taxes principales se tix)uve justifiée par l'accroissement des besoins ordinaires ; quant au produit (les taxes additionnelles, il doit être appliqué à des dépenses extraordinaires d'utilité communale dont l'énumération suit :
Tonsolidation du préau de l'école maternelle;
Installation de 8 bouches d'eau ;
Construction de 5 bornes-fontaines :
Installation de 4 appareils d'éclairage à la mairie;
Installation d'un corps de bibliothèque à la mairie;
Installation d'une grille au nouveau marché ;
Achat d'un tonneau d'arrosage;
Installation de 4 urinoirs ;
Amélioration <lu chemin creux faisant suite à l'allce «it^ Marronniers;
Fourniture de caillou rue de Palissv ;
Réparation de la fosse d'aisances de la mairie:
Réparation du chemin de Polangis;
Réparation de la rue du Viaduc ;
Réparation de la rue du Réservoir et du chemin des Cliquett<>:
Etablissement de 6 bancs sur la place publique;
Construction d'un escalier aux écoles ;
Etablissement de 3 candélabres, allée des Marronniers;
Agrandissement des écoles de filles et de garçons;
Amélioration du quai de la Marne.
Les dossiers de ces diverses opérations sont constitués et pn*sentent une dépense d'environ 70,0()0 francs payable au mo\en :
lo Du produit pendant cincj années des taxes additionnelle d'octroi modifiées et prorogées, ri 50,00() »
2° Souscriptions volontaires des riverains 5.000 »
3° Subventions sollicitées 15,000 *
Total 70,000
Les modifications au tarif votées par le Conseil municipal consistent en l'élévation à 4 francs de Tliectolitre de bière et en rîii>cription nouvelle au tarif, à raison de 6 francs Thectolltrc. i' l'alcool pur contenu dans les spiritueux.
Aux termes de Tant. 137 do la loi du 5 avril 1884, combiné avec Tart. 6, § 4, de la loi du 10 mai 1838, le Conseil général doit émettre un avis sur les matières d'octroi prévues par ces textes.
J'ai rhouueur, en conséiiuence, de vous soumettre, Messieurs, le dossier de Taifaire eu vous priant de vouloir bien exprimer un a\ is favorable à la prorogation des taxes principales et additionnelles d'octroi (le la commune de Joinville, après modifications t{\n tendent à augmenter le rendement de la perception.
Paris, le 27 octobre 1884.
Lr Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ii» IBO.
ROUTES DEPARTEMENTALES. — VENTE DE MATERIAUX
Par une délil)ératiôn en date du 4 juin 1878, vos prédécesseurs ont autorisé l'Administration à vendre à l'amiable les matériaux l>rovenant des routes départementales, tels que les herbes, boues, pavés de rebut, écales, arbres morts ou dépérissants, produits «rélagage. i.'ic.. toutes les fois que le prix de ces ventes ne dépasse pas cinq cents francs, non compris les frais de timbre et denregistrement.
Cette délibération remontant à quelques années, j^ai Phoaneur de vous demander de vouloir bien renouveler cette autorisation.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 28 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ir i61.
CONCOURS POUR LA DECORATION ARTISTIQUE DE LA MAIRIE DE COURBEVOIE. — DÉSIGNATION DES TROIS MEMBRES DU JURY NOMMÉS PAR LE CONSEIL GÉNÉRAL.
Messieurs.
Par votre délibération en date du 23 avril 1884, vous avez décidé qu'il y avait lieu d'ouvrir, pour la décoration artistique de la salle des mariages de la mairie de Courbevoie, un concours de peinture dont un arrêté préfectoral fixerait ultérieurement le programme, conformément aux précédents.
Aux termes de l'art. 7 dudit programme, vous êtes appelés à désigner, au plus tard dans les trois jours de la nomination des jurés élus par les concurrents, trois des membres du jury chargé de classer les projets.
Lesdits projets devant être déposés le 1«' décembre prochain
oi le jugement rendu au plus tard le 14 du même mois, je crois devoir, dès maintenant, vous prier de vouloir bien procéder à cettcî nomination, afin d'éviter .toute difficulté qui pourrait résulter de Tabsence d'une session aux dates ci-dessus indiquées.
Je vous prie donc, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 28 octobre 1884.
Le Pré/et de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ir 162.
INDEMNITES DUES POUR LE LOGEMENT DES OFFICIERS DE GEN- DARMERIE DANS LES CASERNES DÉPARTEME;;^TALES DE LA HANLIEUE DE PARIS ET POUR l'eMPLACEMENT DU BUREAU DU TRÉSORIER.
Messieurs.
Ainsi que je vous l'exposais dans mon mémoire d'ensemble, au début (le la session, m'appuyant sur les dispositions résultant des art. 9. 13 et 29 du décret du 25 décembre 1875, j'ai demandé à M. le Ministre de la Guerre de rembourser intégralement au Département le montant de l'indemnité qu'il retient aux officiers lorsfiue ceux-ci sont logés dans les casernes départementales, aussi bien que riiidemnité de bureau retenue au trésorier de la compagnie logée à la caserne des Minimes.
Cette réclamation, que j'ai renouvelée auprès de M. le Ministre de l'Intérieur, n'a point reçu l'accueil que j'espérais.
J'ai l'honneur de placer sous vos yeux le dossier de la corr.spondance échangée à ce sujet avec MM. les Ministres do la Guerre et de l'Intérieur.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibén^r.
Paris-, le 28 octobre 1884.
• Le Préfet de la Seiif*\ E. POUBELLE.
Mémoire n» lOîf.
POUR AFFICHAGE
Messieurs.
Par votre délibération du :^3 juillet dernier, vous avez déclaré qu'il y avait lieu de mettre en adjudication en sept lots, pour une période de dix années, au prix minimum de 5 francs par mètre et par au, la location de divers emplacements d'affichage situés dans l'intérieur du Palais de Justice et destinés à recevoir les cadres des afficheurs agréés par les cours et tribunaux, aver interdiction pour le même afficheur de se roudre adjudicataire '!« plusieurs lots.
L'adjudicalion a eu lieu le 18 octobre courant; quatre soumissiounaires sculeruent se sont présentées : il n'a pu être «adjugé (jue trois lots, le 1«' à 10 fr. 08 c. le mètre, le 2° à 7 francs le mètre et le 7" à 5 fr. 20 c. le mètre, soit une superficie totale do 39 m. 50 cent. Cette superficie est notoirement insuffisante. Quant aux quatre autres lots, ils n'ont pu être adjugés, les soumissionnaires qui se sont présentés s'étantdéjà rendus adjudicataires d'un lot précédent.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous demander d'être autorisé à traiter à l'amiable, au prix minimum de 5 francs le mètre, pour les emplacements restés libres avec faculté, attendu le petit nombre de soumissionnaires qui se sont présentés, de roncéder, s'il est besoin, plusieurs lots au même afficheur.
Ci-Joint une demande toute récente de la maison Tilly-Didier, avec laquelle il pourrait être facilement traité à un prix de 10 à 15 francs.
Paris, le 28 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
PROJET PRIMITIF
Messieurs,
A la suite d'une visite faite à l'asile-hospice de Villejuif, la (.'onimission de sirveillance des asiles publics d'aliénés de la
Seine a, dans ses séances des 6 Mai et 6 août 1884, émis plusieurs vœux relatifs à des modifications et améliorations à apporter an projet primitif accepté par vous; de son côté, le directeur dt' Sainte-Anne, chargé de l'administration des sections provisoires de Villejuif, a demandé l'agrandissement de certains services (hdétail; enfin M. Maréchal, architecte de Tasile^ a proijos^'' certaines modifications qui lui ont été suggérées par des consld^'rations de convenances et de service.
Ce sont ces modifications et améliorations que j ai riiouneiir de soumettre à votre approbation.
Il s'agit :
1*> De déplacer les deux pavillons de médecins en chef qui ont été projetés en voisinage trop immédiat avec les premiers quartiers de malades. Tout eu restant à proximité suffisante. iN seraient assez éloignés des quartiers pour que les occupants ii Va puissent être gênés. On conserverait néanmoins la porte d'acm sur lextérieur, qui rend ces pavillons indépendants de renlnV de l'asile.
2" Les deux pavillons d'infirmiei's et infirmières seraient également déplacés, ce qui les mettrait à meilleure proximitt' des services et laisserait libre un emplacement i)our construire au besoin un nouveau pavillon pour le personnel secondaire, si la nécessité en était reconnue ultérieurement.
3« Dans le projet approuvé, la lingerie et le vestiaire étaient placés dans le comble du corps principal du bâtiment d'administration, à rentrée de l'asile-hospice, et la pharmacie réduite aux plus minces proportions, avec simple tisanerie et dépourvue de laboratoire d'expériences, se trouvait à rez-de-chausst'e du même bâtiment. Une amélioration importante pourrait être apportée dans cet arrangement. De petits bâtiments seraient con^ truits de chaque côté du hall ou grande salle de réunion et ret^evraient la lingerie et la pharmacie augmentée d'un cabiuetde pharmacien et d'un laboratoire d'études iudispensable à un élablissement de ce genre et de cette importance. Les locaax primiti-
vement occupés par ces services pourraient servir de salles d'attente pour les cabinets des médecins en chef et de bibliothèque et salle de travail pour les internes, ce qui n'existait pas au projet primitif.
4« Les réservoirs d'eau, complètement insuffisants, seraient doublés comme capacité et seraient surélevés, pour obliger la ('Ompagnie des eaux, qui sera chargée de l'alimentation, à donner à ses machines une plus grande puissance de refoulement, au irrand avanta^je d'un bon fîervicc.
.> Les plantations seraient complétées par un rideau de veixlure sur tout le pourtour intérieur des murs d'enclos, pour masquer l'aridité de l'emplacement et égayer l'aspect dans l'intérêt des malades ; un verger et un potager destinés à satisfaire aux besoins (le l'établissement seraient également aménagés ;
6« L'introduction dans l'asile de malades momentanément agités, et ce contrairement aux prévisions premières, nécessite (|uelques précautions ; il y a lieu de transformer le dortoir à rezde-chaussée des 6«« quartiers (hommes et femmes) en chambre d'isolement (les 28 lits ainsi perdus se retrouveraient au moyen d'un agrandissement du bâtiment de l'infirmerie) et de fixer aux impostes de croisées des croisillons en fer, un peu plus coûteux, il est vrai, que les chaînettes proposées par la Commission de surveillance, mais qui permettent une aération plus complète ;
7® Les pavillons destinés au logement du personnel, et que l'expérience commencée avec la section provisoire a démontré devoir être insuffisants, seraient considérablement augmentés :
8" Enfin, il convient de doubler les prévisions en ce qui concerne la salle des morts et celle d'autopsie, afin de parer à toute éventualité future et de permettre l'installation de services de microscopie, de photographie et de collections médicales.
Les diverses modifications dont l'énumération précède, soumises à la Commission de surveillance, ont reçu son entière approbation ; la Commission a seulement demandé une modification
d'orientatiou des bâtiments projetés parallèlement à la grande salle et qui seraient alors placés perpendiculairement, de façon à ce que les hommes et les femmes qui s'y rendront né puissent jamais se trouver en contact.
Ces travaux nécessitent une dépense complémentaire, rabais déduits, de 223,596 93
Savoir :
l»* Modifications et augmentations divei'ses, (pharmacie, liugerio, réservoirs, plantations) 137 ,987 1(1
2" Chambres d'isolement, logements de personnel secondaire, locaux pour les études médicales. . 85,609 S)
Il n'y a pas lieu, au moins quant à présent, d'ouvrir de nouveaux crédits pour le paiement de ces travaux, dont la dépens** jK)urrait être imputée sur les crédits votés pour Tachéveraent (k' Tasile, par prélèvement sur le reliquat disponible des imprévus de l'opération ot sur les bonis provenant des rabais d'adjudications.
Vous trouverez joint au présent dossier un exemplaire dn programme qui vient d'être fourni par le service des Aliénés, ot qui indique le nombre et la composition des logements à prévoir pour le personnel secondaire.
Tout en soumettant ce programme à votre approbation, je fais faire une étude des dispositions et de la dépense qu'entraînerait sa mise à exécution. Ce n'est qu'après cette étude faite que l'on pourra so rendre compte d'une façon exacte de la possibilité de donner complète satisfaction au programme et de l'importance des dépenses à faire.
Pour ne pas retarder l'achèvement et la livraison de l'asile, je vous demande dès à présent de m'autoriser à prélever le supplément de dépense que nécessiterait l'installation de tous les loge-
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monts demandés au programme sur les bonis provenant des rabais d'adjudication de l'entreprise.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous soumettre le dossier de cette affaire, sur laquelle je vous prie de vouloir bien délibérer le plus tôt possible.
Paris, le 28 octobre 1884.
I^ Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire i|o IttS.
CHEMIN DE GRANDE COMiMUNICATION N« 5. — INSTALLA- TION d'appareils pour l'Éclairage des ponts de
SAINT-OUEN
Messieurs,
A la suite d'une pétition présentée par 145 habitants des communes de Saint-Ouen, Gennevilliers et l'Ile-Saint-Denis, à Teflfet d'obtenir l'éclairage des ponts de Saint-Ouen, M. rAgcnt-voyer en chef avait présenté un premier projet qui comportait l'établissement de 9 appareils de gaz, savoir :
2 sur le territoire de Gennevilliers ; 5 id. de TIle-Saint-Denis ;
ii id. de Saint-Ouen.
M. r Agent- voyer proposait en même temps de faire supporter par le Département les frais d'installation des appareils à établir. au nombre de 6, sur les ponts, la commune de l'Ile-Saint-Denis devant payer la dépense des 3 appareils à placer dans Tile entre les deux ponts. Quant aux frais annuels de consommation de gaz. ils resteraient à la charge des communes intéressées et en proportion du nombre d'appareils correspondant à leurs territoires respectifs.
Saisis de ces pix)positions, les conseils municipaux de Gennrvilliers vt de Saint-Ouen, par doux délib '^rations en dat<* (ip> 23 juin et 0 septembre 1884, ont donné leur adhésion complète â l'exécution du projet ainsi prévu et se sont engagés à supporter annuellement la dépense du gaz qui leur incombe; mais le Conseil municipal de l'Ile-Saint-Denis, dans sa délibération Ju 20 septembre dernier, a demandé qu'il ne fût établi que 3 appreils sur son territoire.
Dans ces conditions, M. l'Agent-voyer en chef a présenté un nouveau projet qui no comporte plus que l'installation de 7 appareils, savoir :
6 appareils sur les ponts proprement dits, dont la dépense. évaluée à 800 francs, serait à la charge du Département.
Et 1 appareil sur la partie du chemin comprise entre les deux ponts, dont la dépense, évaluée à 150 francs, serait supportée par la commune de TIle-Saint-Denis.
Je ne crois pouvoir mieux faire, pour vous démontrer l'utilité incontestable de l'éclairage projeté, que de mettre sous vos yeux le rapport présenté sur cette affaire, le 3 mars dernier. }«r le commissaire de police de la circonscription d'Asnières.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous proposer, Messieurs, d'autoriser le prélèvement, sur le crédit ouvert à l'art. 83 du sous-chap. V du budget départemental de 1884, de la somme de 800 francs nécessaire pour solder la dépense d'installation, sur les ponts de Saint-Ouen (chemin de grande communication n* 5).
— riis —
(las six appareils d'éclairage au gaz, à la charge du Département, la commune de TIle-Saint-Denis devant payer la dépense de lappareil à établir sur son territoire entre les deux ponts.
Je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 28 octobre 1884.
Le Préfet de la Setne^ E. POUBELLE.
Mémoire n» 166.
ECHAFAUDAGE POUR LA RESTAURATION DE L AOROTERE ET LE MONTAGE DES STATUES COUR DU MAI, PALAIS DE JUSTICE. — DEMANDE EN REGLEMENT HE COMPTE.
Messieurs,
M. Poirier, entrepreneur de charpente et adjudicataire des travaux d'entretien des diverses sections (11«, 13« et 14«) des édifices départementaux, a été chargé de l'établissement d'un échafaudage pour la restauration de Tacrotère et le montage des statues, cour du Mai, Palais de justice.
Ce travail, pour lequel l'entrepreneur demandait 5,572 fr. 89 c., rabais non déduit, a été réglé à 3,692 francs par application des prix de la série pour un échafaudage de deuxième catégorie et après déduction du rabais d'adjudication.
M. Poirier n'a pas accepté ce règlement et il a introduit un^ instance devant le Conseil de préfecture.
Il résulte de la note ci-jointe du service compétent que la ivclamation n'est pas fondée. Je ne puis, en conséquence, que vous proposer de défendre à la demande de M. Poirier et je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 2» octobre ISS 4.
Le Préfet de la Seine, K. POUBELLE.
Mémoire ii"* i07.
SUBVENTIONS AUX BIBLIOTHEQUES COMMUNALES DES ARRON- DISSEMENTS DE SAINT-DENIS ET DE SCEAUX ET PAIEMENT DES FRAIS d'inspection DE CES BIBLIOTHEQUES. — PROPt^
siTioNS POUR l'année 1885.
Messieurs,
Le projet de budget des dépenses du Département pour 1 exercice 1885 comprend (sous-cliap. xi, art. G) comme le budget précédent un crédit de 21,300 francs pour subventions aux bibliothèques communales des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, et pour paiement des frais d'inspection de ces bibliothèques.
A l'appui de cette proposition, j'ai l'honneur de vous fournir, suivant Tusage, des renseignements sur la situation et le fonctionnement des bibliothèques, au nombre de 45, qui ont été subventionnées en 1884 conformément à votre délibération du 31 décembre 1883.
Ces 45 bibliothèques communales sont les suivantes : Neuilly, Levallois, Montreuil, Clichy, Vincennes, Noisy-le-Sec, Clamart, Charenton, Montrougo, Saint-Maurice, Maisons- Alfort, Romainville, Vitry, Châtillon, Bourg-la-Reine, Arcueil, Fontenay-aux-Roses, Chàtenay, Colombes, Joinville-le-Pont, Plessis-Piquet, Ivry, Sceaux, Bobigny, Champigny, Le Pré-Saint- Gervais, Saint-Maur, Fresnes, Créteil, Chevilly, Malakoff, Les Lilas, Bonneuil, Pierrefitte, Villetaneuse, Dugny, Antony,
Nogent, Villejuif, Bry-sur-Mame, Epinay, La Courneuve, L'Hay, Orly, Stains.
Prises dans leur ensemble, ces bibliothèques ont obtenu des résultats satisfaisants en 1884 et ne laissent que peu à désirer au point de vue de leur fonctionnement et de leur situation maté rielle et morale, généralement fort appréciés des habitants de a banlieue qui y trouvent des éléments précieux d'instruction ou de distraction intellectuelles ; elles se développent peu à peu et quelques-unes d'entre elles, dans certains centres importants de population, peuvent rivaliser avec les bibliothèques municipales parisiennes sous le rapport du nombre de livres, de l'installation des locaux et des opérations effectuées. Toutes sont, du reste, soumises à une inspection sérieuse dont les rapports ci-joints font foi, qui permettent à l'Administration centrale de signaler aux maires de la banlieue les lacunes ou les imperfections qui existeraient encore dans l'organisation de ces bibliothèques.
L'Administration s'est assurée également, avant d'autoriser le paiement des subventions départementales aux bibliothèques intéressées, que les communes auxquelles elles appartiennent avaient inscrit à leur budget primitif ou supplémentaire une allocation en faveur de ces bibliothèques, conformémnit aux
conditions générales imposées par votre délibération du 29 novembre 1879.
Vous trouverez ci-jointe la liste des subventions communales, qui varient suivant les ressources locales de 50 francs à 2,000 francs. Enfin, ces mêmes bibliothèques, se conformant aux dispositions de votre délibération du 31 décembre 1883, ont fonctionn»' sans interruption pendant tout le cours de Tannée, à Texceptioii de celle de Levalloisqui a été fermée pendant deux mois pour cause de réparations.
Les résultats de ce fonctionnement ont été, «omme il est dit plus haut, très satisfaisants et peuvent d'après les statistique> mensuellement fournies se résumer ainsi pour la période écoulée du 1«' octobre 1883 au 30 septembre 1884 (4« trimestre):
Lecture sur place 4,845 volumes.
Prêt à domicile 100,841 id.
Total 105,686 volumes.
Le détail de ces résultats par bibliothèque et par mois se trouve dans l'un des tableaux ci-joints (tableau n<» 1).
Vous remarquerez la grande différence qui existe entre le nombre des livres lus sur place et celui des livres prêtés à domicile : elle provient de ce que très peu de bibliothèques (7 seulement) possèdent un local aménagé pour la lecture sur place ; peut-être ce dernier service pourrait-il être organisé dans un plus grand nombre de localités, dans l'intérêt du public.
Le tableau suivant (n*>2) met en regard les résultats de la dernière période, du 1««" octobre 1883 au 30 septembre 1884, et ceux de la période précédente, du h^ octobre 1882 au 30 septembre 1883. On voit que, d'une année à l'autre, le nombre total dos livres lus s'est élevé de 69,507 à 105,686, soit une augmentation de 36,179 ou de 52 «/o. Il est vrai que le nombre des biblit>thèques subventionnées a aussi augmenté (45 au lieu de S>).
mais les nouvelles bibliothèques ont peu contribué à cette augmentation, qui provient en réalité surtout du développement acquis par les bibliothèques plus anciennement subventionnées.
Les bibliothèques de Clamart, de Clichy, Joinville-le-Pont, Levallois-Perret, Malakoff, Montrouge, Le Pré-Saint-Gervais et Saint-Maur ont eu beaucoup plus de lecteurs que Tannée dernière.
Ce résultat est dû aux efforts incessants fait par le service central des Bibliothèques à la Préfecture et par les municipalités, qui ont cherché à l'envi à améliorer l'organisation et le fonctionnement des bibliothèques, de manière à en faire des institutions sérieuses et utiles rivalisant avec les écoles primaires pour répandre l'instruction dans les communes suburbaines.
Pour apprécier exactement le progrès des bibliothèques communales, il est bon également de rappeler ici les chiffres obtenus, non seulement en 1883, mais encore dans les deux années précédentes.
Ces chiffres sont les suivants :
En 1881 34,042 volumes lus.
En 1882 56,466 id.
En 1883 69,507 id.
En 1884 105,686 id.
On voit donc que le mouvement de progression est constant, est sensible d'année en année. Sans remonter plus haut que 1881 , par suite de l'état incomplet des statistiques antérieures, on voit qu'en 4 ans, de 1881 à 1884, l'augmentation a été de 310 °/o;' cette augmentation est d'autant plus remarquable que, depuis 1878 la subvention du Département en faveur des bibliothèques communales n'a pas sensiblement augmenté (21 ,300 francs au lieu de 20,000 francs). Le nombre des bibliothèques ayant au contraire beaucoup augmenté, la part de chacune d'elles a même été fort diminuée puisque la somme à partager était la même. Mais l'élan était donné, et successivement presque toutes les corn-
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mune sont tenu à honneur de posséder une bibliothèque publique-, malgré la faiblesse des secours qui leur étaient accordés à cet effet par le Conseil général.
Le tableau n» 3 donne la liste des bibliothèques commuDale> subventionnées, classées suivant l'importance de leur fonctionnement, c'est-à-dire d'après le nombre des livres lus. Levallois. qui occupait en 1883 le premier rang, l'occupe encore actuellement ; Neuilly suit de près, avec Malakoff, MontreuiL Cllcby. Noisy-le-Sec et Montrouge.
Pour vous permettre d'apprécier exactement la valeur relativt de cette statistique, on a indiqué dans une 2^ colonne la population de chaque commune et dans une 5« colonne le nombre des livres lus dans chaque commune par 100 habitants.
C'est à Plessis-Piquet que ce nombre est le plus élevé et à Gentilly qu'il l'est le moins.
Enfin le tableau n» 4 donne la répartition, par nature d'ouvrages, des livres lus. La proportion des romans et des autres ouvrages n'a pas sensiblement varié depuis l'année dernière. Mais i! résulte des rapports de l'inspecteur des bibliothèques qne les 'ouvrages administratifs (budgets et comptes du Déparlement. documents officiels divers de la Préfecture et des Ministères, etc.) sont très fréquemment consultés.
Mon administration continuera à compléter les collections d^ publications de ce genre, qui initient les électeurs des commuDe> suburbaines aux questions qui les intéressent.
En résumé, les bibliothèques communales subventionnées ont continué à rendre des services de plus en plus importants à la population de la banlieue, et je ne puis que vous proposer de continuer à leur accorder des allocations, qui pourraient être rt^parties en prenant pour base le travail fait par vous Tannée dernière, modifié d'après les nouveaux résultats obtenus et d'après les renseignements fournis par les statistiques et par ri.'.spection des bibliothèques.
Je vous proposerai également de comprendre dans cette répa tition les quatre bibliothèques communales qui existent ou sont en formation à Boulogne, à TIle-Saint-Denls, au Bourget et à Rungis, en faveur desquelles je vous ai déjà proposé, par un autre mémoire en date du 15 octobre courant, diverses subventions sur les fonds libres de l'exercice 1884. Vous trouverez dans ledit mémoire et dans les rapports de l'inspecteur des bibliothèques les raisons qui militent en faveur des allocations à accorder à ces nouvelles bibliothèques.
Ces 4 nouvelles bibliothèques, s'ajoutant aux 45 autres précédemment subventionnées, forment un total de 49 bibliothèques, entre lesquelles je vous propose de répartir le crédit demandé, jusqu'à concurrence de 20,100 francs, savoir :
Levallois-Perret '. 1,000 »
Xeuilly 1,000 >
Montreuil 900 »
Vincennes 900 »
Clamart 800 »
Clichv 800 »
Montrouge 800 »
Noisy-le-Sec 800 >
Charenton 700 »
Saint^Maurice 700 »
Vitry 600 »
Chàtillon 500 >
Joinville-le-Pont 500 »
Malakoff. 500 >
Pré-Saint-Gervais 500 »
Romainville 500 »
Saint-Maur 500 >
Antonv 400 >
Arcueil-Cachan 400 »
Bourg-la-Reine 400 »
A reporter 13,200 >
Report 13,2Û0 ^
Chàtenay 400 :♦
Colombes 400 %
Fontenay-aux-Roses 400 »
Ivry 400 *
Les Lilas 400
Maisons-Alfort 400
Plessis-Piquet 400 *
Bonneuil 300 •
Sceaux 300 *
Champigny 300 »
Créteil../ 300 »
Boulogne 200 •
Bry-sur-Marne .* 200 *
CheviUv 200 ^
Dugny 200 »
Epinay-sur-Seinc 200 »
Fresnes 200 *
Ile-Saint-Denis 200 '
Pierrefitte 200 *
Stains 200 *
VUlejuif 200 ^
Villetaneuse ; 200 *
Bobigny 100 »
La Courneuve 100 ■
Le Bourget 100 *
L'Hav 100 •
Nogent-sur-Marno 100 »
Orlv 100 >
Rungis 100 »
Total 20,100 >
Ces allocations sont à peu près les mêmes que celles que von> avez votoes en 1883, à Texception de celles proposcVs en favonr
(le Cliarentou, Maisons-Alfort, Romain ville, Vitrv, Boiirg-la- Reine, Bobigny, Chevillj, Pierrefltte, La Courneuve, THay, Nogent-sur-Marne et Orly, qui. ont été un peu diminuées à cause du petit nombre des livres lus ou des défauts de leur organisation.
Par contre, les subventions proposées en faveur de Vincennes, Joinville-le-Pont, le Pré-Saint-Gervais, Saint-Maur, Malakofi'* les Lilas et Antony, sont supérieures à celles que vous avez allouées Tan dernier, à raison de la supériorité des résultats obtenus.
La bibliothèque communale de Gentilly, q,uoiqu*en progrès sur Tannée dernière (146 volumes prêtés au lieu de 16), ne m'a pas paru assez développée pour rentrer en possession de la subvention que vous lui avez retirée l'année dernière. D'autres bibliothèques encore, récemment subventionnées, ne paraissent pas donner les résultats qu'on en attendait et je vous proposerai. Tannée prochaine, de rayer de la liste celles d'entre elles qui iiauraient pris aucun développement.
Enfin, il existe encore deux bibliothèques communales, à Suresnes et à Fontehay-sous-Bois, que je ne vous proposerai pas de subventionner, la première parce qu'elle n'est ouverte que pendant 4 mois (du l«r novembre à fin février) et qu'elle ne prête I)as à domicile, et la deuxième parce qu'elle n'est fondée que depuis le l®^ juillet dernier.
J'ajoute que 9 communes du département n'ont encore ni bibliothèque populaire communale ni bibliothèque populaire libre, ce sont : Aubervilliers, Bagneux, Bagnolet, Drancy, Gennevilliers, Rosny, Thiais, Vanves et Villemomble. Des démarches actives continuent à être faites chaque année par mon Administration auprès des municipalités pour les amener à créer ces utiles institutions, et tout fait espérer que l'année prochaine la majeure partie de ces communes auront suivi Texemple général.
Le crédit inscrit au projet de budget étant de 21,300 francs. il resterait une somme de 1,200 francs qui serait employée sui-
vant l'usage au paiement d^une indemnité, à titre de frais df déplacement, à l'inspecteur des bibliothèques municipales de Paris, chargé en même temps de Tinspection des bibliothèqu(n> communales du département.
Une somme plus ou moins élevée avait été mise en réserve le> années précédentes pour subventionner les bibliothèques communales du département qui rempliraient, au cours de l'année, fe conditions nécessaires pour l'obtention d'une subvention, mais l'augmentation du nombre des bibliothèques et l'exiguïté du crédit des subventions ne me permettent plus de vous proposer le maintien de cette réserve, et il m*a semblé préférable de vous proposer dès maintenant l'emploi total du crédit demandé. Si des bibliothèques communales réunissaient au cours de 1885 \<^ conditions réglementaires, je me bornerais à vous proposer d^ les subventionner sur le budget de l'année suivante.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien délibérer sur les propositions qui font l'objet de ce mémoire.
Paris, le 31 octobre 1884.
Le Pré/et de la Seine, E. POUBELLE.
TABLEAUX DES BIBLIOTHEQUES COMMUNALES DES ARRONDISSE- MENTS DE SAINT-DENIS ET DE SCEAUX.
Tablkau n** 1. — Statistique par mois rien Bio'c,^
d'crdub
NOMS DES COMMUNES
•M SX.
Aulonv ,
Arcueil
Bohigny
Boiiueuil f. , .
Boui^-la-Reiue
Bry-8ur-Marne
Champigay
Chareoton.
Chalenay.
ChâtiUoii-8ur>Bagii6ui
Chovilly
(Uamart
Clichy ^
Colombes.
Créleil
Du^oy
Epinay
FoQtcnay-aax-Roses)
Frpsnes
GcntUIy
Ivry
JoiQ' ilie-Ie-Ponl
La Counienve
Ln*allois-Perret
L'Hay
Lei Lilas
MaÎMus-Alfort
Malakoff ,
MoDtreuil-ious-Boig
Moiilrouge
Neuilly
Noireat-siir-Mame
Noijjy-le-Sec
Orly
Pierre fitte
Ple.ista-Piqiiet
Pre-Sainl-Gervai*
Romain' ille
Saint-Maur-lei^Fossé.i
Saint-Maurice
Sceaux
Slains
Villej'if.
Villctaneuse
Vioreaues
Vilry
ToTACx en 1883-18H4
Totaux en 1883-1883
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T\BLE.\u N* 3. — Statistique et classement des Bibliothèques communales d'après l'importance du nombre des ouoraaes lus (prêt à domicile et lecture sur place), du l*' octobre 1883 au 30 septembre 1884.
NOMS DES COMMUNES
Levallois-Perret
Neuilly-!iur-Seioe
Malakoff
MoDtreuil-aoo8-Boiâ
Clichy
Noisy^ie-See
MoDtrouge.
Pré-Saint^arTais
Vinceones
Glamart
Romain? Ulê
Gbareoton
Saijit-Maor-le»>Fo8sé9. . .
Vitry
Pleisis-Piquet
MaiiOiu-Airoit
BoDrg-la«ReiDe
Colombes
Ghâtillon-soDs-Bagneai .
Sceaui
Joinville-Ie-Pont
Fontenay-aux-Roces . . . .
Les Lilas
Châlenay
Anlonj
Areueil
Saioi-Mattriee
Ivry
Epmay.
vniejuif
Fresaes
Stain.s
Bobigay
CheviUy
LHay
BoaneoU
Champigny
Crtteil.
Bry-sn^Ma^le
PierreOlte
ViUetanense
GentUly
Duf ny
Orly
La Gonmeare
Xogent
Totaux
NOMBRE
OOVRAQKS LOS
CHIFFRE de la
POPULATION
delà
COVMDNB
DOO
NOMBRE de
LlVaSS LUS
par
HABITANTS
Tableau n° S. — Statistique et ctoBsement par nature d'oiuroj (prêt à domicile et lecture sur place), du l" octobre ISS
s OUVRAGES DEMANDÉS
BnqîSSi;!;;;"";;:
Bourt-lt-B<liw
Biy-Mr-HanM
Cmnpiaaf.
CliirautoB.
ChtWoaj
CUiUIoii-i.-Ba(anii. .
ChttiHr
ait\tj. .','.'.'.'.'.'.'.'.'.'..',
' ColoniMt
] Crtttil
g^ij
FoilaïUT-wii-llMèa , .
ÇMUlijr'.!!:!!;:!;::;
. -iiiiIlo-l»-Poii(
Lïvàlloi^PcrrM
■HYiJ^.
itaiioiu-AlVârt
MbIïIm*
MoDlreuil-ioïK-Boii. . .
seuHij.f?!:!:::;;:;:
SogBiiM'ir-M»™*. ...
"■'"■«■le-Sec
piénHiiiB !!!!!!!!!!;
Pk..i».Pimi«
Pre-SiJni'G«rtiii
HiHuniBTiUe.
Suii-Mairica...
viiiïjoiV;"!',:;
ViilMsim» ....
'G réunis pour les années 1882-|
AU N" 2 (Suite). — Statistique comparative des prêt à domicile et lecture anr
irvDicATiour dbi
MOMTRODOB
KKDILLT
1tt^s8
1lt8'84
NOOEXT'flDR-llARNB
NOIST-LK-SKC
18tt-84
Ui
Mémoire no 168.
MAISON DE REPRESSION DE NANTERRE. — REPONSE AU RAPPORT DE LA COMMISSION D*ENQUÉTE.
Messieurs,
Dans sa séance du 26 décembre 1882, le Conseil général, sur la proposition de M. Stanislas Leven, a institué une Commission d'enquête composée de cinq membres, afin de rechercher les causes pour lesquelles les prévisions du devis primitif approuvé pour la construction de la Maison de répression de Nanterre ont été dépassées.
L'Administration, non moins désireuse que le Conseil de faire la lumière sur les diverses phases de l'affaire, s'est empressée de mettre à la disposition de 1% Commission les plans et devis tant primitifs que complémentaires, tout le dossier relatif au concours de chauffage et de ventilation, les registres d'ordre de l'agence et toutes les pièces de comptabilité de l'opération.
Nommé rapporteur de la Commission, M. Stanislas Leven a déposé, le 25 avril 1884, son rapport dans lequel l'architecte et les agents du service du Contrôle sont gravement incriminés et dont les conclusions sont des plus sévères , notamment pour l'architecte.
Ce rapport a été porté devant le Conseil le dernier jour de votre deuxième session de cette année, sans que l'Administration ait été entendue.
Le Conseil a pensé comme moi qu'il était impossible de statuer daus ces conditions, car, après avoir écouté la lecture du rapport
(le M. Stanislas Levon, il a voté le renvoi de la discussion à uiu* autre session, afin que TAdministration puisse provoquer uuf réponse et des explications de la part de l'architecte et du service du Contrôle.
L'Administration s'est émue des accusations portées contre m.v^ agents et elle a immédiatement invité ceux-ci à v réjwndre d'une façon catégorique. Si cette réponse ne vous est pas parvenue plus tôt, c'est que, en dehors du léger retard qu'a subi la distribution du rapport de la Commission, il a fallu, jwur vérifitr l'exactitude des chiffres, se livrer à des r.'cherches fort lalx>rieuses, rendues plus difficiles encore par les décès prestiu»' simultané? des deux vérificateurs qui avaient suivi toute roptration.
Sous le mérite de ces explications, j'ai l'honneur, Messieurs, de mettre sous vos yeux la réponse de l'architecte et celle da service du Contrôle, imprimées en deux documents séparés, qui seront distribués à chacun de vous.
L'étendue et la précision de ces documents, notamment du mémoire de l'architecte, qui répond point par point aux griefs relevés contre lui et qui fournit à l'appui de tous ses dires A^ chiffres expliquant ou rectifiant ceu< puisées par M. le Rapporteur dans la comptabilité de l'opération, me dispensent d'entrer dans l'examen et la discussion détaillés des faits et des chiffre}^ signalés dans le rapport de la Commission d'enquête.
Toutefois, je dois en retenir deux points importants, que je vous signale tout particulièrement, parce qu'ils touchent au foud de l'affaire et qu'ils affectent un principe qui ne saurait sans injustice être méconnu : je veux parler de la non rétroactivité des règlements et des décisions, quel qu'en soit l'objet.
M. le Rapporteur reproche à l'architecte, et c'est l'un des griefs principaux qui motivent les sjvères conclusions du rapport, do ne pas s'être conformé aux prescriptions du règlenaent du 20 décembre 1876 sur les travaux d'architecture, règlement qui n'a été mis en vigueur qu'au début de la campagne de 1877, alors
que l'opération de la Maison de Nanterre a été engagée et que les travaux ont été entrepris au commencement de 1874.
Le second point est relatif à l'emploi des bonis provenant des rabais d'adjudication et sur ce point l'architecte, qui n'a jamais fait exécuter de travaux sans autorisations régulières, doit être mis hors de cause. En effet, ce n'est qu'à partir de 1882, que le Conseil a décidé que les bonis des rabais ne pourraient être employés, à moins d'une clause expresse. J'ajoute que, depuis lors, cette clause d'emploi a été le plus souvent insérée dans les délibérations initiales de chaque entreprise nouvelle; mais jusque-là, il avait été implicitement admis, sans que la pratique constante de cet usage dans toutes les affaires antérieures à celle de Nanterre ait jamais soulevé aucune observation, soit de la part du Conseil municipal, soit de la part du Conseil général, que les bonis provenant des rabais d'adjudication pouvaient être employés, en vertu d'autorisations préfectorales, et sans nouvelles délibérations des Conseils, non pas bien entendu à des travaux étrangers à l'entreprise principale, mais à tout ce qui s'y rattachait directement et en formait le développement ou la conséquence. L'Administration ne s'est pas écartée de cet ordre d'idées dans l'opération de Nanterre; encore convient-il de dire que le produit des rabais d'adjudication, qui s'est élevé en nombre rond à 1,600,000 francs, a été plus qu'absorbé par des travaux d'un caractère obligatoire incontestable, tels que la plus grande profondeur donnée aux fondations en raison de l'état du sol, la substitution du fer au bois pour l'ossature d'une partie des planchers, etc.
En ce qui concerne l'application du régime cellulaire, il résulte des explications contenues dans la réponse de l'architecte que, s'il est exact que les plans approuvés comportaient des bâtiments cellulaires du type philadelphien de 14 mètres de largeur, il n'en était pas de même dans le devis où, pour arriver à réduire la dépense, et la loi sur le régime cellulaire n'étant pas encore votée, on avait supprimé tout ce qui était relatif au système de Phila-
delphie et ramené les bâtiments au type auburnien avec 12 m. de largeur seulement. Toutefois, par suite d'une omission fâcheuse, le rapport de l'architecte accompagnant le projet n a pas mentionné ce défaut de concordance entre les plans et le devis et TAdministration a été ainsi amenée à renseigner inexactement le Conseil général à ce sujet. Plus tard, Tapplication de la loi du 5 juin 1875 a fait revenir l'architecte au tvpe philadelphien.
En somme, le projet approuvé s'élevait, en nombre rond, à 8,981,000 >
L'application du régime cellulaire , non prévu au devis primitif, et le concours de chauffage et de ventilation ordonné par le Conseil général, ont accru la dépense de 1,885,000 >
Soitau total 10,866,000 »
Les travaux exécutés se sont élevés à 11,228,000 »
L'excédent réel sur les prévisions primitives se réduit donc à 362,000 >
Vous admettrez certainement, Messieurs, que, pour une opération de cette importance où les causes dlmprévision sont fo^ cément multiples, l'écart est relativement peu considérable.
Dans le même ordre d'idées, je vous soumettrai encore une considération qui me parait répondre d'une façon concluante aux reproches de luxe et de gaspillage répétés sans preuves suffisante? dans le rapport : c'est que la maison de répression de Nanterre, comparée aux établissements similaires édifiés à Paris depuis une vingtaine d'années, la prison de la Santé et l'asile Sainte-Anne, ressort à un prix bien inférieur à celui de ces derniers édifices, soit à 290 fr. 52 c. le mètre superficiel de construction, tandis que pour la prison de la Santé, et encore sans tenir compte du renchérissement des travaux depuis cette époque, le prix de re-
vieut par mètre ressort à 456 fr. 35 c. et pour Tasile Sainte- Anne, sous les mêmes restrictions, à 371 fr. 12 c.
Il me reste, Messieurs, à vous présenter certaines observations que suggère l'examen du rapport de M. Stanislas Leven.
La Commission demande dans ses conclusions qu'une action en responsabilité, pour infraction au règlement du 20décembre 1876, soit exercée contre l'architecte.
Tout en me référant aux explications fournies ci-dessus relativement à la non application de ce règlement, je vous ferai remarquer, Messieurs, qu'il est de jurisprudence que des poursuites do ce genre ne sont reconnues fondées qu'autant que l'architecte a fait exécuter des travaux inutiles et déterminé des dépenses frustratoires.
Or, ce n'est pas là le cas dans l'espèce, puisque l'utilité des travaux qui ont surtout occasionné les excédents ne saurait être contestée, si l'on veut se reporter au résultat final de l'opération et à l'économie qu'elle présente, par comparaison avec les établissements similaires, ainsi que je l'ai exposé ci-dessus.
En ce qui touche les critiques dirigées contre le service du Contrôle, au sujet de l'insuffisance de la revision du devis, je vous ferai observer, ainsi que cela est dit avec raison dans le rapport de ce service, qu'il était impossible que le travail de revision fût sérieux dans les conditions où se présentait l'affaire. Il eut fallu en effet que le réviseur et le contrôleur refissent tous les mesurages et tous les calculs , ce que rendait absolument impraticable l'échelle microscopique des plans (0°*,002 au lieu de 0°»,02 échelle ordinaire), l'absence de détails qui en était la conséquence et les évaluations sommaires et estimations en bloc du devis.
Une responsabilité effective, eJi cas d'erreurs dans leurs opérations, ne pourrait être imposée aux vérificateurs et réviseurs qu'autant qu'il leur serait alloué des honoraires proportionnels, ainsi que je vous l'avais proposé antérieurement.
J'ai la confiance. Messieurs, qu'après avoir pris connaissance des explications détaillées contenues dans les réponses de Farchitecte et du service du Contrôle, et avoir pesé les diverses considérations développées dans le présent mémoire, (qu'après vous être rendu compte surtout du prix de revient, comparativement très faible, du mètre superficiel de construction de la Maison de répression de Natiterre, vous repousserez comme non justifiions les conclusions du rapport de M. Stanislas Leven.
Paris, le 28 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n*" lOO.
PÈCHE FLUVIALE. — REVISION ET RENOUVELLEMENT DES Rt- SERVES POUR LA REPRODUCTION DU POISSON.
Messieurs,
Un décret du 2 avril 1880 a désigné les parties des fleuves, rivières et canaux navigables et flottables, qui devaient être réservées pour la reproduction du poisson pendant une pî^riodede cinq années.
Cette période expirera le 31 décembre prochain ; et avant de renouveler, pour une seconde période de cinq années, l'interdiction de la pèche sur les mêmes cours d'eau, M. le Ministre des travaux publics m'a invité à lui faire connaître votre avis sur les propositions des ingénieurs du service de la Navigation.
Le service de la navigation, dans le département de la Seine, est divisé en quatre sections.
Dans la première section (Seine, amont de Paris), aucune réserve n'a été établie, et Tingénieur chargé du service de la navigation dans celte section pense qu'il n'y a pas lieu d'en établir, attendu que le seul endroit où Ton pourrait en créer une, et qui se trouveaux abords du barrage de Port-à-FAnglais, est très fréquenté par les pécheurs, et qu'il serait extrêmement difficile de faire perdre les habitudes prises.
Dans la seconde section (Seine, intérieur de Paris), il n'y a qu'une» seule réserve, située au droit de la gare de Grenelle ; cette réserve ne soulevant aucune réclamation, l'ingénieur est d'avis de la maintenir.
La troisième section (Seine, aval de Paris), comme la première, ne comprend pas de réserve; l'ingénieur ne pense pas qu'il y ait lieu d'en créer, en raison de l'empoisonnement des eaux par le déversement des égouts dans la Seine.
Enfin, dans la quatrième section (Marne et canal latéral), l'ingénieur propose la suppression de trois réserves établies entre Joinville et Charenton. Les motifs qu'il donne à l'appui de sa proposition sont, d'une part, les réclamations énergiques des riverains, et, d'autre part, l'envahissement quotidien des réserves par une foule de pîcheurs et l'impossibilité où sont les gardes de faire respecter l'interdiction de pécher.
Vous trouverez dans les rapports des ingénieurs le développement des motifs que je viens de vous énoncer, et je vous prie. Messieurs, de vouloir bien appuyer par un avis favorable les propositions qui vous sont soumises.
Paris, le 31 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
Mémoire n^» i70.
COMMUNE DE FRESNES-LES-RUNGIS. — SECOURS POUR CONSTRUCTION D'UNE MAIRIE-ÉCOLE.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous soumettre une demande de secours sur les fonds départementaux de rinstruction publique, formée par la commune de Fresnes-les-Rungis pour construction d'une mairie-école.
La dépense totale de l'entreprise est évaluée à 92,406 fr. 02 c. sur lesquels 63,784 fr. 08 c. sont applicables aux bâtiments scolaires proprement dits. La commune se propose d'affecter à cette dernière partie de Topération une somme de 6,500 francs, et c'est pour combler le déficit qu'elle sollicite un secours de 57,084 fr.08 c.
Le Conseil départemental de l'instruction publique, consulté conformément aux prescriptions de l'art. 14 de la loi du 15 mars 1850, a émis l'avis, dans sa séance du 18 octobre 1884, qu'il va lieu d'allouer à la commune de Fresnes-les-Rungis un secours de 40,000 francs.
Je joins au présent mémoire le dossier de laffaire, savoir :
1« Une délibération du Conseil municipal de Fresnes ;
2® Le rapport de l'inspecteur primaire compétent ;
3« Le devis estimatif et les plans de Tentreprise ;
4« Une note exposant l'économie du projet ;
5« Un tableau présentant la situation financière de Fresnes;
6« L'état des secours alloués à ladite commune pour travaux scolaires.
70 La délibération motivée du Conseil départemental de l'instruction publique ;
Je vous prie , Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 7 novembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Méuioire w iVi.
COMMUNE DE BAGNOLET. — SECOURS POUR APPROPRIATION DES ANCIENS BATIMENTS SCOLAIRES A USAGE d'ÉCOLES MATER- NELLES.
Messieurs,
J ai rhonneur de vous soumettre une demande de secours sur les fonds départementaux de l'instruction publique, formée par la commune de Bagnolet pour appropriation des anciens bâtiments scolaires à usage d'école maternelle.
La dépense totale de l'entreprise a été primitivement évaluée à 16,08(3 fr. 37 c. La commune se propose d'y affecter une somme de 4,000 francs, et c'est pour combler le déficit qu'elle sollicite un secours de 12,086 fr. 37 c. Toutefois, il y a lieu de remarquer
— masque la dépense est descendue à 14,148 fr. 51 c. par suite de la réduction des devis.
Le Conseil départemental de Tinstruction publique, consohtconformément aux prescriptions de Tart. 14 de la loi du 15 mars 1850, a émis Tavis, dans sa séance du 18 octobre 1884. qu'il y a lieu d^allouer à la cummune de Bagnolet un secours de (5,000 fr.
Je joins au présent mémoire le dossier de Taffairc, savoir :
P Deux délibérations du Conseil municipal de Bagnolet;
2® Le rapport de l'inspecteur primaire compétent:
3" Les plans et devis de Tentreprise ainsi que l'avis de l'architecte en chef du Département;
4» Un tableau présentant la situation financière de Bagnolef :
5^ Un état des secours alloués à ladite commune pour travaux scolaires, depuis 1871 ;
6» La délibération motivée du Conseil départemental de l'instruction publique.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 7 novembre 1884.
Le Préfet de la Seine.
E. POUBELLE
Mémoire »<> i72.
COMMUNE DE NOGENT-SUR-MARXE. — SECOURS POUR CONSTRUC- TION d'une ÉCOLE DE GARÇONS AU FERREUX.
Messieurs,
J'ai rhonneur de vous soumettre une demande de secours sur les fonds départementaux de l'instruction publique, formée par
la commune de Nogent-sur-Marne pour construction d'une école de garçons au Perreux.
La dépense totale de l'entreprise a été évaluée primitivement à 180,000 francs. La commune se propose d'y affecter une somme d(* 1 15.000 francs, et c est pour combler le déficit qu'elle sollicite un secours de 65,000 francs. Il y a lieu de remarquer, toutefois, que la dépense a été réduite à 175,633 fr. 23 c, par suite de la revision du devis.
Le Conseil départemental de l'instruction publique, consulté conformément aux prescriptions de Tart. 14 de la loi du 15 mars 1850, a émis l'avis, dans sa séance du 18 octobre 1884, qu'il y a lieu d'accorder à la commune de Nogent-sur-Marne un secours de 48,000 francs.
Je joins au présent mémoire le dossier de l'affaire, savoir :
l^ Deux délibérations du Conseil municipal de Nogent-sur- Marne ;
2*' Le rapport de l'inspecteur primaire compétent ;
3« Les plans et devis de l'entreprise ;
4o Une note exposant l'économie financière du projet;
5® L'état des secours alloués à la commune de Nogent pour travaux scolaires, depuis 1871 ;
&> La délibération motivée du Conseil départemental de l'instruction publique.
Je vous prie, Messieurs, do vouloir bien en délibérer.
Paris, le 7 novembre 1884.
Le Pré/et de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ii» 173.
ÉDIFICES DÉPARTEMENTAUX. — TRAVAUX d'eNTRETIEN (1885-
MISE EN ADJUDICATION
Par une délibération en date du 3 février 1882, le Conseil général a approuvé la mise en adjudication des travaux ordinaires d'entretien à exécuter dans les édifices départementaux du 1" avril 1882 au 31 mars 1885.
Les marchés passés en vertu de cette délibération expirant à la fin du mois de mars prochain, je vous propose de procéder. pour une période de 3 années, à de nouvelles adjudications.
En conséquence, j'ai l'honneur, Messieurs, de vous soumettre un cahier de charges qui a été préparé pour servir de base à ces adjudications et qui a pour objet l'ensemble des travaux ordinaires d'entretien.
L'adjudication serait faite d'après la série des prix de la ville de Paris du l®»* novembre 1882.
En ce qui concerne les travaux de désinfection des fosses, cabinets d'aisance et urinoirs, d'entretien et r^»montage des horloges. dont la dépense n'excède pas 7,000 francs pour la désinfection et 1,265 francs pour les horloges, les travaux de paratonnerres dont la dépense est insignifiante, et d'une façon générale les divers ouvrages qui ne sont pas spécialement énumérés dans le cahier des charges qui vous est soumir, je vous demande de m'antoriser à traiter de gré à gré et au mieux des intérêts du Département, soit avec les futurs adjudicataires des travaux similaires
à exécuter aux édifices municipaux, soit avec tous autres entrepreneurs.
J'ai l'honneur de vous soumettre le dossier de cette affaire et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 7 novembre 1884.
IjB Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
CONSEIL GÉNÉRAL
CINQUIÈME SESSION DE 188i
PRÉSENTÉS
ET
PAR M. LE PRÉFET DE POLICE
Mémoire n» 174.
PERSONNEL SECONDAIRE DES ASILES D'ALIÉNÉS DE LA SEINE. ADJONCTION A LA CAISSE DES RETRAITES.
Messieurs,
Dans le but d'améliorer la situation si intéressante des agents du personnel secondaire des asiles publics d'aliénés de la Seine, et d*assurer un meilleur recrutement de ces agents, vous avez pris dans votre séance du 31 décembre 1883 la délibération suivante :
Art. 1". — Les agents du personnel secondaire des asiles publics d'aliénés de la Seine sont admis au bénéfice de la Caisse des retraites des employés de la Préfecture de la Seine.
Art. 2. — Ils subiront une retenue de 8 50 •>/o seulement tant sur leur traitement proprement dit que sur les avantages en nature calculés d'après les dispositions de l'arrêté organique do 26 décembre 1879.
Art. 3. — Il sera inscrit annuellement au budget de chaque asile un crédit égal au montant total des retenues à opérer dans la limite de 2 . 50 «>/o sur le traitement et les avantages en natuiv des agents dont il s'agit, ledit crédit devant servir à parfaire le versement de 5 o/o à effectuer à la Caisse des Dépots et Consignations.
La section des finances au Conseil d'Etat, saisie de cette délibération par M. le Ministre de l'intérieur, a formulé diverses objections que M. le Ministre vient de me faire connaître par une dépêche dont copie est ci-jointe et qui, en ce qui concerne spécialement le personnel des asiles, peuvent se résumer ainsi qu'il suit :
1» Le Département devra assurer, à la Caisse mixte des pensions de retraite, dos recettes qui soient pour elle la représentation approximative des charges nouvelles que doit lui imposer l'adjonction du personnel secondaire des asiles, personnel exclusivement départemental ;
2" En ce qui concerne la situation à faire au personnel secondaire des asiles d'aliénés, tout en admettant le principe de l'adjonction avec des conditions exceptionnelles, la section pense qu'il conviendrait néanmoins de retrancher du projet les dispositions aux termes desquelles le versement de 5 «/o à effectuer à la Caisse des retraitée ne serait que jusqu'à concurrence de 2 . 50 o/o à la charge des nouveaux tributaires et serait supporté pour le surplus par les asiles, au budget desquels seraient en conséquence inscrits des crédits à cet effet.
« Ces dispositions, ajoute M. le Ministre, en admettant qu'elles fussent à leur place dans le décret, constitueraient en effet une dérogation à la règle commune, dérogation sans nécessité, car, si l'Administration du département de la Seine estime que la retenue de 5 <>/o constituerait un prélèvement excessif sur les traitements actuels, elle peut arriver au même résultat d'une manière plus simple, par l'élévation du chiffre de ces traitements ou par l'allocation d'une indemnité. »
Vous avez pu, Messieurs, constater dans les rapports des directeurs et des médecins chefs de service des asiles, rapports que j'ai eu l'honneur de vous soumettre à l'appui des comptes et des budgets des asiles, avec quelle satisfaction a été accueillie votre délibération du 31 décembre dernier. L'effet immédiat a été de réduire considérablement le nombre de sorties des agents pour cause de démission ou de révocation.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous prier. Messieurs, de vouloir bien modifier cette délibération dans le sens des observations présentées par le Conseil d'Etat :
!« En prenant pour l'avenir l'engagement de parfaire la différence entre les pensions à payer et le montant des rentes produit par l'accumulation des retenues opérées sur les traitements et les avantages en nature évalués en argent de ces agente ;
2<> En décidant que les versements à effectuer par les agents seraient de 5 «>/o au lieu de 2 . 50 <»/o.
Les 2.50 o/o qu'on leur demande en plus leur seraient remboursés à titre d'indemnité sur le budget de l'asile. A cet effet, l'article sur lequel devaient être imputés ces 2.50 »/o changerait de nom et de destination et serait ainsi libellé :
« Indemnité de 2.50 »/o aux agents du personnel secondaire des asiles pour versement à la Caisse des retraites. »
J'ajouterai, Messieurs, que le nombre des agents de nos asiles (hommes et femmes), lorsque ces établissements seront laïcisés, s'élèvera à 624 ; le traitement moyen (argent et avantages) pou-
vant être évalué pour chaque agent à 1,300 francs par an et les versements qu'ils effectueront à la Caisse des retraites à 624 X 65 = 40,560 francs.
La moyenne des services actuels est de 3 ans seulement, bien que les asiles soient ouverts depuis bientôt 17 ans.
Certainement l'admission à la Caisse des retraites est de natare à retenir plus longtemps les agents dans nos asiles et cet effet s'est déjà fait sentir ; mais, pour un personnel à moitié composé de femmes, le nombre des restants devant acquérir des droits à une pension de retraite peut tout au plus être évalué au dixième de l'effectif total, soit à 50 ou 60 environ. Or, en admettant que ces agents prennent en moyenne leur retraite après 15 années de services, il en résultera que la Caisse va recevoir pendant 12 ans une somme annuelle de 40,560 francs et que cette somme capitalisée produira au bout de ce laps de temps près de 600,000 francs, soit un intérêt annuel d'environ 25,000 francs, lequel permettra de servir plus de 60 pensions, la pension moyenne après 15 années de services ne devant pas dépasser 400 francs par an et par agent.
L'engagement que prendrait le Conseil ne serait donc qn'nn engagement moral, qui ne pourrait éventuellement peser sur les finances départementales que dans 12 ou 15 ans.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 19 novembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire u^» IVS.
SERVICE DES ALIENES. — PERSONNEL SECONDAIRE DES ASILES d'aliénés de la seine. — ADJONCTION A LA CAISSE DES RETRAITES.
Messieurs,
Dans le but d'améliorer la situation si intéressante des agents du personnel secondaire des asiles publics d'aliénés de la Seine et d'assurer un meilleur recrutement de ces agents, vous avez pris, dans votre séance du 31 décembre 1883, la délibération suivante :
< ARTICLE PREMIER. — Lcs agents du personnel secondaire des asiles publics d'aliénés de la Seine sont admis au bénéfice de la caisse des retraites des employés de la préfecture de la Seine.
« Art. 2. — Ils subiront une retenue de 2,50 ^/o seulement, tant sur leur traitement proprement dit que sur les avantages en nature calculés d'après les dispositions de l'arrêté organique du 26 décembre 1879.
« ART. 3. — Il sera inscrit annuellement au budget de chaque asile un crédit égal au montant total des retenues à opérer, dans la limite de 2,50 <>/o, sur le traitement et les avantages en nature des agents dont il s'agit, ledit crédit devant servir à parfaire le versement de 5 «/o à effectuer à la Caisse des dépôts et consignations. »
La section des finances au Conseil d'Etat, saisie de cette délibération par M. le Ministre de l'intérieur, a formulé diverses objections que M. le Ministre vient de me faire connaître par une dépêche dont copie est ci-jointe, et qui, en ce qui concerne
spécialement le personnel des asiles, peuvent se résumer ainsi qu'il suit :
l* Le Département devra assurer à la caisse mixte des pensions de retraite des recettes qui soient pour elles la représentation approximative des charges nouvelles que doit lui imposer l'adjonction du personnel secondaire des asiles, personnel exclusivement départemental ;
2<> En ce qui concerne la situation k faire au personnel secondaire des asiles d'aliénés, tout en admettant le principe de l'adjonction avec des conditions exceptionnelles, la Section pense qu'il conviendrait, néanmoins, de retrancher du projet les dispositions aux termes desquelles le versement de 5 <»/o à effectuer à la caisse des retraites ne serait que jusqu'à concurrence de 2,50 <>/o à la charge des nouveaux tributaires et serait supporté, pour le surplus, par les asiles, au budget desquels seraient, en conséquence, inscrits des crédits à cet effet.
« Ces dispositions, ajoute M. le Ministre, en admettant qu'elles fussent à leur place dans le décret, constitueraient, en effet, une dérogation à la règle commune, dérogation sans nécessité, car, si l'administration du département de la Seine estime que la retenue de 5 <>/o constituerait un prélèvement excessif sur les traitements actuels, elle peut arriver au même résultat d'une manière plus simple, par l'élévation du chiffre de ces traitements ou par l'allocation d'une indemnité. »
Vous avez pu, Messieurs, constater dans les rapports des directeurs et des médecins chefs de service des asiles, rapports que j'ai eu l'honneur de vous soumettre à l'appui des comptes et des budgets des asiles, avec quelle satisfaction a été accueillie votre délibération du 31 décembre dernier. L'effet immédiat a été de réduire considérablement le nombre de sorties des agents pour cause de démission ou de révocation.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien modifier cette délibération dans le sens des observations présentées par le Conseil d'État :
1<> En prenant, pour l'avenir, l'engagement de parfaire la différence entre les pensions à payer et le montant des rentes produit par raccumulation des retenues opérées sur les traitements et les avantages en nature, évalués en argent, de ces agents;
2* En décidant que les versements à eflfectuer par les agents
seraient de 5 «>/o au lieu de 2,50 «/o, * Les 2,50 o/o qu'on leur demande en plus leur seraient remboursés, à titre d'indemnité, sur le budget de l'asile. A cet effet, l'article sur lequel devaient être imputés ces 2,50 ^/o changerait de nom et de destination et serait ainsi libellé :
4c Indemnité de 2,50 ^Jo accordée aux agents du personnel secondaire des asiles pour versement à la caisse des retraites. »
J'ajouterai, Messieurs, que le nombre des agents de nos asiles (hommes et femmes), lorsque ces établissements seront laïcisés, s'élèvera à 624. Le traitement moyen (argent et avantages) pouvant être évalué, pour chaque agent, à 1,300 francs par an, et les versements qu'ils effectueront à la caisse des retraites à 624 X 65 = 40,560 francs.
La moyenne des services actuels est de trois ans seulement, bien que les asiles soient ouverts depuis biejitôt dix-sept ans. Certainement, l'admission à la caisse des retraites est de nature à retenir plus longtemps les agents dans nos asiles, et cet effet s'est déjà fait sentir. Mais, pour un personnel à moitié composé de femmes, le nombre des restants devant acquérir des droits à une pension de retraite peut tout au plus être évalué au dixième de l'effectif total, soit à 50 ou 60 environ.
Or, en admettant que ces agents prennent, en moyenne, leur retraite après quinze années de services, il en résultera que la caisse va recevoir pendant douze ans une somme annuelle de 40,560 francs, et que cette somme, capitalisée, produira au bout de ce laps de temps près de 600,000 francs, soit un intérêt annuel d'environ 25,000 francs, lequel permettra de servir plus de 60 pensions, la pension moyenne, après quinze années de service, ne devant pas dépasser 400 francs par an et par agent.
L'engagement que prendrait le Conseil ne serait donc qu*nn engagement moral, qui ne pourrait peser éventuellement sur les finances départementales que dans douze ou quinze ans.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer. Paris, le 19 novembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ii« IVO.
DIVISION DU m». ARRONDISSEMENT EN DEUX SECTIONS DE VOTE, EN VUE DES ÉLECTIONS POUR LE RENOUVELLEMENT INTEGUiL DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE.
Messieurs,
En vertu de l'art. 9, § 3, de la loi du 8 décembre 1883, relative à l'élection des membres des tribunaux de commerce, l'assemblée électorale peut être divisée en plusieurs sections par a^ rôté du Préfet, sur l'avis conforme du Conseil général, dans les localités où cette division sera jugée nécessaire.
Le nombre des électeurs consulaires, dans le III* arrondissement, atteint le chiffre de 5,000. J'estime, d'accord avec M. le Maire du III« arrondissement, qu'il y a lieu, pour éviter Teû-
oombirement» d'appeiler les électeurs de cet arrondissement à voter dans deux sections.
J*ai l'honneur, en conséquence, de vous prier, Messieurs, de vouloir bien émettre un avis favorable à ce sectionnement.
Paris, le 21 novembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n» 177.
RENOUVELLEMENT POUR SIX ANNÉES, A PARTIR DE 1885, DU BAIL d'entretien DES CHEMINS DE GRANDE COMMUNICA- TION.
Messieurs,
Le bail d'entretien des chemins de grande communication du département expire le 31 décembre prochain et doit être renouvelé.
En conséquence, M. l'Agent-Voyer en chef du Département a dressé un projet de bail que j'ai Thonneur de vous soumettre.
Ce projet, sauf quelques modifications de détail, a été calqué sur le bail actuellement en cours; la durée de la période, seule, a été portée de trois années à six années.
Le délai de trois ans, qui avait servi de base à Tadj udication
du bail de 1881, se justifiait par l'augmentation presque continue que subissaient, depuis plusieurs annéos, les prix de fournitures et de main-d'œuvre.
Cette augmentation paraissant s'être arrêtée, j'estime, d'accord avec M. PAgent-Voyer en chef, qu'il y a lieu de porter la durée du bail à six années. On permettra ainsi aux entrepreneurs, dont les frais généraux relatifs à la mise en exploitation de leurs carrières seront répartis sur un plus grand nombre d'années, de consentir des rabais plus avantageux pour FAdministration.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous proposer de m'autoriser à mettre en adjudication le bail d'entretien, pendant six années, des chemins de grande communication du département.
Je vous prie de vouloir bien en délibérer dans une de vos plus prochaines séances, afin de permettre à l'Administration de procéder à l'adjudication avant la fin de l'année courante.
Paris, le 14 octobre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ir 1*78.
SCEAUX. — ALIÉNATION DES BATIMENTS DE l' ANCIEN HOTEL
DE SOUS-PRÉFECTURE
Messieurs,
Dans sa séance du 1 1 octobre 1884, le Conseil municipal de la ville de Sceaux a voté l'acquisition, pour y installer la mairie.
de rancien hôtel de sous-préfect'jre, moyennant une somme de 60,000 francs, payable en dix annuités, sans intérêt, à partir de 1887, et au moyen de l'imposition extraordinaire de 0 fr. 20 c. dont la prorogation a été votée le 28 juin dernier.
Actuellement, les bâtiments de l'hôtel sont occupés par l'école
Pape-Carpentier ; ils ont été loués à l'Etat conformément à votre délibération en date du 23 juin 1882, moyennant un loyer annuel de 4,000 francs, avec faculté de résiliation pour chacune des parties au 15 janvier et au 15 juillet de chaque année, à partir du 15 janvier 1884 et moyennant un avertissement donné six mois à l'avance.
Le Département pourra donc rentrer en possession de l'hôtel quand le Conseil général en décidera.
D'autre part, M. le Ministre de l'instruction publique et des beaux-arts a fait savoir qu'il ne serait en mesure d'installer l'école Pape-Carpentier dans un autre immeuble que dans le courant du mois de septembre 1886.
Pour tenir compte de cette convenance et aussi pour sauvegarder les intérêts du Département, j'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, de m'autoriser à traiter avec la commune de Sceaux dans les conditions indiquées dans la délibération précitée, à axer au l®' janvier 1887 la prise de possession de Timmeuble par la commune, et à m'entendre avec M. le Ministre de Tinstmction publique et des beaux-arts pour que le déplacement de l'école Pape-Carpentier puisse être effectué avant cette date.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 novembre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
Mémoire n* ITO.
8AINT-0EM18. — CLASSEMENT DANS LA GRANDE TIGIHAUTT DE LA RUE DE LA BEJCRE A SAINT-DENIS, COMME PKOLON- GEUSNT DU CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION H* 7.
2« D'aceepter le contingent de 15,000 francs offert dans Topération par la commune de Saint-Denis ;
3® D'ouvrir, au budget dipartemental de 1885, le crédit de 45,000 francs nécessaire pour la mise en état de viabilité de la voie ainsi classée.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 novembre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
Mémoire n« iSO#
PALAIS DE JUSTICE. — INSTALLATION DE QUATRE CABINETS DE JUGE d'instruction DANS LÈS LOCAUX ABANDONNÉS PAR l'assistance judiciaire (bâtiment DE LA POLICE CORREC- TIONNELLE).
Messieurs,
Le service de l'Assistance judiciaire vient de quitter les bureaux qu'il occupait à l'entresol du premier étage du bâtiment de la police correctionnelle, pour s'installer définitivement dans les locaux appropriés à son usage, au troisième étage des bâtiments situés en façade du quai des Orfèvres.
Ci-joint le dossier de cette affaire sur laquelle je vous prie, Messieurs, de vouloir bien délibérer.
Paris, le 26 novembre 1884.
Le Préfet de la Seine ^ E. POUBELLE.
Mémoire n^» 181.
ASILE d'aliénés DE VILLEJUIF. — TRAITÉ AVEC LA COMPAGNIE GÉNÉRALE POUR LE SERVICE DES EAUX.
Messieurs,
J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation un projet de traité passé avec la Compagnie générale des eaux pour l'alimentation du nouvel hospice d'aliénés à Villejuif.
Le minimum de fourniture sera de 300,000 litres par jour, soit 228 litres par personne et par jour.
Le tarif sera de 0 fr. 17 c. par mille litres jusqu'à 300,000 litres, et de 0 fr. 16 seulement par mille litres pour toute quantité excédante.
Les conditions de ce traité sont appréciées dans deux rapports ci-joints de l'architecte de lasile, dont la direction des Travaux adopte les conclusions.
— SKQ —
Mémoire no i82.
ROUTES DEPARTEMENTALES ET NATIONALES
BAIL d'entretien.
Le bail d'entretien des routes départementales et nationales de la Seine expirant au 31 décembre prochain, il importe de le renouveler.
A cet effet, les ingénieurs des ponts et chaussées du Département ont dressé un projet de cahier des charges et bordereau des prix que j'ai Thonneur de soumettre à votre approbation, en vous priant de vouloir bien en délibérer d'urgence.
Paris, le 26 novembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
temental de l'exercice 1884 (Frais de translation d'aliénés et dépenses diverses).
Paris, le 26 novembre 1884.
Le Préfet de la Seine ^ E. POUBELLE.
Afémolre n» 184.
FONDATION DE BOURSES DU DEPARTEMENT DE LA SÈINE DANS LES ÉCOLES MUNICIPALES SUPÉRIEURES CHAPTAL ET JEAN- BAPTISTE SAY.
Messieurs,
Dans sa séance du 30 juillet 1884, le Conseil municipal de la Tille de Paris a décidé que les enfants dont les familles sont domiciliées hors de cette ville ne seraient plus admis, à l'avenir, à bénéficier des bourses municipales.
Cette mesure, qui parait équitable, puisque ces familles ne supportent aucune des charges que la ville de Paris impose à ses habitants, est de nature, cependant, à causer un grave préjudice à un grand nombre d'enfants.
En eflTet, aucune bourse départementale n'ayant été créée dans les écoles primaires supérieures municipales, les candidats appartenant aux communes suburbaines, qui postulaient autrefois pour
utilité incontestable serait la fondation de bourses départementales d'interne dans les deux écoles primaires supérieures de la ville de Paris qui reçoivent des élèves de cette catégorie ; c'est pourquoi T Administration a cru qu'il était opportun de vous saisir de la question.
Si vous décidez la création de nouvelles bourses d'internat primaire supérieur, je vous proposerai, Messieurs, d'exiger des candidats certaines garanties, dans le but de ménager les deniers (lu Département, et de n'attribuer ces bourses qu'à des élèves (loués d'aptitudes réelles, qui se montreraient dignes de la faveur que vous leur accorderiez et dont les familles, en outre, présenteraient une situation vraiment intéressante.
Les candidats devraient avoir satisfait, au préalable, aux épreuves de l'examen institué pour l'obtention des bourses municipales d'interne au collège Chaptal et à l'école J. B. Say, examen qui est, d'ailleurs, imposé aux candidats qui demandent à bénéficier des bourses que vous avez fondées dans l'établissement de M. Blondel. De plus je pense qu'il conviendrait de ne choisir les titulaires des bourses dont je vous demande la création que parmi les candidats qui auraient obtenu de 40 à 45 points, tant pour les épreuves écrites que pour les épreuves orales, le maximum des pointîj variant de 50 à 60 points pour les trois séries dans lesquelles les candidats sont classés d'après leur âge.
En prenant pour base les résultats constatés depuis un certain nombre d'années, les candidats qui rempliront chaque année ces conditions seront au nombre de 20 environ, parmi lesquels 10, on moyenne, présenteront une situation de famille digne d'intérêt.
Ce serait donc 10 boursiers à placer tous les ans, dont 5 au collège Chaptal et 5 à l'école J. B. Say, Ces deux établissements comprenant chacun 4 années d'études, vous auriez à assurer, Messieurs, le placement successif de 40 boursiers, soit 20 pjur
En résumé, Messieurs, l'Administration vous demande, pour les motifs énoncés ci-dessus, de fonder 40 demi-bourses départementales d'interne, dont 20 au collège Cliaptal et 20 à l'école J.-B. Say, et d'inscrire, au budget départemental des dépenses, les crédits nécessaires pour entretenir les bourses fondées et permettre, en sus, l'allocation éve-ituelle, chaque année, d'indemnités pour l'exonération des frais de trousseau.
La dépense qui en résulterait s'élèverait à la somme de 28,700 francs, répartie de la manière suivante :
Collège municipal ChaptaL (Prix de la pension : 1,200 francs.)
Création de 20 1/2 bourses d'interne, à 600 fr. Tune 12,000 »
10 promotions do 1/4 de lx)urse, à 300 francs l'une 3,000 »
Total 15,000 »
École liimdcipale primaire stf)férietcre J.-B. &/y. (Prix de la peusi'»ii : 1,000 francs.)
Création de 20 1/2 bourses d'interne, à 500 fr. l'une 10,000 »
10 promotions de 1/4 de Ijourse, à 250 francs l'une 2,500 »
Allocalioiis évenlaelles d'i/idemnités j^our exonéralion
de frais de trotisseau.
2 trousseaux complets à 600 francs, ou 4 demitrousseaux à 300 francs, soit 1 ,200 »
Reijort :3.()0<) » 5,o00 »
ses (rintcnie ixîndant 1885, à raison de 500 francs Tune par aiuKv de 10 mois ;:^,500 »
Total égal 5,500 »
2*» Pour Tentretien, pendant le 4« trimestre de 1885, de 10 nouvelles demi-bourses d'interne dont 5 au collège Chaptal et 5 à l'école J. B. Say attribuées à partir du 1«' octobre 1885 1 .650
Savoir :
Collège ChaptuL
Pour l'entretien, pendant 3 mois de 5 demibourses d'inlerne, à raison de 000 francs Tunepar année de 10 mois 900 »
École J. B, ikiy.
Pour l'entretien, }>endant3 mois, de 5 demi-bourses d'interne, à raison de 500 francs l'une par année de 10 mois 750 »
3'* Pour allocations éventuelles de frais de trousseau 1 ,200 »
4» Pour allocation de 6 promotions de quart de lx)urse, dont 3 au collège Chaptal et trois à l'école J. B. Say. pour Tannée scolaire 1885-86. . 1,650 »
A reporter 10,000 »
Messieurs, faire usage dans ces circonstances tic votre délégation en ce qui concerne Tattribution des bourses dans l'institution de M. Blondel. Je vous ai donc transmis Icb dossiers des postulants en vous demandant de dresser vous mômes la liste des titulaires.
C'est parmi ces postulants, au nombre de 131, que vous aurez à choisir, pour cette fois, les bénéficiaires des demi-bourses d'interne que je vous invite à créer dans les écoles primaires supérieures delà ville de Paris (Chaptal et J. B. Saj).
Vous jugerez, peut-être, qu'il conviendrait de désigner, tout d'abord, ceux de ces enfants qui avaient demandé une bourse de la ville de Paris et que le Conseil municipal a écartés, malgré leur classement en tête de la liste, parce qu'ils n étaient pas domiciliés à Paris.
Je vous ai déjà signalé plusieurs de ces candidats qui, à la suite de leur échec devant le Conseil municipal, ont transformé leur demande en vue d'obtenir une lx)urse départementale à l'institution de M. Blondel.
Vous voudrez bien joindre à leurs dossiers ceux des jeunes Chatel, Hammer. Manciet, Najeanet Poilvezque je vous transmets avec ce mémoire.
Les parents de ces enfants avaient déclaré qu'à défaut de bourse départementale dans les écoles primaires supérieures municipales, ils renonçaient à postuler pour une bourse départementale à l'institution de M. Blondel.
Paris, le 27 novembre 1881.
Le Pré/et de la Seine, E. POUBELLE.
COMMISSION DKI'ARTEMENÏALE DEM DEBITS DE TABAC EX I DÉSIGNATION d'lX MEMBRE Di: CONSEIL GÊ.NÉRAL.
Eu exécution du décret piv'^ité et de l'usage admis par vos prédécesseurs, le Conseil précédent avait désigné, le 12 décembre 1883, M. Reygeal pour faire partie de 1.*^. Commission en 1884. Mais, par suite du renouvellement du Conseil général, le mandat de M. Reygeal a pris fin le 4 mai dernier et le nouveau Conseil a dû procider à son remplacement aussitôt qu'il lui a été possible. Dans sa séance du 23 juillet 1884, il a désigné à cet effet M. le docteur Cattiaux.
Or, le mandat du nouveau délégué ne pouvant dépasser un an ni se prolonger jusqu'au 31 décembre 1885. il conviendrait, autant pour satisfaire à Texécution du décret du 17 mars 1874 que pour continuer l'usage admis |,ar les précédents Conseils de renouveler le mandat de leur déléirué dans la session de fin d'année, de pourvoir au remplacement de M. le docteur Cattiaux comme membre de la Commission départementale des débits de tabac de 2*^ classe pour l'année 1885.
C'est conformément à ces propositions, Messieurs, que je vous prie de vouloir bien procéder à cette opération.
Paris, le 28 novembre 1884.
Le Préfet de In Seine, E. POUBELLE.
Cette ressource serait absolument insuffisante pour assurer une pension aux adhérents après vingt-cinq ans, et, dans certains cas, après dix ans de service.
C'est pourquoi les enquêteurs et les dames déléguées viennent demander au Conseil général de vouloir bien leur venir en aide comme le conseil de surveillance de l'Assistance et le Conseil municipal l'ont fait pour leurs collègues du bureau des Secours.
Le personnel des enquêteurs et des dames déléguées étant moins nombreux, la subvention sera moins forte, et on peut 1 évaluer à 4,000 francs au maximum.
En effet, le personnel qui nous occupe est composé comme suit :
5 Enquêteurs de 1« classe, à 3,000 fr 15,000 »
5 Id. de 2° id. à 2,700 fr 13,500 »
5 Id. de 3« id. à 2,400 fr 12,000 »
6 Id. de4« id. à 2,100 fr 12,600 »
6 Dames dénuées de I" classe, à 2,000 fr. . . . 12,000 »
6 Id. de2« id. à 1,800 fr.... 10,800 >
Total 75,900 »
dont le vingtième est de 3,795 francs.
M. le Directeur de l'administration de l'Assistance publique appuie la demande des enquêteurs et des dames déléguées, et je viens en conséquence vous proposer :
1» D'ouvrir un crédit spécial de 4,000 francs au budget de 1885, sous la rubrique : Subvention à la caisse de retraite libre des enquêteurs et des dames déléguées du service des Enfants- Assistés ;
2« D'autoriser le prélèvement sur le crédit ouvert au budget des Enfants-Assistés de l'exercice 1884, sous-chap. vi, art. 2, d'une somme égale à celle que les enquêteurs et les dames déléguées auront versé dans leur caisse de retraites pour l'année 1884, jusqu'au maximum de 4,000 francs.
J'ai l'honneur, Messieurs, de déposer sur votre bureau le il»sier da cette affaire en vous priant de vouloir bien en AiW^M.
Le Conseil générai, dont la sollicitude pour la siliialiomla employés dont les traitements sont faibles no s'est jamais J-'luentîe. voudra bien donner un nouveau témoignage dosa bienveillance en favorisant un-» œuvre qui assure aux emplovésdf cet important ser*'ice du pain pour leurs vieux jours.
Paris, le '-iS novembre 1884.
Le i*réfet de la Seiiif, K. POUBELLE.
Mémoire n*' iS7.
COM-MUNE DE BAGMOLET. — SECOURS POUR TRAVAUX DAGRU- DISSEMENT DES ÉCOLES DE LA PLACE DE LA UAIRIE.
J';ii l'honneur de vous soumettre une demande de secours sur les fond.s départementaux de l'instruction publique forrafeparla
Le Conseil déparlemeutal de l'instruction publique, consulté conformément aux prescriptions de Part. 14 de la loi du 15 mars 1850, a émis lavis, dans sa séance du 22 novembre 1884, qu'il y a lieu d'allouer à la commune de Bagnolet un secours de 5,000 francs.
Jejoins au présent mémoire le dossier de l'affaire, savoir la délibération du Conseil municipal, le rapport de l'inspecteur primaire, les plans et devis des travaux, un tableau présentant la situation financière de Bagnolet, l'état des secours alloués à cette commune pour travaux scolaires depuis 1871, enfin la délibération motivée du Conseil départemental de l'instruction publique.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le h' décembre 1884.
Le Pré/et de la Seine^ E. POUBELLE.
Méiuolre n» 188.
COMMUNE DE JOINVILLE LE PONT. — SECOURS POUR CONSTRUC- TION d'une 4« CLASSE DANS CHACUNE DES ÉCOLES PRI- MAIRES.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous soumettre une demande de secours sur les fonds départementaux de l'instruction publique formée par
mémoire n<> 189.
COMMUNE DE THIAIS. — SECOURS POUR TRAVAUX SUPPLEMEN- TAIRES AUX ÉCOLES.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous soumettre une demande de secours sur les fonds départementaux de Tinstruction publique formée par la commune de Thiais pour travaux supplémentaires aux écoles.
La dépense totale a été primitivement évaluée à 42,475 fr. 48 c.
La commune se propose d'y affecter une somme de 30,000 francs, et c'est pour combler le déficit qu'elle sollicite un secours de 39,475 fr. 48 c. Toutefois, il y a lieu de remarquer que la dépense est descendue à 39,663 fr. 45 c. par suite de la réduction du devis.
Le Conseil départemental de l'instruction publique, consulté conformément aux prescriptions de Tart. 14 de la loi du 15 mars 1850, a émis l'avis, dans sa séance du 22 novembre 1884, qu'il y a lieu d'accorder à la commune de Thiais un secours de 25,000 francs, mais que, si cette somme est insuffisante, la commune pourra se pourvoir auprès de l'Administration préfectorale pour obtenir un secours sur les fonds de l'octroi de banlieue.
Je joins au présent mémoire le dossier de l'affaire, savoir :
La délibération du Conseil municipal de Thiais, le rapport de l'inspecteur primaire, l'avis de l'architecte du Département, une lettre de l'architecte de la commune, le plan et le devis estimatif des travaux, une note exposant la situation financière de ThiaiSjl'état des secours accordés à cette commune pour travaux
CONSEIL GÉNÉRAL
SIXIÈME SESSION DE
PRÉSENTÉS
ET
PAR M. LE PRÉFET DE POLICE
EXONERATION DE TROUSSEAU AU JEUNE CROUZON, DEMI-BOURSIER DÉPARTEMENTAL INTERNE AU COLLEGE ROLLIN.
Messieurs, Par une délibération en date du 7 novembre dernier, vous
avez accordé au jeune Crouzon (Louis-Edouard-Octave) une demi-bourse d'interne du département de la Seine au collège Rollin.
Les parents de cet enfant demandent aujourd'hui à être exo-
La dépense totale de l'entreprise a été primitivement évaluée à 12,440 fr. 16 c. La commune ee propose d y affecter une somme de 6,440 fr. 16 c. et c'est pour combler le déficit qu'elle sollicite un secours de 6,000 francs. Toutefois, il y a lieu de remarquer que la dépense est descendue à 11,610 fr. 42 c, par suite de la réduction du devis.
Le Cîonseil départemental de l'instruction publique, consulté conformément aux prescriptions de l'art. 14 de la loi du 15 mars 1850, a émis l'avis, dans sa séance du 22 novembre 1884, qu'il V a lieu d'accorder à la commune d'Arcueil-Cachan un secours de 4,000 francs.
Je joins au présent mémoire le dossier de l'affaire, savoir :
La délibération du Conseil municipal d'Arcueil-Cachan ;
^ Le rapport de l'inspecteur primaire ;
L'avis de l'architecte en chef du Département ;
Les plans et devis de l'entreprise ;
Un tableau présentant la situation financière d'Arcueil ;
L'état des secours accordés à cette commune pour travaux scolaires depuis 1871 ;
Enfin la délibération motivée du Conseil départemental de l'instruction publique.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 4 décembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ii<> 192.
OUVERTURE d'UN CREDIT A l' AMEUBLEMENT DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX PLACÉS A LA CASERNE LOBAU.
Messieurs,
Les travaux d'aménagement de la caserne Lobau sont sur le point d'être terminés : il y a donc lieu de songer à l'ameublement définitif des localités qui doivent être occupées par la sous-direction des Affaires départementales et par les services départementaux dépendant de la direction de l'Enseignement primaire.
J'ai l'honneur de vous proposer, en conséquence, Messieurs, d'autoriser l'ouverture au budget départemental rectificatif de 1884 d'un crédit de 25,000 francs, par prélèvement sur la réserve inscrite au sous-chap. xx, art. 2, du budget départemental de l'exercice 1884 d'un crédit de pareille somme destiné à faire face aux dépenses d'ameublement de cette annexe de l'Hôtel de Ville. Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 5 décembre 1884.
Mémoire ir i03.
service des egouts departementaux. — fourniture d'objets nécessaires au curage.
Messieurs,
J'ai l'honneur de soumettre & voire approbation les devis et cahier des charges que vient de présenter l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du Département pour la mise en adjudication des fournitures de bottes et objets nécessaires au service du curage des égouts départementaux.
La dépense est évaluée à 3,500 francs par an pour chacun des deux arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, et le marché aurait une durée de trois années à partir du !«' janvier 1885.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 6 décembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ii« 194I.
SUBSTITUTION DE LA COMPAGNIE C-ENERALE DES OMNIBUS A LA COMPAGNIE DES TRAMWAYS-NORD.
J'ai rhonneur de vous communiquer le traité en vertu duquel la Compagnie générale des Omnibus est substituée à tous les droits comme à toutes les charges de la Compagnie des Tramways- Nord.
Ce traité, passé entre la Compagnie des Omnibus et le syndic de la faillite, a été approuvé par ordonnance du juge-commissaire, après avis des créanciers; mais il ne peut avoir son effet que du jour où il aura été approuvé par le Conseil général du département de la Seine d'abord, et ensuite par un décret rendu sur avis du Ministre des travaux publics. Le président de la Compagnie des Omnibus et le syndic de la faillite de la Compagnie des Tramways-Nord vous demandent par deux lettres ciannexées, le 15 décembre courant, l'approbation du traité qu'ils vous soumettent.
Les parties étant d'accord sur les conditions du traité à intervenir entre elles, mon administration n'a pas à en discuter les conditions. Elle doit examiner dès lors, seulement, si la fusion de la Compagnie des Omnibus et des tramways départementaux sera favorable aux intérêts du département de la Seine et de la ville de Paris et donnera satisfaction aux besoins de la circulation. A ce sujet, le Conseil général s'est déjà prononcé. Dans sa séance du 6 février 1882, il a accepîé le rachat des tramways départementaux par la Compagnie des Omnibus, sous la condi-
tion que la Compagnie des Omnibus 8< \ ligues rachetées, aux conditions de son ville de Paris. Le Conseil général a, en i époque que l'affaire serait renvoyée au C i Texamen des conditions auxquelles le racl fitaot de cette occasion pour résoudre le. soulevées certaines clauses du traité de 1 i qui concerne l'absence de sanction pécun i sèment des obligations contractées.
Je ne puis aujourd'hni, Messieurs, que sister dans la délibération que je viens de toutefois l'obligation par la Compagnie des ' do la rétrocession, de l'exécution et de l'e: lions du cahier des charges ci-annexé, d( tramways départementaux dont vous avez à l'Etat par votre délibération du 16 mars .
Ligne de Boulogne-Autcuil-Saint-Sulpii Place de la Nation-Gare de Sceaux ; Place Pigalle-La Muette (déjà proposé' cipale) ;
A snières- Madeleine ; Gennevilliers-Madeleinè ; SainW>enis-Madeleine ; Saint-Ouen- Madeleine ; Saint-Denis-Chàtelet ; Saint-Denis-Opéra ; Aubervilliers-Halles ; Pantin-Opéra;
Neiiilly (porte Maillot)-SaiHt-Ouen (Mai Courbevoie (place des Trois-Ma;sons)-Mi Moyennant l'acceptation do ces coudiiif
des Omnibus, tous les intérêts seront sauvegardés, et vous aurez assuré rachèvement du réseau des tramways départementaux, arrêté depuis plusieurs années par les difficultés qui résultent des clauses du traité actuel donnant à la Compagnie des Omnibus la propriété des tramways départementaux dans Paris, et l'exploitation de ces mêmes tramways aux Compagnies Nord et Sud, moyennant le paiement de redevances importantes qui paralysaient leur marche.
Il est heureux, sous ce rapport, que Taccord ait pu s'établir entre le syndic de la faillite et la Compagnie des Omnibus. La cession des tramways départementaux à une autre société aurait perpétué les difficultés que je viens de rappeler et qui ont été l'objet de longues et nombreuses discussions dans plusieurs de vos séances.
Dès que vous aurez délibéré, Messieurs, si vous adoptez les propositions que je vous soumets, les réseaux départementaux étant complètement arrêtés, il sera possible au Conseil municipal de coordonner le réseau intérieur dans Paris avec les autres moyens de transport, de manière à constituer un ensemble donnant satisfaction à tous les besoins de la circulation. J'ajoute que les propositions que j'ai soumises au Conseil municipal, le 4 juin dernier, pour le réseau des tramways municipaux, ont été préparées en vue de la fusion aujourd'hui réalisée.
Je dois d'ailleurs vous faire remarquer. Messieurs, que les propositions qui vous sont faites ne créent aucun monopole à la Compagnie des Omnibus en ce qui concerne le réseau départemental; le Département, qui n'est lié par aucun traité avec la Compagnie des Omnibus, conservera évidemment lous ses droits à la création de lignes nouvelles si le nouveau réseau, complété par celui déjà exécuté, ne donne pas une satisfaction suffisante aux besoins de la circulation.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien délibérer sur cette importante affaire le plus tôt possibl*^, afin que le Conseil municipal l'examine à son tour en ce qui le concerne et que Ton puisse
entreprendre à bref délai les travaux importants qu'exigeront les nouveaux réseaux des tramways départementaux et municipaux.
Je dois ajouter en terminant qu'un traité analogue à celui qui vous est soumis est intervenu entre la Compagnie des Omnibus et celle des Tramways-Sud et vous sera prochainement soumis. Une difficulté de forme, soulevée par une société d'exploitation que vous n'avez jamais reconnue, retarde seule la suite à donner aux conventions faites entre les parties contractantes.
Les populations des parties du département situées à l'est et au sud de Paris sont donc certaines de voir le nouveau réseau de tramways qui les dessert assuré avant peu, comme le sera celui du nord par les mesures que je vous propose.
Paris, le 17 décembre 1884.
Le Préfet de la Seine^ E. POUBELLE.
ÉCOLE DE RÉFORME A YZEURE
Messieurs,
Dans sa séance du 24 avril dernier, le Conseil général de la Seine a approuvé le projet de location du domaine d'Yzeure, pour la création d'une école professionnelle de réforme d'enfants in-
disciplinés et d'une école professionnelle an profit de certaines catégories d'enfants assistés infirmes.
En môme temps, mon administratioii a été autorisée à prélever, sur le crédit affecté au service des Enfants-Assistés, souscliap. VI, art. 2, les sommes nécessaires à la location de l'immeuble, ainsi qu'aux frais d'occupation et de première installation.
De plus, j'ai demandé l'inscription, au budget départemental de 1885, d'une somme de 400,000 francs considérée comme suffisante pour réaliser l'organisation complète de l'établissement.
Depuis cette époque, j'ai écrit à M. le Ministre de rinstruction publique pour lui demander de proix)ser à la ratification des Chambres, dans la session qui vient de s'ouvrir, le projet adopté par son prédécesseur et favorablement accueilli par le Conseil général.
J'espérais que cette affaire, à laquelle s'intéresse vivement le Conseil général et dont je n'ai plus à faire ressortir l'utilité, recevrait une prompte solution, lorsqu'une lettre qui m'a été adressée, à la date du 17 octobre, par le directeur de l'Enregistrement et du Domaine de la circonscription de Moulins est venue modifier mes prévisions.
Cette lettre établit tout d'abord que le département des Finances, qui n'a pas été jusqu'ici mis à même de se prononcer sur les clauses de la convention dont il s'agit, est seul compétent pour poursuivre les négociations relatives à la location du domaine d'Yzeure, l'intervention préalable de M. le Ministre de l'instruction publique ne s'expliquant que par la destination primitive de l'immeuble, et me fait connaître ensuite les modifications importantes que l'administration du Domaine demande d'introduire dans la rédaction de l'acte susvisé et que j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation du Conseil général.
En principe, le département des Finances est disposé à consentir la location avec faculté d'acquérir dans les conditions et délais indiqués dans les huit premiers articles du projet de bail et
dans le premier paragraphe de l'art. 9 ; même en ce qui concerne le paiement par
l" De la plus-value que les travaux e mcDt de la Seine, pendant la durée du bj I au domaine d'Yzeure ;
2" Des grosses réparations.
Sur le premier point, le département d ' reconnaître que l'immeuble en question p i value réelle et une valeur commerciale q i la destination spéciale qui lui est réserv* plus que les constructions nouvelles puis du domaine dans la proportion de leur qu'elles auront la même destination que 1 que l'Etat ne saurait accepter une clause nient d'engagerses finances pour une son i rable et de rendre presque inévitable, à I en expertise dont l'issue seraitdes plus do i
En ce qui concerne les grosses réparati' : Finances objecte qu'il est k craindre qu' ■ certains bâtiments, les appropriations ] i dans une forte proportion la dépense qui i: que le locataire ayant la faculté d'augmei ments selon les besoins du service, l'Ef obligé à des dépenses qui seraient hors à térêt qu'il peut avoir h conserver tant les Telles constructions.
Enân que si, d'après le droit commun, sont à la charge du propriétaire, cette rè| gâtions qui ont été plus d'une fois introdi de location des biens de l'Etat, et qui se j puisqu'il s'agit d'un bail à consentir dans tionnolles de prix et de durée, et que la m< oblige le bailleur à s'afiTranchir des grosse de voir le loyer peut-être entièrement ab
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vingt premières années, où le prix de location sera de 4,000 et 6,000 francs.
Tout au contraire, les réparations resteraient & la charge du Département locataire, qui devrait rendre l'immeuble, à la fin de la jouissance, en bon état d'entretien et de réparation, sans que le Domaine fût tenu à aucune indemnité pour les travaux, constructions ou appropriations quelconques exécutés de plein pi par le preneur.
Telles sont. Messieurs, les deux objections principales que j'avais à vous signaler.
Malgré leur gravité apparente, j'espère que vous penserez, comme moi, qu'elles ne sont pas de nature à entraver la conclusion d'un arrangement.
En effet, telle qu'elle est, l'affaire est encore exceptionnelle. Non seulement le Département aura à sa disposition, pour un prix relativement minime, un vaste domaine qui répond de tous points à la destination projetée, mais il est certain qu'il n'hésitera pas, selon la faculté qui lui est laissée par l'Etat, à se rendre acquéreur d'un immeuble où seront installés des services qu'on ne saurait désorganiser ensuite.
Il pourra donc se considérer dès son entrée en jouissance comme véritable propriétaire des lieux occupés. La plus-value lui restera toujours acquise et cette première objection peni, dans ces conditions, beaucoup de sa valeur.
Quant aux grosses réparaUons, les travaux d'agencement et d'appropriation projetés en diminueront considérablement l'importance. D'ailleurs, je le répète, l'immeuble étant destiné à devenir la propriété du Département, tous les sacrifices qui seront faits par ce dernier, dans le but de conserver ou d'augmenter la chose louée, lui resteront définitivement acquis et seront compensés largement par les conditions extrêmement avantageuses de prix de location et de durée du bail.
La question subsidiaire de l'état des lieux à l'expiration de la
jouissance se trouve par ce fait résolue, le Département ayant évidemment intérêt à conserver l'immeuble en bon état d'entretien et de réparation.
En résumé, l'Etat et le Département ne se trouvent pas dans les conditions d'un cédant et d'un preneur ordinaires. Malgré les importantes modifications dont il vient d être question, les avantages restent à ce dernier.
La situation d'Yzeure au centre de la France, la disposition générale des constructions, rendent ce domaine tout à fait propre à l'installation de l'établissement projeté et il est de l'intérêt du Département de ne pas laisser échapper une semblable occasion.
En dehors des objections qui précèdent, l'administration du Domaine soulève quelques points de détail qui me paraissent pouvoir être résolus conformément à ses indications, quitte à proposer une rédaction plus avantageuse, notamment en ce qui concern'e le § 5, lorsque les parties seront sur le point de s'entendre définitivement.
Ces observations ont trait à plusieurs conditions insérées ordi-
ûairement dans les baux de biens domaniaux et stipulant : 1* Que l'Etat ne doit aucune garantie pour les vices connus ou méconnus de la chose louée; 2° que le preneur sera tenu de dénoncer les usurpations de nature à préjudicier aux droits de l'Etat; 3® qu'il ne pourra sous-louer sans le consentement de l'Administration ; 4o que le loyer sera payable à Moulins et que les poursuites, en cas de non paiement, seront exercées par voie de contrainte administrative; 5^ enfin, que le preneur sera tenu non seulement d'assurer les bâtiments loues, mais encore de les maintenir assurés pendant toute la durée du bail et, qu'en cas de sinistre, l'indemnité sera acquise à l'Etat, à qui elle devra être expressément déléguée en garantie des termes échus de la redevance et des indemnités ou dommages-intérêts à la charge du locataire.
Nous aurions à stipuler, au sujet de ce paragraphe, que les sommes ainsi dévolues à l'Etat, en cas de remboursement de si*
Ainsi que je vous Tai fait connaître dans un mémoire en date du 24 novembre dernier, l'Administration a mis aussitôt ce projet à rétude.
Mais cette étude a eu pour résultat démettre en lumière toutes les difficultés qu'on aurait à vaincre pour réaliser une semblable création.
En admettant qu'on put trouver soit à Paris, soit dans la banlieue, un immeuble tout bâti susceptible de convenir pour une institution de ce genre, il faudrait y exécuter des travaux importants pour l'approprier aux besoins spéciaux de l'établissement projeté.
Il y aurait, de ce chef, sans parler des frais de location, à faire face à des dépenses probablement élevées. De plus, le choix d'un immeuble, les négociations à engager pour sa location et les travaux à y effectuer entraîneraient nécessairement des délais et les intérêts si importants, auxquels vous vous êtes proposés de donner satisfaction, risqueraient de rester encore longtemps en souffrance.
Mais là n'est pas l'objection la plus grave. C'est pour assurer le fonctionnement d'un établissement ayant ce caractère spécial et surtout pour le doter d'un personnel compétent qu'on devrait s'attendre à rencontrer les difficultés les plus sérieuses.
Personne n'ignore en effet que le personnel spécial aux institutions d'aveugles ne se recrute qu'avec la plus extrême difficulté, et que l'Etat lui-même a grand peine à trouver des professeurs en nombre suffisant pour les élèves des deux institutions nationales.
Il n'existe actuellement aucune école normale où ce personnel puisse se former, et l'école départementale que vous aviez eu la pensée de fonder, avant de réussir à constituer un corps de professeurs expérimentés et compétents, aurait certainement à traverser une longue période d'hésitations et de tâtonnements.
En conséquence, sans renoncer à doter plus tard le Départe-
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ment (l'une mstituUoo de ce genre, j'estime qu'il serait prudent d'attendre que les questions relatives à la pédagogie de l'eDseignement des aveugles aient i-té plus complètement élucidéeseï surtout que les ressources de personnel qu'on peut trouver pour cet euscigncment soient moins restreintes qu'aujourd'hui.
Je suis d'autant plus port*' vers cette opinion, quel'ajounirment que je vous propose n'aura pas nécessairement pourfon*quence de laisser sans ressources d'instruction les enhni' déshérités qui sont l'objet de votre juste sollicitude.
Une création récente due à l'initiative privée nous offre If moyen de recueillir, dans des conditions aussi bonnes que po>5ible, la plus grande partie sinon la totalité des enfants avengles auxquels l'assistance de l'Administration départementale K nécessaire.
J'entends parler de l'école spéciale pour les aveugles qui »i'k cré-ée il y a quelque temps par l'Association nationale d'assislancf pourles aveugles travailleurs, association dont M. Péphau. directeur de l'hospice des Quinze-Vingts, est l'un des membres le* plus dévoués et les plus actifs.
gles de 5 à 13 ans au lieu de n'ôtre accessible, comme par lepaaoA^ qu'aux enfants n^ayant pas dépassé leur dixième année.
Aussi TAdminlstration s'est-elle empressée d'examiner les propositions qui lui ont été faites par M. Péphau en vue de la crôati^i de nouvelles bourses dans l'établissement dont Tagrandissement se poursuit en ce moment.
Vous connaissez, Messieurs, la Société d'assistance pour les aveugles travailleurs. Son but est surtout de donner aux enfants aveugles, en même temps que les éléments de l'enseignement primaire, un métier manuel qu'ils perfectionneront ensuite soit dans les ateliers professionnels ordinaires, soit à l'Institution nationale.
Dans l'école qu'elle a fondée et qu'elle patronne, les enfants aveugles reçoivent, approprié à leurs moyens, l'enseignement primaire donné dans les écoles communales aux enfants voyants.
Ils y apprennent la lecture et l'écriture en points saillants, l'orthographe, l'arithmétique et le système métrique, la géographie, rhistoire nationale, la biographie des grands noms, la musique vocale et instrumentale et, comme je le disais plus haut, un métier manuel qu'ils n'ont plus ensuite qu'à perfectionner; c'est l'enseignement primaire joint à l'enseignement professionnel, c'est-à-dire la réalisation du programme que le Conseil général et le Conseil municipal de Paris se sont toujours proposé dans leurs efforts en faveur de l'instruction des classes laborieuses.
L'expérience tentée depuis le mois de janvier 1883 à Maisons- Alfori a donné d'excellents résultats.
Elle a montré que, si l'aveugle est pris de bonne heure par l'école, il est apte à se perfectionner au même degré que le voyant et à conquérir en peu d'années les connaissances primaires indispensables.
Vous trouverez joint à ce mémoire un rapport de M. Gaillard, inspecteur primaire de la ville de Paris, qui constate ces heureux
Ce serait donc, pour chaque boursier, une dépense de 1 ,000 fr. , soit, pour les 34 bourses^ une somme totale de 34,000 francs.
Cette dépense est, il est vrai, assez élevée, mais il convient de remarquer qu'elle ne se renouvellera pas entièrement les années suivantes.
Les premiers boursiers nommés étant déjà pourvus de trousseau, il on résultera que. pour l'avenir, vous n'aurez à inscrire de ce chef que la somme destinée à l'achat des trousseaux des nouveaux titulaires, désignés au fur et à mesure des vacances.
Or, en évaluant à 10 le nombre des vacances annuelles, et en prévoyant, dès lors, la fourniture de 10 trousseaux, l'Administration pourra faire face à tous les besoins.
C'est donc une dépense de 300 francs X 10 = 3,000 francs au lieu de 31 X 300 francs = 10,200 francs qu'il y aura lieu d'inscrire au budget des exercices suivants, soit une différence de 7,200 francs.
En résumé, pour Tannée 1885, il y aurait lieu d'inscrire au budget, pour cette dépense nouvelle, une somme de 34,000 francs qui, pour les exercices suivants, serait réduite à 34,000 francs, moins 7.200 francs, soit 26,800 francs.
II ne vous échappera pas. Messieurs, que cette prévision constitue une dépense entièrement nouvelle et ne doit pas être confondue avec le crédit de 2,400 francs déjà voté pour l'entretien des six bourses actuellement existantes à l'école enfantine de jeunes aveugles.
La dépense afférente à l'entretien de boursiers dans cette école sera donc au total de 38,200 francs.
Dans le cas où vous voudriez bien accueillir mes propositions, je vous demanderai de déi^-igner immédiatement les titulaires de 29 des 34 bourses dont vous aurez décidé la fondation.
Ci-joint le dossier des candidats, parmi lesquels se trouve le jeune Doumec, que vous avez désigné, par votre délibération du 24 mars 1884, pour occuper une bourse dans Técole départemeu-
taie dont vous aviez mis la fondation à l'étude, et qui attend encore son placement.
Enfin, Messieurs, je vous prierai de vouloir bien m'accorder unedOlégation pour la désignation des titulaires des bourses qui deviendraient vacantes dans l'intervalle des sessions du Conseil général, afin d'éviter aux candidats uns trop longue attente.
Bien entendu, les désignations auxquelles j'aurai procédé seraient soumises à votre ratification dès votre première réunion.
J'ajoute que, si voua acceptez la proposition de l'AdnsÎDÎftra-
voulu assurer le dégagement des abords du futur édifice municipal et rectifier, à cette occasion, les alignements des routes départementales n*»» 64 et 65.
A cet effet, elle a acquis divers immeubles dont la démolition permettra de donner immédiatement l'alignement normal à ces routes et de transformer la place d'Arcueil, actuellement si exiguë et si insalubre, en agrandissant son étendue et en l'aménageant au moyen de travaux de soutènement, de plantations de grilles et d'appareils d'éclairage.
L'opération comporte la rétrocession par la commune au Département d'une superficie de 39 m. 60 c. qui est bâtie et pour laquelle, par une délibération en date du 23 février 1884, le Conseil municipal d'Arcueil avait demandé au Département une indemnité de 20,000 francs.
Les ingénieurs des ponts et chaussées du Département estimant cette indemnité exagérée, M. le maire d'Arcueil s'en est remis à M. le Directeur des travaux du soin d'en déterminer le prix.
M. le Directeur des travaux a pensé qu'il y avait lieu d'élever équitablement au chiffre de 12,000 francs l'indemnité à accorder à la commune d'Arcueil, et, par une délibération de son Conseil municipal du 17 de ce mois, cette commune a accepté l'offi'e de l'Administration .
Je pense également que l'indemnité de 12,000 francs tient suffisamment compte à la commune de ses sacrifices pour l'amélioration de la circulation aux abords du point de jonction des routes départementales n<»» 64 et 65.
En conséquence, je vous propose, Messieurs, de vouloir bien décider qu'il y a lieu :
1« D'accorder à la commune d'Arcueil une indemnité de 12,000 francs pour prix des parcelles incorporées aux routes départementales n«>« 64 et 65;
2<* D'imputer cette dépense sur les fonds disponibles du budget
départemental de l'exercice 1885, par suite des modifications apportées par le Conseil général au projet de budget depuis sa présentation.
J'ai l'honneur de vous soumette le dossier de l'affaire et vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 octobre 1884.
y> P^'éfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire 11° 19N.
DEMANDE EN DOMMAGES ET INTERETS INTRODUITE P.Ut LES ÉPOUX FORT-RENAUD, .NOURRICIERS DE 1,'eNKAST ASSISTÉK MOREAU (MAR1E-I,0VISE). — AUTORISATION DE PLAIDER.
Messieurs,
Les époux Fort^Renaud, domiciliés à Giry (Nièvre), luoiii adressé, le 25 aoAt dernier, un mémoire par lequel ils déolarcnl qu'ils se proposent d'introduire contre l'administration générale de l'Assistance publique, chargée du service des EnfanU-Assistos de la Seine, une demande de 40,000 francs de dommages et iiiUrèts devant le tribunal de la Seine.
La dame Fort^Renaud a été chaiïtt'e par l'AdmiuisIration, If îtl décembre 1882, do l'allaitement d'uue élève de rhospiccdft'
Enfants-Assistés de la Seine, Moreau (Marie-Louise), née le 21 du même mois.
Cette enfant aurait été atteinte de syphilis et aurait communiqué cette maladie à la nourrice, qui, elle-même, aurait contaminé son mari. En outre, un enfant serait né de la dame Fort- Renaud, atteint de la même maladie, en octobre 1883, et n'aurait pas vécu.
Quant à la jeune Moreau, après avoir été sevrée et retirée des mains de la dame Fort-Renaud, elle serait elle-même décédée le 18 avril 1883.
Les allégations des époux Fort-Renaud paraissent exactes.
Tout porte à croire, en effet, que lenfant Moreau était atteinte de syphilis congénitale, dont les symptômes ne se manifestent qu'un temps plus ou moins long après la naissance. Il est donc probable qu'elle a contaminé sa nourrice et, par voie de conséquence, le mari de cette dernière. Cependant il n'est pas impossible que la contamination de cette famille ait eu toute autre origine. C'est une considération qui, si peu probable qu'elle soit, mérite néanmoins attention.
Quoiqu'il en soit, eu admettant Télève Moreau comme la source du mal, l'Administration doit elle être déclarée responsable du préjudice causé ?
Vous connaissez, Messieurs, le système qui a été soutenu jusqu'à présent par l'administration de l'Assistance publique dans des circonstances analogues et qui a été adopté par de nombreuses décisions judiciaires.
L'Administration, qui ne connait pas les parents des enfantstrouvés abandonnés ou orphelins, et qui remplit en recueillant ces enfants une haute mission sociale, à elle confiée par la loi, doit être déclarée irresponsable du préjudice causé par des enfants à la nourrice par suite de la communication de la syphilis, toutes les fois qu'elle a soumis le nourrisson à un examen médical et que cet examen n'a relevé aucune trace de la maladie dont il s'aflfit.
Des extraits des Jugements de tribunaux et arrêts de Cour d'appel, qui ont adopté cette théorie, sont relatas dans uoedes pièces jointes au dossier (Mémoire du directeur de l'Assistance publique au Comité consultatif de cette administration).
S'il en est ainsi, il ne reste plus qu'à établir que l' Administration, avant de confier l'élève Moreau à la dame Fort-Renaud, a pris, pour s'assurer de l'état de santé de l'enfaut, les mesures que la prudence lui impose.
Or, le livret joint au dossier de l'enfant Moreau constate:
1" Qu'avant d'être envoyée à la campagne, c'est-à-diri> en nourrice, elle a été soumise b l'examen du médecin de l'hospiei' des Enfants-Assistés de Paris, le docteur Parrot, qui a diilan'' le 2 janvier : « L'élève ci-dessus dénommé peut être envové a li campagne. »
2' Qu'à l'arrivée au lieu de placement l'enfanta été soumw à la contre-visite du médecin de service, le docteur Charpenlier. lequel a certifié, le 3 janvier 1883, « que l'entant était bien portant, non vacciné. »
3» Que le 1" février 1883, moins d'un mois après, l'agent ilr surveillance de l'Administration, apprenant que la Doiirnc« était malade, et l'enfant sevré par elle sans autorisation, a retiré le nourrisson des mains de cette femme.
Un certificat du docteur Charpentier est encore plus esplicile-
A l'arrivée, l'enfant était chéfive et malingre, atteiote de coryza et de muguet. Dans les derniers jours du mois de janvier. le médecin signale des manifestations « d'érythème et d'ulcération des fesses ».
C'étaient sans doute les premières manifestations de la malidie. Et c'est à cette même date, ou peut-être auparavant, que l'enfant a été sevrée par la nourrice qui ne soupçoniiait pas, plus que le médecin, une maladie syphilitique, mais qui se plaignait d'ulcérations à la base du mamelon, attribuées àla salive de l'enfant rendue irritante par le muguet.
L'ÂdministratioQ n'a donc commis ni faute, ni imprudence ; elle n*a pu soupçonner l'existence d'un mal qu^aucun examen médical n'avait relevé, et elle doit, par suite, être déclarée irresponsable.
Le Comité consultatif de l'administration de l'Assistance publique, appelé à délibérer sur la contestation que se proposent d'engager les époux Renaud, dans sa séance du 7 novembre 1884, a été d'avis qu'il y avait lieu par l'Administration de résister à cette demande.
J'ai l'honneur. Messieurs, de vous communiquer le dossier de cette affaire, et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
J'ajouterai que, d'après les renseignements qui m'ont été fournis, l'administration de l'Assistance publique a procuré et procure encore aux demandeurs les soins médicaux et les médicaments dont ils ont besoin.
Elle leur a même alloué des secours en argent qu'elle était toute disposée à leur continuer et qu'elle n'a interrompus que lorsque les époux Fort-Renaud, modifiant leur attitude, ont manifesté leur intention d'introduire une instance devant les tribunaux.
Enfin, dans le cas probable où, appliquant la jurisprudence, le tribunal rejetterait la demande des époux Fort-Renaud, l'Assistance publique, dans un but élevé d'humanité et même dans l'intérêt supérieur du recrutement des nourrices, n'hésiterait pas à allouer de nouveaux secours à ces malheureux.
Paris, le 18 décembre 1885.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire ii<> i90<
BOURSES DEPARTEMENTALES DANS L INSTITUTION NATIONALE DES SOURDS-MUETS. — DEMI-BOURSE MATHIEU. — EXONÉ- RATION DE TROUSSEAT-.
Messieurs,
Par un arrêté, en date du 3 octobre 1884, pris conformémeni à votre délibération du 25 avril précédent, j'ai désigné le jeune Mathieu pour occuper une demi-bourse départementale d'interne vacante à l'Institution nationale des Sourds-Muets.
L'insuffisance du crédit inscrit pour cet objet au budget du Département n'a pas permis d'accorder, suivant l'usage, à cet enfant, outre la demi-bourse, l'e-zonération des frais de trousseau, et ses parents m'informent aujourd'hui que, se trouvant dans l'impossibilité de faire face à cette dépense, ils se verraient dans l'obligation de renoncer au bénéfice de la faveur qui leur est faite, s'ils n'obtenaient du Conseil général l'exonération des frais de trousseau.
D'un autre côté, M. le Ministre de l'intérieur, en réponse à une lettre que je lui ai adressée pour lui demander s'il ne pourrait mettre à la charge du Trésor les frais dont il s'agit, ni'informe que l'Etat n'accorde dans aucun cas la remise du prix du trousseau.
Le Ministère s'est en effet engagé à compléter chaque demibourse accordée par les départements dans les institutions nationales de sourds-muets et d'aveugles, de façon à parfaire la bourse entière, mais les sacrifices qu'il s'inijxjse de ce chef ne vont pas au-delà.
11 couvient d'ajouter que, daua le cas de trousseau, l'enfant est ."endu à sa fan
C'est ainsi qu'en autorisant l'adraissi tion nationale des Sourd-Muets du jeun< m'a fait connaître que si le paiement de représentant le pris du trousseau, n'é 1" avril 1885, il se verrait oblipé de n i-nfant à sa famille.
Dans CCS conditions, j'ai l'honneur i de vouloir bien examiner s'il n'y aur.
crédit spécial pour le paiement des 320 un prélèvement sur la réserve inscrit* s du budget départemental.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir b
Paris, le 18 décembre 1884.
Le 1
Mémoire n^ 3
SLBVESTIOS A LA SOCIETE DI
LA « na:4T£rrienn:
Messieurs, J'ai l'honneur de vous soumettre une
Cette société, autorisée en vertu d'un urêté de M. le Préfei de police en date du 28 novembre I883,a pour butdecomplélFT l'instruction militaire donnée à l'écote primaire et de fournir lai jeunes gens de 14 & 20 ans les moyens de ne pas interrompre leurs exercices pendant la période qui s'écoule entre leur sortie du bataillon scolaire et leur entrée au régiment.
La Nanterrienne, qui n'a pas d'autres resssources qu'nnf subvention du Conseil municipal de Nanterre et les cotisadoDs des associés et des membres honoraires, n'a pu faire face i toutes les dépenses résultant de son organisation; elle désirerait «d outre acquérir un certain nombre d'armes et d'agrès qal sont indispensables pour compléter son outillage.
En raison de la pensée patriotique qui a inspiré les fondateor! de la NanletTtenne, j'ai l'honneur de vous proposer d'accorder à cette société une subvention de 5(X) francs qui serait prélevée sur le crédit inscrit au sous-chap. m, art. 21, dubnJget départemental dff l'instruction publique pour l'exercice 1885, sous la rubrique : Réserve pour dépenses imprévues.
Je vous prie, Messieurs, ùe vouloir bien en délibérer.
Paris.le 22 décembre 1884.
Le Préfet de la Seine, E. POUBELLE.
Mémoire n*" 201.
ORGANISATION D UNE CAISSE DE RETRAITES POUR LES AGENTS INFÉRIEURS DES COMMISSARIATS DE POLICE DES COMMUNES SUBURBAINES.
Messieurs,
A plusieurs reprises, les Conseils d'arrondissement de Saint- Denis et de Sceaux, ainsi que plusieurs Conseils municipaux des communes suburbaines, ont émis le vœu qu'une caisse de retraites fut créée pour les agents de police des commissariats de ces communes.
Cette mesure serait, en effet, des plus utiles et elle aurait une influence très directe sur le recrutement des agents et sur le bon fonctionnement du service de la police de la banlieue.
L'absence d'une caisse de retraites rend aujourd'hui le recrutoraent extrêmement difficile. Alors que les gardiens de la paix de la ville de Paris jouissent d'un traitement qui varie de 1,400 à 1,700 francs et d'une indemnité supplémentaire de 300 francs pour le logement et l'habillement, les sergents de ville de la banlieue ne reçoivent, non compris l'habillement, qu'un modique traitement de 1,300 ou 1,400 francs.
Aussi mon administration n'a-t-elle trouvé, jusqu'à ce jour, pour composer le personnel de police de la banlieue que des candidats de second choix ou, plus spécialement, des anciens militaires ou des anciens agents de la police de Paris, déjà retraités, et qui ont, par conséquent, dépassé l'âge auquel un homme est apte à remplir un service fatigant.
Pour satisfaire aux vœux des communes suburbaines et au vœu que vous aviez vous-même adopté dans votre troisième session de 1879, je vous avais adressé le 22 septembre dernier un projet d'organisation de cette caisse de retraites.
Ne pensant pas qu'il fût possible de demander directement aux communes de la banlieue de contribuer aux dépenses de ces pensions, j'avais inséré dans ce projet de règlement une disposition tondant à mettre à la charge du budget départemental la subvention qui serait reconnue nécessaire.
L'insuffisance des ressources du Département ne vous a pâ.< permis de lui imposer cette nouvelle charge et vous avez demandé que la question fut soumise à une nouvelle étude.
Quant aux démarches que j'ai laites auprès de M. le Ministre de l'intérieur pour que l'État augmentât la subvention pour les dépenses de police, elles sont restées infructueuses.
Je viens aujourd'hui, Messieurs, vous soumettre mes nouvelles propositions pour la création de cette caisse de retraites.et j'espère que vous voudrez bien les accueillir favorablement.
La loi du 30 décembre 1873, qui a élevé les droits d'octroi sur les alcools de la banlieue, a attribué les deux tiers de la moitié de ces droits aux communes, au prorata de la part de chacune d'elles dans les dépenses de police. Or le produit de cet octroi, applicable aux dépenses de police, laisse chaque année disponible un reliquat qui est de beaucoup supérieur à la subvention qu'Userait nécessaire d'accorder à la caisse de retraites. C'est une minime partio de ce reliquat que je désire employer pour subventionner le fonds de pensions.
Le taux de cette subvention sera d'ailleurs insignifiant pendant une période assez éloignée, puisque pendant les premières années de son fonctionnement la caisse, n'ayant aucune charge à supporter, pourra réaliser des ressources importantes provenant des retenues proportionnelles, des vacances d'emplois, etc., etc.
Je vous renvoie, Messieurs, le projet de règlement que j'ai modifié conformément aux indications qui précèdent, et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 23 octobre 1884.
Le Préfet de Police, E. CAMESGÂSSE.
ntémoire no SOa.
COMMISSIONS LOCALES. — RECRUTEMENT DU PERSONNEL
Messieurs,
A différentes reprises, les membres des commissions locales du travail des enfants, dans le département de la Seine, ont exprimé le regret, soit dans leurs rapports annuels, soit dans les réunions semestrielles, de voir la plupart des commissions incomplètes et quelques-une môme non encore formées, bien que leur création remontât à une date assez éloignée.
Cet état de choses constitue un sérieux obstacle à l'application de la loi du 19 mai 1874.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous transmettre, ci-joint, un relevé indiquant le nombre des membres qui manquent actuellement dans les commissions locales. Il y aurait lieu, pour compléter aujourd'hui le personnel de ces commissions, de pourvoir
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(Oise) m
— Instances Courché,Cressent et consorts. — Demandes dUndem-
nités pour domn^es causés par des travaux de nivellement 399
— Recours de Al. Perrot, entrepreneur des travaux d'entretien
des routes, contre un arrêté du Conseil de préfecture. — Demande d'indemnité pour renchérissement des prix 901
~ Instance Poirier. — Demande en règlement de compte pour l'échafaudage en vue de la restauration de lacrotère et du montage des statues cour du Mai, Palais de justice 513
— Paiement de six états de frais dus par le département de la
Seine pour diverses affaires concernant le service des Aliénés 560
— Demande en dommages et intérêts introduite par les époux
Fort-Renaud, nourriciers de l'enfant assistée Morean. — Autorisation de plaider 600
Contributions oiaBCTBs.
— Mémoire général tl
— Contribution foncière 3i
— personnelle-mobilière 31
— des patentes 32
— Dégrèvements 33
— Recouvrement en 1883 34
— Répartement des contributions directes pour 1885 390
GoTTiN, DIT Lavions.
Voir : Bourses.
COOPE ET ASSEMBLAGE.
— Enseignement de la coupe et de l'assemblage dans les écoles
communales de filles des arrondissements de Saint-Denis et
de Sceaux. — Création d'un emploi d'inspectrice spéciale. . 296
GOCRBEVOIB.
Voir : Mairies.
GoDRS d'adultes.
Voir : Instruction primaire.
CODM n TMkCTUUX.
— MeDuea dépenses. — Mémoire général S8
Ckodun.
Voir : Boareeê.
Cm&cb».
Voir : Subventions.
Cduiie dm deoirrs.
Voir : Égotttt.
DtlTTI DI TABIC.
— Désignation d'un nienbre du Conseil chargé de fûre partie da
la Conunisaiou départementale des débits de tabac en 188S. 870
Driransi DI Paris.
Voir : Monument eommémoratif.
Dmikdis i)'i)n>EMNrT£g.
Voir : Contentieum.
Voir : Bouraee.
HrAr DB MCNDiCiTri.
— Travaux neufs et grosses réparations en iftSti. 34S
DOMAMB DtFARTEHBNTAL.
— Uéraoire général 51
— Domaine de Vauclnse SI
— Domaine de VilIe-Évrard .It
— Asile de Villejuil S3
— Maison qnai des Orlèvres U
— Maison rue de CUgnaueourt SB
— Orphelinat Prévost, 86
— Terrains attenant au Dépdt des condamnés (prison de la
Roquett !) 86
Voir ! Bâtiment» déparlementaaa.
EiDi (service des).
— Mémoire géDéral m
Pigei.
Egouts.
— Construction parla Raffinerie parisienne d'un égoat sous la me
Pierre. — Subvention à la commune de Saint-Ouen 304
— Raccordement de Tégont de L'Hay avec Tégout latéral à la
Bièvre 404
— Fourniture d'objets nécessaires au curage 583
Voir : Chemina vicinauw de grande communication, Boutes départementales.
Électeurs consulaires.
Voir : Tribunal de commerce.
Enfants assistés.
— Compte financier du service pour 1883. — Propositions budgé-
taires pour 1885 495
Voir: Contentieux, École de réforme, Instruction primaire. Subventions,
ËNPANTS BlfPLOYéS DANS L'INDUSTRIE.
— Recrutement du personnel des Commissions locales 609
— Création d'une 2* Commission locale dans le canton de Saint-
Denis iSO
— Nomination d'un inspecteur titulaire en remplacement de
M. le D' Napias, démissionnaire, et d'un inspecteur-adjoint S81
Enfants moralement arandonnés.
— Compte de l'exercice 1883 et projet de budget pour 1885 493
Voir '.instruction primaire.
Engagements volontaires.
— Mf^moire général 44
Voir : Recrutement.
ÉtABUSSEMENTS hospitaliers et CHARITABLES.
— Mémoire général 131
Exonérations de trousseau.
Voir : Bourses»
FÏMARCU DkrÀRTBMKn'ALCl.
— Mémoire général. — Comptes el Lodgels
Compte de 1883
Budget de report de 18S3 sur I8S4
Budget rectillcatif de ISSi
Budget de 1885
Contributions directes
FoiLOT (M** veuve).
Voir : Secoure.
Fort-Rbmdd (époai).
Voir : Cantentitum.
GsHDAuam.
— Mémoire général
— Créalioa de t" brigades à Levalloiï-t'erTet et Pantin
Voir : Cwernet de gendarmerie.
HâTU DE SODS-PHinCTUHB.
— AliénatioD des biliments de l'ancien hdiel de sons-pNlectore
de Sceaux
iNcnnii.
— Secours contre l'incendie. — Mémoire général
Voir : Sapearg-pompiers.
PagM, Instruction primaire {Suite).
— Subventions à des écoles libres gratuites 251
— SabvenLions pour distribution de prix aux élèves des écoles.. 25i
— Subvention pour l'établissement et Tentretien des cours
d'adultes 253
— Subvention pour les caisses des écoles 253
— Encouragements aux instituteurs et institutrices 266
— Frais d'impression. — Bulletin de l'Instruction primaire 268
— Frais d'écolage des enfants assistés et moralement abandonnés 269
— Dépenses diverses 269
Voir : Admission en non oaleur, Bourses, Caisses des écoles^ Coupe et assemblage. École normale d'instituteurs, École normale d'institutrices.
Jardiniers.
Voir : Bourses.
Jrunes aveugles.
Voir : Bourses.
Jury d'expropriation.
— Formation de la liste pour 1884-1885 416
Lebouchbr (Immeuble).
Voir : Routes départementales.
LOMBARDOT (M.).
Voir : Asiles d'aliénés.
Lycées.
Voir : Bourses.
Magnat (M.).
Voir : Bourses*
— Travaux neufs et grosses réparalioDs eu {681!
Palaii ds Jdstice.
— Compte rendu det Iravaui exécutés en 1884
— Créwiees â recouvrer sur l'Èial et la ville de Paris
— Concession d'emplacement» pour afUchage
— Installation de quatre cabinets de ju|^ d'instruction dam in
locaut abandonnés par l'Assistance judiciaire (bUnnenl de la police correctionaelle) '
Voir : Contentieux.
Pécbb plvviale.
Voir : Résereea du poinfon.
PiLLBT (Uabon).
Voir : Chemirts ewinauso de grande comman'cation.
Plam
Voir ; Carrière».
Potmn (H.).
Voir : Contentieux.
POXTS * FdAGE.
— Hémoire général
— Rachat du péage des ponls de Sainl-Ouen et de l'Ile^nl'
Denis. — Subvention de 60,000 (rants réclamée à la ville de Paris par le Département pour le compte de la commime de Gennevilliers
— Rachat du pont à péage de l 'Ile-Sain i-Denii
POITD n TiliDBAPBU.
— Mémoire général I
Voir : TrcaautB tu
MOROUE.
Nantbrrb.
Frais de transport au cimetière des corps déposés à la Morgue.
Travaux neufs et grosses réparations en 1885
Crédit supplémentaire pour l'entretien et le fonctionnement des appareils en 1885
Pages.
Voir ; Maison de répression de Nanterre.
Navigation.
— Mémoire général 75
Seine en amont de Paris 75
Seine dans la traversée de Paris 70
Seine en aval de Paris 78
Marne 80
Haute Seine 81
NiVBLLBMSNT.
— Mémoire général 66
Voir : Contentieuœ.
Octroi.
— Création de deux nouveaux bureaux d'octroi mixtes entre les
communes des Lilas et Bagnolet 471
— Création d'un octroi à Villejuif 482
— Modification du tarif d'octroi de la commune de Joinville-le-
Pont et prorogation des taxes de 1885 à 1889 inclus 501
— Principales mesures concernant les octrois des communes depuis
la dernière session de 1883 133
Octroi db Banlieue.
— Compte pour 1883 870
Œuvres philanthropiques.
Voir : Suboentions.
Omnirus.
Voir : Tramways.
Pages.
Salli b'asili.
Voir : Trouoauœ communauw.
Sapeurs-pompiers.
— Mémoire général 57
Sceaux.
Voir : Hôtel de sous-pré/ecture.
Secours.
— Allocation d'un secours de 500 francs à M**Follot, veuve d'un
conducteur des ponts et chaussées 441
— Secours aux familles des hommes appelés sous les drapeaux.
— Mémoire général 46
Voir : Traoaua scolaires.
Sections de vote.
Voir : Tribunal de commerce.
Seinb.
Voir : Naoigation, Trojoauaf départementauœ.
Service d'architecture.
Voir : Bâtiments départementaux*
Services départementaux.
— Ouverture d'un crédit nécessaire à l'ameublement des services
départementaux placés à la caserne Lobau 581
Services GéNéRAux départementaux et communaux.
— Mémoire général 35
Société de gymnastique.
Voir : Subventions*
Société d'encouragement pour le commerce français d'exportation.
Voir : Souscriptions,
PagM.
TkANIRBTS.
Voir : Aliénés.
TiATAIL DBS BIFAim DANS L*C«DUSTRIB.
Voir : Enfants employés dans V industrie.
TkAYAVX COmiDNÀUX.
"^ Mémoire général 117
Tratauz départementaux.
— Assainissement de la Seine dans la traversée du département. 443
Travaux scoladubs.
— Subventions au\ communes pour travaux scolaires S46
— Demandes de secours formées par les communes de :
Issy 391
Fresnes-les-Rungis B96
Bagnolet 537 et 574
Nogent-sar-3Iame 638
Joinville-le-Pont 576
Thiais 577
Arcueil-Cachan 580
Tribunal de comiierce.
— Travaux neufs et grosses réparations en 1885 310
— Élections pour le renouvellement intégral des membres du
Tribunal de commerce. — Établissement de la liste des électeurs consulaires 419
— Division du 3* arrondissement en deux sections de vote, en
vue des élections pour le renouvellement intégral du Tribunal de commerce de la Seine 550
Valeurs mobilières et immobilières.
Voir : Assurances.
VaUEBS-COTTXRETS.
Voir : Dépôt de mendicité.
VWÇAM (M"). ^'^
Voir : Sourata.
Von rttiuoDi.
— Hémoire général lit
Uémoire gtnini. . .
Voir L Cheraii^ C
VoLOirTAMjtT,
— Hénoire gioèral
Voir : Affaires militairtê.
Voir : ijcoie de ri/orme.
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		DU DEPARTEMENT

		COMPTE DE

		TOTAUX

		SERVICE ORDINAIRE

		SERVICE EXTRAORDINAIRE

		BUDGET DE REPORT DE 1883 SUR

		SERVICES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE

		SERVICE ORDINAIRE

		SERVICE EXTRAORDINAIRE

		BUDGET ORDINAIRE

		DESIGNATION

		S74 SO

		BUDGET EXTRAORDINAIRE

		CONTINGENTS

		CONTRIBUTION FONCIERE

		CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBILIERE

		CONTRIBUTION DES PATENTES

		AFFAIRES MILITAIRES. — RECRUTEMENT

		id

		id

		VOLONTARIAT

		ENGAGEMENTS VOLONTAIRES DE CINQ ANS

		RESERVES ET ARMEE TERRITORIALE

		REQUISITIONS MILITAIRES

		DOMAINE DE VAUCLUSE

		DOMAINE DE VILLE-EVRARD

		ASILE-HOSPICE DE VILLEJUIF

		MAISON DU QUAI DES ORFEVRES, N

		MAISON 12, RUE DE CLIONANCOURT

		ORPHELINAT PREVOST

		SAPEURS-POMPIERS

		ARBORICULTURE

		MENUES DEPENSES DES COURS ET TRIBUNAUX

		CASERNEMENT

		CREATION DE NOUVELLES BRIGADES DE GENDARMERIE

		DÉPARTEMENTALES

		TRAVAUX NEUFS

		OPERATIONS NOUVELLES

		NIVELLEMENT

		CHEMINS DE FER

		TRAMWAYS

		NAVIGATION

		CARRIÈRES

		TUES

		PRODUITS EN MÉTRÉS CUBES

		TIO%'S

		TIONS

		CHEMINS VICINAUX DE GRANDE COMMUNICATION

		TRAVAUX NEUFS

		VOIRIE URBAINE

		MOUVEMENT DE LA POPULATION DES ASILES PENDANT

		FRAIS DE TRANSLATION ET DEPENSES DIVERSES

		PRÉVISIONS POUR

		BATIMENTS DÉPARTEMENTAUX

		RECETTES

		RESUME DES DEMANDES DE CREDIT

		TRAVAUX COMMUNAUX

		ÉCLAIRAGE ET SERVICE DES EAUX

		MARCHÉS ET STATIONNEMENTS

		BUREAUX DE POSTE ET DE TELEGRAPHE

		VOIE PUBLIQUE

		SI

		ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS ET CHARITABLES

		DIVERS

		OBJET

		APPLICATION

		OBJET

		COMPTABILITES ADMINISTRATIVES DU DEPARTEMENT

		OH

		NOMBRE DE CENTIMES

		INSTRUCTION PRIMAIRE

		SERVICE DES ALIENES. — RAPPORT SUR L' ANNEE

		IS

		BUDGET DÉPARTEMENTAL DE

		X... , enquêteur (emploi à créer

		COMPTES DES ASILES

		CONSIDERATIONS GENERALES

		COMPTES FINANCIERS DE

		BUDGETS ADDITIONNELS DE

		BUDGET DES ASILES POUR L'EXERCICE

		RESUME

		CREDIT

		CONCLUSION

		PROJET DE DÉLIBÉRATION

		INSTRUCTION PRIMAIRE. — PROPOSITIONS BUDGETAIRES

		SOUS-CHAPITRE II

		ART

		SOUS-CHAPITRE III

		DB L ARRETS

		DOT

		LA CRÉATION

		SAINT-DENIS

		DOT

		PRESIDENT

		ept

		PRESIDENT

		RESERVE

		S DE DIRECT

		FONDS

		RÉPARTEMENT DES CONTRIBUTIONS DIRECTES POUR

		MENTS

		ET PENETRES

		A SAINT-OUEN

		ENTRE LES CHEMINS 32 ET

		TRIBUNAL DE COMMERCE. — TRAVAUX NEUFS ET GROSSES

		CADASTRE, — COMPTE DE 1883 ET BUDGET DE

		ÉDIFICES DEPARTEMENTAUX. — REPARATION DES DEGATS CAUSES

		ORPHELINAT DE OEMPUIS. — TRAVAUX NEUFS ET GROSSES

		EXÉCUTÉS EN

		II

		BATIMENT DE LA MORGUE. — TRAVAUX NEUFS ET GROSSES

		I. — Asile de Ville-Èvrard

		III. — Asile Sainte-Anne

		ET LA VILLE DE PARIS

		I. — Travaux exécutés en

		CASERNE DE GENDARMERIE DE VILLEJUIF. — RENOLVELLEMENT

		CASERNE DE GENDARMERIE DE BAGNOLET. — RENOUVELLEMENT

		CASERNE DE GENDARMERIE D'ISSY. — RENOUVELLEMENT

		STATISTIQUE DES MARCHES ET STATIONNEMENTS

		ARRONDISSEMENT DE SAINT-DENIS

		DE ' -V

		ET FREQDRNCE DE LEUR TENUE

		D IMPORTANCE

		ARRONDISSEMENT DE SCEAUX

		D IMPORTANCE

		I. fruits, légumes, arti- »iia^?. etc

		EXTRAORDINAIRES EN

		I. — Dépenses obligatoires

		II. — Dépenses non obligatoires

		BOURSES DÉPARTEMENTALES DE JEUNES AVEUGLES

		NOMS ET PRÉNOMS

		AGE ET DATE

		COTTIN DIT LA VIGNE

		NOMS ET PRÉNOMS

		AGE ET DATE

		SOCIETES DE CHARITE MATERNELLE ET CRECHES. — DEMANDE DE SUBVENTION

		DE SECOURS

		SEINE. — BUDGET DE

		DIMINUTION

		DE LA SEINE. — BUDGET DE

		PROPOSITIONS POUR

		ROSES

		ROUTE DÉPARTEMENTALE N« 1. — PONT DE SAINT-CLOUD

		DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR

		POUR

		ŒUVRES PHILANTROPIQUES. — SUBVENTIONS EN

		TARIF DU RACHAT DES PRESTATIONS EN NATURE POUR

		DÉPARTEMENTALES

		CINDEMENT DE LA MAISON PILLET

		VENTE DE MOBILIERS HORS DE SERVICE A L'ÉCOLE NORHALE

		BOURSES DEPARTEMENTALES AU COLLEGE ROLLIN

		TABLEAUX DBS BIBLIOTHEQUES POPULAIRES LIBRES

		SAINT-DEMIS

		TT

		ASSURANCE DES MEUBLES ET IMMEUBLES DEPARTEMENTAUX

		DE PARIS

		A IVRY

		VILLEJUIF. — CREATION D UN OCTROI

		DENIS. SUBVENTION DE 60,000 FRANCS RECLAMEE A LA

		I. — Au profit des dépenses intérieures

		II. — Pour venir en déduction des dépenses .-.corieures

		III. — Pour venir en déduction des frais de surveillance

		ROUTES DEPARTEMENTALES. — VENTE DE MATERIAUX

		POUR AFFICHAGE

		PROJET PRIMITIF

		SAINT-OUEN

		TOTAL

		HABITANTS

		Ui

		MISE EN ADJUDICATION

		DE SOUS-PRÉFECTURE

		ROUTES DEPARTEMENTALES ET NATIONALES

		SIXIÈME SESSION DE

		ÉCOLE DE RÉFORME A YZEURE

		SLBVESTIOS A LA SOCIETE DI

		COMMISSIONS LOCALES. — RECRUTEMENT DU PERSONNEL

		TABLE DES MATIÈRES

		Sources et licence





